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IX. — La diplomatie allemande et la France

Nous avons vu par quels procédés de rouerie et de bru-

talité, les hommes qui ont assumé la direction des affaires

politiques de l'Empire allemand, depuis 1871, sont parvenus

à rapprocher la Russie et la Grande-Bretagne et à les unir

à la France en opposition à la Triple Alliance.

Au nombre de ces procédés peut être notée leur attitude

envers la France. Dans ses Pensées et Souvenirs, Bismarck
montre qu'il se rendait très bien compte de la coalition que

l'Empire allemand devait redouter; et nous avons vu les

tentatives auxquelles il s'était livré pour arriver à concilier

des politiques contradictoires.

Mais à toutes ces tentatives, un facteur a toujours manqué :

— c'est la garantie que rAllemagne ne ferait pas la guerre

à la France.

Bismarck* raconte sa résistance au roi et au parti mili-

taire, qui, au lendemain de Sadova voulaient des acquisi-

tions territoriales et une entrée solennelle à Vienne. Il sf

préoccupait de (( ne pas provoquer chez les adversaires de la

Prusse une haine irréconciliable ». Il dit :

I. V. les iiiiinéros du i5 août et du i5 septembre.
I. Pensées et Souvenirs, t. 11, p. àô.
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La polilit|iie commande, non pas de se demander après une vic-

toire ce qu'on pourrait bien arrachera l'adversaire, mais de poursuivre

uniiiucment les résultats imposés par les besoins politiques.

Après la campagne de France, il manqua à ce principe. Il

acceptait l'annexion de l'Alsace. Il étaitu pour la frontière de

langue ». De Moltke exigeait Metz et Belfort. Thiers répon-
|

dit : (( Si vous voulez les deux, nous ne pouvons aujourd'hui 1

signer la paix. » Bismarck dit : « A ce moment, j'eus une '

grande inquiétude de l'immixtion des puissances neutres. >>

De Moltke abandonna Belfort et garda Metz.

Presque aussitôt l'indemnité de guerre payée, la France

évacuée, survint la menace de 1875. La France venait de

constituer ses quatrièmes bataillons. De Moltke et le parti mi-

litaire voulurent faire une guerre préventive. Ils la considé-

raient à la fois comme utile et agréable, destinée à écraser

un peu plus la France et à leur offrir une nouvelle brassée 1

de lauriers facilement cueillie. 1

Bismarck a accusé Gortschakoff d'avoir inventé cette his-

toire pour provoquer l'intervention de l'empereur de Russie.

Cette c( histoire » provoqua aussi l'intervention de la reine

Victoria. Dans sa lettre du i3 août 1875 à l'empereur d'Alle-

magne, Bismarck dit : « Je ne sais si Votre Majesté juge à

propos de prendre la reine Victoria au pied de la lettre,

lorsque Sa Majesté assure que « ce serait chose facile de

prouver que ses appréhensions n'étaient pas exagérées ».

Bismarck se livre à des hypothèses sur ses sources d'infor-

mation. Il les connaissait cependant, et elles étaient tout

autres que celles qu'il se plaisait à supposer. Au mois

d'avril, M. de Radovitz, fort bien en cour à Berlin, avait

prévenu, dans un bal, l'ambassadeur de France, le comte

de Gontaut-Biron, que l'augmentation de ses armements

comportait un risque de guerre. Blowitz, recevant les confi-

dences du duc Decazes, alors ministre des Affaires étran-

gères, envoya au Times une correspondance disant que

l'Allemagne avait l'intention de saigner la France à blanc,

de lui demander une indemnité de 10 milliards payable en

vingt ans et de placer une armée d'occupation dans les dé-

partements de l'est jusqu'à la fin du payement de l'indem-

nité. Le rédacteur en chef du Times, le célèbre Delane, ne la

publia qu'après s'être informé de sa véracité. Or, l'ambassa-

deur allemand, M. de Munster, à Londres et l'ambassadeur

britannique à Berlin, Lord Odo Bussell, avaient annoncé
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cette nouvelle. Elle fut démentie par les journaux alle-

mands; mais Radowitz qui en avait fait la confidence à

Gontaut-Biion continua d'être un des favoris de Bismarck.
Bismarck, ayant attribué un jour cette histoire à des spécu-
lateurs de Bourse, Odo Russell lui répliqua : (( Démentez
vos quatre ambassadeurs qui l'ont racontée. » Bismarck ne
répondit pas. Il a dit dans ses Pensées et ses souvenirs *.

A ce moment, de même que plus tard, l'intention d'attaquer la

France m'était nettement étrangère que je me serais plutôt retiré

que de prêter la main à une guerre commencée sous n'importe quel

prétexte, dans le but unique d'empêcher la France de reprendre

haleine et de recouvrer ses forces.

Mais dans sa lettre à l'Empereur du i3 août 1870, il fait

cette observation :

Ce n'est pas un gage de paix que de laisser à la France la certitude

qu'elle ne sera jamais attaquée, quelles que soient les circonstances

et quoi qu'elle fasse.

Il est probable que de Moltke et le parti militaire, contre

lesquels Bismarck récrimine souvent, eurent bien l'intention

dont Badovitz fît part à M. de Gontaut-Biron. Par cette indis-

crétion, Bismarck atteignait un double but; il détruisait le

projet du parti militaire et, en même temps, il intimidait

la France, de sorte que pacifiquement il espérait l'empêcher
de reconstituer sa force militaire.

Il obtint un résultat opposé à celui qu'il cherchait : il pro-

vociua à la fois l'intervention de la Grande-Bretagne et de la

Russie : les deux souverains signifièrent à l'empereur Guil-

laume leur méfiance à l'égard de la politique agressive de
l'Empire allemand.

J'ai raconté brièvement et en les atténuant' les consé-

quences déplorables de la politique dans laquelle M. de Bis-

marck avait poussé la Francp.au Congrès de Berlin de 187S.

Elle arrivait à conc(^ntrer toutes ses animosités coïUre la

Grande-Bretagne, à dépenser ses forces en Afrique et en
Extrême-Orient et à subordonner le Quai d'Orsay à la

Wilhelmstrasse.

1. T. II , p. 200.

1. Journal lirs Économistes, i5 juin loi^.
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Les élections françaises de i885 furent faites en opposi-
tion à la politique coloniale. La déclaration ministérielle du
i6 novembre dit : « Les entreprises coloniales ont pris un
développement qui les rend onéreuses » ; et quand M. de
Freycinet devint président du conseil, le 7 janvier 1886, il

déclara : «. Le suffrage universel entend que la France ait une
politique digne et pacifique et concentre ses forces sur le

Continent. Il ne veut plus de ces expéditions lointaines... »

Mais M. de Freycinet avait eu la main malheureuse en se

laissant imposer le général Boulanger comme ministre de la

Guerre. Le nouvel ambassadeur à Berlin, M. Herbette, dans
son audience de présentation, le 23 octobre 1886, assura
l'empereur Guillaume I*' « des idées de paix, de travail et de
stabilité qui inspiraient la politique du gouvernement fran-

çais ». Guillaume P"" ne pouvait pas répondre que lui vou-
lait le contraire; et il est probable qu'il se contentait de ces

assurances. Mais un mois après, le 26 novembre, il faisait

déposer un projet de loi augmentant l'armée allemande de

10 p. 100 sur le pied de paix et d'un chiffre supérieur sur le

pied de guerre. Pour triompher de l'opposition du Reichstag,

de Moltke fut envoyé y porter son prestige et y faire cette

déclaration :

On a parlé d'une entente avec la France. Mais tant que l'opinion

publique en France persiste à exiger la restitution de deux provinces

essentiellement allemandes, l'entente avec la France est une impossi-

bilité.

En France, la Ligue des patriotes faisait tout ce qui était

nécessaire pour donner des arguments à de Moltke et aux
partisans de l'augmentation de l'armée allemande. Elle avait

trouvé dans le général Boulanger un chef pour son agitation

bruyante et vide; et les ripostes de la presse allemande lui

offraient des prétextes.

Dans son discours du 11 janvier 1887, Bismarck disait :

« Nous sommes actuellement en possession de l'objet en

litige, l'Alsace; nous n'avons donc aucun motif de combattre
pour cet objet là. » 11 déclara qu'il était opposé à toute guerre

préventive, a Jamais je ne conseillerai de faire la guerre
parce que plus tard peut-être cette guerre doit être faite. »

Si la guerre éclatail, Bismarck en montre des conséquences
effroyables pour l'Allemagne, en cas de victoire de la France ;

mais si l'Allemagne, était victorieuse « nous tâcherions de
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mettre la France hors d'état, pendant trente ans, de nous

attaquer ».

Le Reichstag ne vota cependant la loi que pour trois ans.

Il fut dissous immédiatement. La campagne électorale se fit

contre la France ; et le chancelier en faisant chauffer à blanc

les populations par des brochures et des images représen-

tant des soldats français, envahissant l'Allemagne et enlevant

à la fois les femmes et les vaches. Les journaux annonçaient

pour le 7 février, la convocation de soixante-douze mille

réservistes.

Le II mars, le nouveau Reichstag vota le septennat par

227 voix contre 3i et 3/| abstentions.

L'agitation se calma, mais cinq semaines après, le lo avril,

un commissaire de police français, Schnœbelé, fut arrêté à

la frontière et emmené à Metz. Ce commissaire de police

avait été l'objet d'un ordre d'arrestation du tribunal de Metz

dès qu'il mettrait le pied sur le territoire allemand pour
crime de haute trahison, commis en France. Il avait été

dénoncé par un nommé Klein, accusé du même crime.

II avait été convoqué à la frontière par son collègue alle-

mand sous le prétexte du renversement d'un poteau de fron-

tière. Des individus s'étaient jetés sur lui au moment où, en
attendant son collègue, il avait fait quelques pas sur le terri-

toire allemand et, quoiqu'en se débattant, il se fût retiré sur

le territoire français, ils l'avaient arrêté.

Les explications durèrent jusqu'au 27 avril. Le gouverne-
ment allemand, tout en n'admettant pas la violation de fron-

tière, fut obligé de reconnaître le guet-apens et ordonna le

^9, de mettre Schnœbelé en liberté^.

Le gouvernement français avait obtenu une satisfaction de

fait; mais le gouvernement allemand considérait qu'il avait

le droit de poursuivre, pour haute trahison, tout Français

pour des actes commis en tiM'ritoire français. « En se basant

sur cette théorie, disait le Times, tous los Français pourraient

être accusés par l'Allemagne, de même ([ue tous les Alle-

mands pourraient être accusés par la France. » L'imputation

de trahison d'un pays par un étranger est un non-sens.

Pendant qu'on discutait l'incident, Bismarck prononçait ces

paroles à la chambre prussienne :

1. Voir VAllemagne cl la France en Europe (iSSS-icSgi), par Pierre Albin.
(Libr. Ft'lix A Iran.) P. Sa.
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Il nest pas possible de vivre en paix d'une façon durable, avec une

nation aussi belliqueuse que le j)eup!e franç.iis qui, dans le cours des

siècles, nous a atlaviucs d'innombrables fois.

Cette phrase, prononcée dans ces circonstances, prouve

une fois de plus que Bismarck avait le défaut commun à

beaucoup d'Allemands; il manquait de tact; et ses paroles

et ses actes étaient autrement graves que les incartades en

France de Paul Déroulède, que les a émeutes des petits

pâtissiers » faites à propos des représentations de Lohengrin
et que les attitudes du général de cirque qui s'appelait Bou-

langer. Celui-ci fut éliminé du ministère le 3o mai. La for-

mule officielle fut « la paix avec dignité ».

Le 2^ septembre 1887, il y eut un nouvel incident de fron-

tière à Baon-l'Etape. Un soldat, nommé Kauffmann, mis au

service de l'administration forestière avait tué, à coups de

fusil, un chasseur, M. Brignon, blessé un autre, M. de Wan-
gen qui, avec trois autres compagnons, longeaient la fron-

tière. Le gouvernement allemand accorda une indemnité

de 5oooo marks à la veuve de M. Brignon, mais loin que le

soldat Kauffmann fût poursuivi, des officiers lui donnèrent

des gratifications pour a le haut fait d'avoir tué un Fran-

çais ».

L'Empire allemand avait « en sa possession l'objet en

litige », selon l'expression de Bismarck; mais il n'essayait

pas de l'assimiler. Les mesures prises par son premier
stattlialter, M. de Manteuffel, et par son successeur, le

prince de Hohenlohe, étaient de nature à provoquer l'hosti-

lité des Alsaciens-Lorrains : poursuites pour toutes sortes de

délits d'opinions, interdiction des journaux français, sur-

veillance des établissements et institutions de jeunes filles

de peur que l'enseignement du français ne fût favorisé, obli-

gation d'un permis de séjour pour tout Français qui voulait

pénétrer en Alsace.

La Gazette de l'Allemagne du A^ord expliquait ces dernières

mesures en disant : « Le principal obstacle au resserrement

des rapports entre l'Alsace et l'Allemagne consiste dans la

continuation des relations sociales et économiques avec la

France. » Donc, il fallait les restreindre si on ne pouvait les

supprimer. Le gouvernement français négocia avec la Suisse

pour détourner par son territoire les trains qui passaient

auparavant par Mulhouse.
Par conséquent, d'un côté, au bout de dix-neuf ans. Bis-
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marck déclarait que la France devait à jamais renoncer à

l'Alsace et à la Lorraine; mais lui-même, il constatait que

l'Alsace et la Lorraine refusaient de se laisser germaniser.

Le régime arbitraire qu'il leur appliquait était la condam-

nation même de sa politique territoriale de 187 1. En même
temps, il faisait l'aveu que l'Empire allemand était si factice

et si fragile qu'il ne pouvait se maintenir que par une force

qu'il prétendait défensive, mais qu'il ne pouvait établir qu'à

Taide d'arguments agressifs, tantôt contre la France, tantôt

contre la Russie. Quand il quitta le pouvoir, il laissa comme
legs à Guillaume II, la nécessité de l'alliance franco-

russe.

Cependant Bismarck présentait des garanties de paix qui

disparurent quand Guillaume II devint son propre chan-

celier. Lors de la conférence sur le travail qu'il avait

détournée de Berne pour la réunir à Berlin, en 1890, il se

montra très aimable avec Jules Simon et les autres délégués

français. Mais ces politesses ne pouvaient donner aucune

illusion. Le 6 mai, en ouvrant le Reichstag, il faisait déposer

un projet de loi augmentant l'artillerie de campagne de

70 batteries, l'effectif de 18000 hommes; il complétait les

deux nouveaux corps d'armée par l'adjonction des armes

spéciales. Le nouveau chancelier, Caprivi, emprunta pour

le soutenir ses arguments à Bismarck, en appuyant sur le

rapprochement de la Russie et de la France.

Bismarck voulait que l'Allemagne eût toujours une force

qui fit trembler toutes les autres nations.

En 187 1, l'effectif fut établi pour trois ans à 401069 hommes,
de manière à correspondre à i p. 100 de la population, con-

formément à l'article 60 de la Constitution; mais l'état-major

obtint en 187/1, un septennat; en 1881, un second septennat

qui hxa l'enVctif à ^9.'] •?.']] jusqu'au 3i mars 1888.

Le septennat consolidait la situation de l'armée pour
une certaine période, en évitant des discussions fréquentes

au Reichstîig et assurait toute liberté à la politic^ue exté-

rieure du chancelier ; mais le septennat n'obligeait que le

Reichstag : le chanct^licr pouvait ilemander au Heichstag

de le transformer quand bon lui sembhiit : le ^5 no-

vembre 1S8G, il n'attendait pas que le septennat fût venu
à l'échéance de 1888, pour demander une augmentation
de Al 1^5 hommes.

Un an après, nouvelle rupture du septennat par le chan-



"10 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

celier. Les six classes de soldats exercés qui quittaient la

landwehr à leur trente-troisième année devront y rester jus-

qu'à leur trente-neuvième année. Le landsturm sera composé
de tous les hommes valides qui ne figurent, ni dans l'armée,

ni dans la flotte depuis la dix-septième jusqu'à la quarante-
cinquième année.

Le 6 mai 1890, nouveau projet portant modification du
septennat de 1887, élevant l'effectif de 18000 hommes, aug-
mentant l'artillerie de 70 batteries, etc.

Le régime du septennat était fermé pour la diminution des
effectifs, mais restait toujours ouvert pour leur augmenta-
tion.

Le ministère Freycinet (1890-1892), dont M. Ribot était

ministre des Affaires étrangères mit fin, pour le moment, à

la politique anglophobe, par la conclusion de l'accord du
b août 1890 ^ En même temps, la Russie et la France se

rapprochaient de plus en plus.

Un incident survenu en 1891, montra combien la paix

entre la France et l'Allemagne était précaire. Guillaume II

prépara une exposition de peinture à Berlin, après s'être

assuré du concours d'artistes français, en dehors du gouver-
nement. Détaille, le plus nationaliste des peintres, s'était

chargé de l'obtenir et l'avait obtenu.
L'impératrice Frédéric eut tout d'un coup l'idée de venir

elle-même à Paris. Elle alla à Versailles, elle traversa le parc
de Saint-Gloud. Ces visites furent violemment exploitées

par les anciens boulangistes. Après avoir reçu le premier
jour la visite de l'impératrice, Détaille, deux jours après,

sur la sommation de Déroulède, retira son concours et fut

imité par les artistes qu'il avait entraînés. L'impératrice put
quitter la France sans avoir été l'objet d'aucune manifesta-
tion personnelle.

Non seulement la presse allemande exprima les colères

menaçantes que ces incidents avaient soulevées; mais le

baron Marschall de Biebcrstein, ministre des Affaires étran-

gères, se livra à des récriminations telles, devant l'ambassa-
deur français, M. Herbette, que celui-ci dut mettre, en se

retirant, fin à l'entretien. M. Ribot adressa une circulaire

aux gouvernements étrangers pour donner aux faits leur

véritable caractère.

I. Je faisais partie de ce ministère.

I
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Le gouvernement allemand voulut bien ne pas déclarer la

guerre parce que M. Déroulède et M. Francis Laur avaient

présidé deux réunions de deux ou trois cents personnes

chacune; mais il montra sa mauvaise humeur en prenant

un arrêté, donnant leur pleine vigueur, (( à partir du 3 mars

iSgijà toutes les sévérités de l'ordonnance du 22 mars 1888,

relative à l'obligation des passeports en Alsace et suppri-

mant tous les adoucissements se rapportant à la circulation

sur les chemins de fer 1 »

Ce procédé de transposition de mauvaise humeur appar-

tient à la psychologie enfantine.

L'exposition française de Moscou s'ouvrait le i*' mai ;
le

tsar venait la visiter, et le voyage de l'escadre française, à

Cronstadt, avait lieu en juillet.

Le 22 août 1891, un accord était conclu. Il portait la recon-

naissance, par la France et la Russie, de leur intérêt commun
au maintien de la paix générale et l'obligation, pour chacun

des contractants, de se concerter avec l'autre pour la sauve-

garde de cet intérêt commun, chaque fois qu'une puissance

en Europe menacerait d'y porter atteinte ^

Le ili septembre, Guillaume II prononça un discours bel-

liqueux, à Erfurt, contre « le parvenu corse qui, dans cette

ville, avait humilié profondément les princes allemands»;

mais le 16 septembre, il supprima l'obligation des passe-

ports en Alsace-Lorraine I Seulement, le 3o mai 1892, le

Reichstag adopta une loi permettant aux autorités militaires

régionales de proclamer l'état de siège dans les pays d'Em-

pire. On soumit la correspondance officielle de soixante-

quatorze communes, 011 on ne parlait que français, à l'obli-

gation de la langue allemande. Les représentations françaises

furent interdites à Mulhouse. Un peu plus tard, il fut pres-

crit que les registres de l'état civil ne devaient plus être

tenus qu'en allemand.

A la lin de l'année, un nouveau projet de loi militaire aug-

mentait l'armée de 7^000 soldats, de 1 1 000 sous-officiors, de

2 i38 officiers, etc., et les dépenses de CO800000 marks.

M. de Gaprivi reprenait do nouveau les arguments de Bis-

marck. Sans doute, il ne s'agissait pas de faire une guerre

I. L'Àllema<jni' et la France en L'jiro/)«, par Pierre Albin. (Lib. Félix
Alcan.)
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immédiatement. Mais a les Français aiment la guerre pour
la gloire qu'elle procure », et le chancelier les représentait
comme prêts à se jeter sur l'Allemagne.

Il constata enfin le résultat obtenu par la diplomatie alle-

mande, à sa grande confusion et à son grand étonnement :

c'était le rapprochement entre la Russie et la France.
L'empereur Guillaume alla, en 1898, célébrer l'anniver-

saire de Sedan sur les champs de bataille de la Lorraine; il

fît une entrée solennelle à Metz, à la tête de 26000 hommes
et, dans un banquet, il adressa cette injonction aux Lorrains :

« Vous êtes Allemands et vous le resterez. »

A travers des difficultés de divers genres, le traité d'al-

liance franco-russe fut signé au mois de mars 1894 : l'Em-
pire allemand perdit l'hégémonie de l'Europe, à laquelle

Bismarck n'avait cessé de prétendre et que ne cessait de
réclamer Guillaume II, avec moins d'autorité, mais avec
plus d'emportement.

X. — La diplomatie allemande et la France
(Algésiras)

Nous avons vu certaines déviations que la politique de
Bismarck avait subies alors même qu'il tenait encore le

pouvoir. Il y en a encore une autre. C'est l'acquisition de
colonies. Il avait trouvé très bon d'en offrir à la France;
mais nombre de ses compatriotes se montraient furieux des
acquisitions que faisait la France, tandis que l'Empire alle-

mand restait dans ses frontières. Bismarck craignait des
conflits avec la Grande-Bretagne etlcs libéraux sur lesquels

il s'appuyait y étaient hostiles. Cependant en 1879, après la

chute de l'importante maison Godefroy qui avait des affaires

dans les mers du Sud, il demanda au Reichstag une garantie

de l'Etat pour une compagnie qui reprendrait ses planta-

tions de Samoa. Le Reichstag refusa. Une société se forma
et étendit ses opérations au nord de la Nouvelle-Guinée. La

Deatscher Kolonial Verein provoqua un mouvement d'opi-

nions favorable à la politique coloniale. Bismarck céda.

Quand, en i883, un marchand de Brème, nommé Liideritz,

lui proposa une station à Angra Pequena, il prévint la

Grande-Bretagne. Celle-ci n'ayant rien dil, ni rien fait, Bis-

marck plaça, sous la protection allemande, les territoires

situés en arrière de la côte s'étendant des possessions por-
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tugaiscs au fleuve Orange à l'exception de Walfîsh bay. A
l'Ouest, le docteur Nachtigal, jouant à la fois les Anglais et

les Français, occupa le Togoland et le Cameroun. De i884 à

i885, le gouvernement allemand établit un protectorat sur

la côte est de l'Afrique. Les mêmes années, il s'installait

dans la Nouvelle-Guinée, dans l'archipel de la Nouvelle-

Bretagne, et ne renonça aux îles Carolines qu'après un arbi-

trage de Léon XIII entre l'Espagne et lui. Bismarck décla-

rait qu'il entendait laisser la responsabilité des colonies

aux marchands; les territoires acquis n'étaient considérés

que comme des protectorats non incorporés dans l'Empire;

mais, en 1888, la révolte des Arabes força le gouvernement
allemand d'assurer la défense et la direction de l'Afrique

orientale : et toutes les colonies allemandes furent placées

sous la direction d'un département du ministère des Affaires

étrangères. Bismarck, par la conférence de Berlin de iS85,

fît reconnaître les possessions allemandes à l'est et à l'ouest

de l'Afrique; il obtint un semblable accord, en 1886, pour
les possessions de l'Afrique du Sud.

Dès 1881, comme conséquence, Bismarck demandait une
subvention pour la marine allemande, mais il se heurtait

à l'opposition de Bambergcr et des libéraux; toutefois, en
i885, il obtint des subventions pour des lignes du Pacifique.

D'autres suivirent.

Cependant, en 1S92, Caprivi résistait à la poussée colo-

niale ; et à ceux qui lui disaient : — Prenez donc des colonies

françaises I il répondait: — Nous avons assez de nos propres
colonies. (i>3 nov. 1892.)

Mais cette réponse, loin de calmer les coloniaux alle-

mands, ne pouvait que les irriter. La France occupe la Tuni-
sie, rindo-Chine, Madagascar, le Soudan, le Congo, et elle

n'a pas oublié l'Alsace-Lorraine. Ce n'est pas de jeu.

L'incident de Fashoda n'a pas conduit la France à la guerre
avec la Grande-Bretagne. Au moment de la guerre de

l'Afrique du Sud, M. de Bulow a compris qu'il ne l'entraî-

nerait pas dans une guerre contre elle. A la fin de mars
i9o4> il est informé qu'un accord va être conclu entre la

Grande-Bretagne et la France.

li'accord franco-anglais portc^ la date du S avril i<)(>i. Le

12 avril 190/i, M. de Bulow, (}ui le connaît depuis (juinze

jours, dit au Reichstag « qu'il n'a, au point de vue des inté-

rêts allemands, rien à y objecter; (ju'au point de vue ilu

Maroc, les intérêts commerciaux de l'Empire allemand ne
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peuvent qu'avoir avantage à ce que l'ordre et le calme
régnent au Maroc ».

Le 6 octobre 190^, est conclu l'accord franco-espagnol qui
comporte l'adhésion de l'Espagne à l'accord franco-anglais.

Wilhelmstrasse en a connaissance le jour même. Même atti-

tude du chancelier. Mais cette résignation n'était qu'appa-

rente. Le 24 avril 190/1, l'empereur Guillaume exhalait sa

fureur contre la bonne réception faite l'année précédente

par l'Italie à M. Loubet.

Pensons à la grande époque qui reflt l'unité du peuple allemand,

aux combats deWœrth, de Wissembourg et de Sedan..., j'espère que

les événements que nous voyons se jouer devant nous auront pour

effet de... nous trouver unis, s'il devenait nécessaire de prendre part à

la politique mondiale.

L'Assemblée coloniale allemande adoptait le 3o mai une
résolution portant :

Au cas oh le stala quo serait modifié, l'Empire allemand devrait

recevoir des compensations au moins égales à l'accroissement de la puis -

sance française, compensations correspondant à la fois à l'importance

de ses intérêts économiques dans le pays, aux besoins qu'a sa flotte de

points d'appui maritimes et aux besoins d'expansion de sa popula-

tion.

Pendant ce temps, la Russie était engagée dans la guerre

japonaise. De ce côté, la France ne pouvait compter sur

aucun appui matériel. D'un autre côté, des députés et des

publicistes ne cessaient de déclarer que l'armée et la marine
française étaient désorganisées.

Le 1 1 février 1906, le ministre allemand à Tanger, M. de

Kûhlmam, dit au ministre français, M. Saint-René Taillan-

dier :

Nous nous sommes aperçus qu'on nous tenait à l'écart systéma-

tiquement. D'après mes instructions formelles, le gouvernement

impérial ignore tout des accords intervenus au sujet du Maroc et ne

se reconnaît comme lié en aucune manière relativement à cette

question.

M. de Bulow répond à l'ambassadeur de France qu'il ne con-

naît rien des paroles (( attribuées )> à son chargé d'affaires.

1
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Un mois après, Guillaume II annonça sa visite à Tanger. M. de
Bulovv déclara au Reichstag :

Je considère comme du devoir du gouvernement allemand de

veiller à ce qu'à l'avenir nos intérêts économiques au Maroc ne soient

pas lésés.

La Gazette de Francfort considérait que cette formule
impliquait le « maintien de l'intégrité du territoire maro-
cain )). Et, tout de suite, les Milnchen Neueste Nachristen lan-

cent la menace : « La réponse des intérêts allemands mena-
cés se fera par la porte de Metz. » Un autre journal se crut
spirituel en ajoutant qu' (( on ne trouverait pas le moyen de
mettre les vaisseaux anglais sur des roulettes pour les faire

servir à une guerre continentale ».

Après avoir prononcé un discours manifeste à Brème,
Guillaume s'embarqua, le 28 mars, sur le paquebot le Ham-
bourg escorté par le croiseur Friedrich-Karl. Il s'arrêta à

Lisbonne, d'où il aurait télégraphié à M. de Bulow qu'il

n'irait pas à Tanger. M. de Bulow aurait répondu que son
voyage ayant été délibéré, arrêté, était devenu obligatoire.

L'empereur partit. Arrivé en rade de Tanger, il différa son
débarquement pendant près de quatre heures, quoique ses

aides de camp se fussent rendus à terre. Reçu par Mouley-
Abd-El-Malck, il lui dit: ((Considérant le sultan comme sou-
verain absolument libre, c'est aveclui que je veux m'ontendre
sur les moyens de sauvegarder les intérêts de l'Allemagne
au Maroc. )>

Le gouvernement allemand publia un Livre blanc pour
expliquer le voyage et les paroles de l'empereur. Il com-
mence par quelques citations de journaux destinées à les

justifier. Or, sauf une citation du Temps, toutes étaient

postérieures au discours de M. de Bulow annonçant le voyage
du Kaiser. Le document officiel les présentait comme des
provocations; mais elles avaient ce caractère étonnant de
suivre et non pas de précéder la décision et l'acte. Toute
la thèse allemande repose sur l'assertion que M. Saint-

René Taillandier avait parlé au sultan comme le manda-
taire de l'Europe et, d'après ses dépêches antérieures, il

s'était borné à dire :

J'ai démontré au sultan la nécessité (jui ï^'imposait à lui de sauve-

garder à tout prix les intérêts français et européens si gravement

compromis.
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Le consul allemand à Fez, opposa à un texte très clair,

fourni au moment même par un homme connaissant la

valeur des mots, des explications qu'il avait plus ou moins

extirpées du sultan.

Alors vient une série d'insolences de l'Allemagne à l'égard

du ministre des Affaires étrangères français, M. Delcassé.

M. Delcassé est obligé de donner sa démission le 8 juin

1905 ^

M. Rouvier, qui était président du conseil, succède comme
ministre des Affaires étrangères à M. Delcassé. Il se heurte

aux mêmes difficultés. La Wilhelmstrasse exige une con-

férence qu'elle fait demander par le sultan du Maroc. Le

prince Radolin, l'ambassadeur à Paris, dit au quai d'Orsay :

(( Nous tenons pour la conférence, si elle n'a pas lieu,

c'est le statu quo, et il faut que vous sachiez que nous

sommes derrière le Maroc. »

L'empire allemand voulait, à l'aide de la conférence, ins-

tituer une armée et une police internationales, des finances

internationales, dans lesquelles il aurait un rôle prépondé-

rant. M. de Bulow menace. Il dit à notre ambassadeur,

M. Bihourd : (^ Il ne faut pas laisser traîner cette question

mauvaise, très mauvaise et ne pas s'attarder sur un che-

min bordé de précipices. » Enfin, le 8 juillet, M. Rouvier

accepte la conférence sous la réserve « que le gouvernement

impérial ne poursuivrait aucun but qui compromît les inté-

rêts de la France, ou qui fût contraire aux droits résultant

de ses traités ou arrangements ».

Pendant les négociations, le comte de Tattenbach redou-

ble d'activité pour obtenir les travaux du port de Tanger

et d'autres ports du Maroc, une commande de bateaux, un

emprunt, la fourniture et l'établissement d'un câble entre

Tanger et la côte Atlantique. A Berlin, on nie, puis en sep-

tembre, M. de Bulow à bout de dénégations, finit par dire

tranquillement à Fambassadeur français :

« A votre place, je me ferais octroyer une concession

analogue. »

En un mot, je suis coupable : soyez coupable; nous

sommes quittes.

La conférence se réunit à Algésiras, le 16 janvier 1906. La

cruerre du Japon était finie depuis août 1906 ; la Russie était

1. V. Victor licrartl. L'Affaire marocaine. (Lib. Armand Colin.)
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donclibic. La Grande-Bretagne et l'Espagne étaient d'accord

avec la France. L'empereur d'Allemagne offrait à la fois à

l'Italie et à l'Espagne la police de tous les ports^ et faisait

en même temps entendre des menaces, quand le 3 mars,

M. Revoil ayant demandé la mise à l'ordre du jour de la

police et M. Radowitz s'y étant opposé, dix voix se pronon-

cèrent pour, trois voix contre. Ces trois voix étaient l'Alle-

magne, l'Autriche-Hongrie et le Maroc. L'Allemagne n'en

télégraphiait pas moins à Saint-Pétersbourg et à Washington
que toutes les puissances avaient abandonné la France. Dans
la nuit du i3 au i4 mars, le gouvernement anglais répondait

par un télégramme circulaire, affirmant qu'il soutenait la

France sans restriction ni réserve. Le 19, le gouvernement
russe envoyait une circulaire analogue.

Le 20 mars, M. de Tschirschky, secrétaire d'Etat, disait à

M. Bihourd :

« Il n'y a plus de difficultés, puisque nous acceptons ce

que vous désirez. »

Dans son livre VEmpire allemand, M. de Bulow s'est

montré satisfait du résultat qu'il consigne ainsi :

Nous réussîmes à préserver la souveraineté du sultan, garantissant

le contrtMe international de la police et de la banque nationale maro-

caine, en assurant la porte ouverte aux intérêts écononiii^ues de

l'Allemagne comme à ceux de toutes les autres nations.

M. Delcassé avait quitté le quai d'Orsay; le voyage de

Tanger avait eu lieu : la conférence d'Algésiras avait ter-

miné ses travaux. Cependant, dans son discours du
i5 novembre 190G, M. de Bulow faisait entendre une plainte

et une menace :

Une j!olili(jue, (jiii aurait
[
onr hiil d'enfenuer l'Allemagne, de

construire un cercle de puissances pour nous isoler et nous paralyser,

serait une poliliiiue très dangereuse p(^ur la |>aix de I Europe.

La formation tl'un tel anneau n'est pas possible sans (lu'on exerc«*

une certaine [)ression; une pression crée une contre-pression; pression

et contre-i)ression [>euvent facilement produire des explosions.

Mais quand l'Empire allemand concluait la triple Alliance,

I. V. Tardieii. La Çonfércnct' iVAiiésiras. (F. Alcan, éd.)

TOME XLIV. OCTOBRE 1911.
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quand, en i884, il arrivait à conclure une autre triple \lliance

entre l'Autriche-IIongrie et la Russie, quand il nous lançait

dans des conflits britanniques, ne nous encerclait-il pas?

Il trouvait légitime tout ce qui pouvait augmenter sa force

contre la France. Il considérait, comme une provocation de

notre part, tout ce qui pouvait augmenter notre force de

résistance contre ses exigences.

En rendant responsable de la politique de l'isolement de

l'Allemagne M. Delcassé, il en faisait le plus grand éloge;

car il prouvait la supériorité de la diplomatie française sur

la diplomatie allemande.

L'Empire allemand se plaignait que M. Delcassé eût voulu

l'isoler par l'accord franco-anglais, l'accord franco-italien,

l'accord franco-espagnol venant compléter l'alliance russe.

Ce pouvoir formidable qui entendait avoir l'hégémonie de

l'Europe, se donnait l'attitude d'un pauvre petit enfant aban-

donné qui pleurait et criait : — Je ne veux pas rester seuil

j'ai peur, na !

Pour compléter le tableau, il menaçait de jeter son armée

sur les puissances qui avaient soudé le cercle.

A la fin de 1906, la Gazette de Francfort résumait ainsi

le rôle de la diplomatie allemande :

La diplomatie allemande s'est rendue désagréable à tout le monde.

Dépêche au président Kruger; propagande contre la race jaune ou

contre l'Amérique, menées panislamiques en Afrique, des fautes et

rien que des fautes... quel a été le succès de tout cela? Nous avons

laissé les Boers en plan. Les Japonais ont battu les Russes. Le sultan

du Maroc doit subir la police franco-espagnole...

Voilà la diplomatie allemande, cette diplomatie qui n'est

pas gênée par le régime parlementaire, qui obéit à l'inspi-

ration directe du Kaiser ou du chancelier, jugée par un

Allemand. Cependant des publicistes et des hommes poli-

tiques français ont continué de célébrer avec enthousiasme

le régime autocratique de l'Empire allemand, la continuité

des vues, la netteté et la précision de la méthode, et dans

leur admiration, même en face d'un succès décisif, comme
celui d'Algésiras, ils prétendaient que nous étions battus.

XL — La diplomatie allemande et la France (Agadir)

La conférence d'Algésiras n'améliora pas beaucoup l'état
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intérieur du Maroc. En mars 1907, le docteur Mauchamp fut

assassiné à Marakeck; en juillet, des ouvriers européens,

occupés au port de Gasabianca, furent massacrés ; Moulai

Hafîd, frère du sultan Abd el Aziz, lui faisait la guerre,

soutenu par l'Allemagne, qui avait abandonné son ancien

protégé.

Six déserteurs de la légion étrangère, dont trois Alle-

mands, les autres Suisses et Autrichiens, avaient reçu des

sauf-conduits du consulat allemand. Le 26 septembre 1908,

les Français empêchèrent leur embarquement, et il y eut

une courte lutte, dans laquelle fut compris le chancelier du
consulat allemand. M. de Schœn, alors secrétaire d'État,

proposa l'arbitrage. La France accepta. Aussitôt M. de Schœn
exigea que tout d'abord la France exprimât ses regrets de
l'atteinte portée par ses agents aux prérogatives consulaires

allemandes, l'Allemagne exprimait les siens pour la remise
de sauf-conduits à des Suisses et à des Autrichiens qui n'y

avaient manifestement pas droit.

Le 28 octobre, le Daily Telegraph publia la célèbre inter-

view du Kaiser, protestant de ses bons sentiments pour la

Grande-Bretagne, mais déclarant qu'ils n'étaient pas partagés

par le peuple allemand. Cette publication provoqua une
violente émotion en Allemagne, englobant à la fois l'empe-
reur et le chancelier.

M. de Bulovv voulut-il opérer une diversion à propos de
l'affaire des déserteurs ? Le fait est que son attitude envers
la France devint comminatoire. Le prince Radolin \e dit à

M. Clemenceau, qu'il menaça de son départ.

Le conflit prit un tel caractère de gravité que les corps
d'armée de l'Est étaient consignés et qu'en principe on avait

décidé le rappel de la classe libérée en septembre. L'empe-
reur d'Allemagne consentit à renoncera déchaîner la guerre
pour une alTaire aussi misérable, dans laquelle il avait com-
plètement tort ; et le 10 novembre 190S, il accepta l'arbitrage

dépourvu de préambule. Le i5 novembre, le prince de
Bulow, au Reichstag, se» montrait très aimable pour la

France. Ses paroles étaient suivies de l'accord du 9 février

1909, par lequel l'Allemagne, reconnaissant les intérêts

politiques spéciaux de la France au Maroc, s'engageait 5 ne
pas les gêner. La France y garantissait l'égalité économicjue

à l'Allemagne, égalité reconnue à l'Angleterre, à l'Espagne
et à l'Italie. Au mois de mai 1909, se constituait une société

marocaine de travaux publics comprenant toutes les mai-
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sons importantes, ayant depuis six ans, sollicité des travaux

publics au Maroc.

En mars 1910, un emprunt marocain, destiné à désinté-

resser les créanciers européens du Maghzen, dont les titres

avaient été revisés en 1909, par une commission interna-

tionale, siégeant à Gasabianca, fut arrêté à la suite de négo-

ciations courtoises entre l'Allemagne et la France. A ce

moment, tout paraissait pour le mieux dans les relations

franco allemandes ^

M. de Bulow présente dans son livre, l'Empire allemandy

l'annexion de la Bosnie et l'Herzégovine comme une
revanche de l'affaire du Maroc, et l'ambassadeur d'Allemagne
à Saint-Pétersbourg prévint M. Isvolky, le ministre des

Affaires étrangères, que l'Allemagne, « avec son armure
étincelante », se plaçait auprès de l'Autriche.

La véritable revanche tentée par l'Empire allemand, ce fut

« le coup d'Agadir )>.

Le i'^' juillet 191 1, l'ambassadeur allemand M. de Schœn,
vint remettre à M. de Selves, installé au quai d'Orsay depuis

trois jours, la note suivante :

Des maisons allemandes qui opèrent dans le sud du Maroc et par-

ticulicrement à Agadir et ses environs, sont inquiètes de la fermenta-

tion de certaines tribus. Ces maisons ont demandé au gouvernement

impérial de protéger les personnes et les propriétés de leurs représen-

tants. A la suite de cette demande le gouvernement a décidé d'envoyer

un bateau de guerre dans le port d'Agadir pour qu'on y pût au besoin

accorder aide et protection aux sujets et protégés allemands et aux

importants intérêts allemands de cette région. Dès que la tranquillité

et l'ordre seront rétablis au Maroc, le navire chargé de cette mission

protectrice quittera le port d'Agadir.

La note parue dans la Gazette de VAllemagne du Nord
avait un caractère plus comminatoire. La protection des

sujets allemands n'était qu'un prétexte. Le Panther était

envoyé à Agadir, non pour intimider les tribus marocaines,

mais pour intimider la France et lui enlever les bénélices

de l'acte d'Algésiras.

Le moment avait été bien choisi : un samedi, donc, en

vertu de l'habitude des vacances hebdomadaires, Sir Edward

I. V. A. Tardieu. La Francti et les Alliances (1910). (Libr. Félix Alcan.)
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Grey ne serait pas à Downing street ; c'était la veille du
départ du président de la République, accompagné du
ministre des Affaires étrangères, pour les Pays-Bas. Enlin,

l'empereur Guillaume II, annonçait son départ pour sa croi-

sière annuelle sur les côtes de Norvège, afin de se créer

l'alibi qu'il a créé de nouveau à la (in de juillet 191/i.

Avec la mauvaise foi maladroite qui est un de ses carac-

tères, le gouvernement allemand a voulu nier ses inten-

tions en faisant ce coup de théâtre; mais la Fornightly re-

view^ a publié les témoignages donnés devant un tribunal,

par le directeur du Rheinisch Westfdlische Zeitung dans un
procès intenté par lui contre le Grenzboten. Il n'a été im-

primé que par le premier journal et par le Tiiglische Run-

dschau, mais n'a pas reçu de démenti des personnages

mentionnés.

M. Class, président de la Ligue pangermanique, affirme sous ser-

ment que le ministre des Affaires étrangères, M. Kiderlen Waechter,

lui écrivit de venir le voir à l'hôtel Pfœtzer à Mannhein. Il lui dit :

u Vous pouvez affirmer que la demande de possession du Maroc est

absolument justifiée et (jue le gouvernement la fera. M. Cambon se

tortille devant moi comme un ver. Le gouvernement allemand est

dans une splendide position. Je suis un aussi bon pangermaniste que

vous. »

Le i*''" juillet 1911, M. Class appelé à la Wilhelmstrasse ne trouva

pas M. Kiderlen Wiechter, mais le sous-secrétaire d'Etat, M. Zimmer-

mann, qui lui dit : a Vous venez à un moment historique. Aujour-

d'hui le Patither paraît devant Agadir et à cette heure (midi), les

cabinets étrangers sont informés de sa mission. Le gouvernement

allemand a envoyé deux agents provocateurs* à Agadir et ils ont très

bien rempli leur mission. Les maisons allemandes ont été amenées à

faire des plaintes et à en a[)pelerà la protection de Berlin. C'est l'in-

tention du gouvernement de saisir cette province et de ne pas la

rendre. Le peuple allemand a absolument l)esoin de colonies. Empê-

chez partout, où vous le pourrez, la presse de demander une compen-

sation ailleurs. 11 est possible que la France offre le Coniro. Cepen-

dant l'Allema^me ne veut pas de compen-'^ation ailleurs, elle veut iine

part du Maroc. »

Voilà l'objet désigné avec précision.

I. N' XGI, ncio séries /lôa.

a. En français dans le texlo.
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Celte agression provoqua une forte émotion parmi les-

ministres français. Enverrait-on un navire de guerre en
réponse à l'envoi du Panther? M. Delcassé, alors ministre
de la Marine, y fut opposé. On décida de conformer la con-
duite de la France à celle de la Grande-Bretagne.
Pendant que M. de Selves était aux Pays-Bas, M. Gaillaux,

président du conseil, avait pris l'intérim des Affaires étran-

gères. Il eut une conversation avec M. de Gvynner, prési-

dent de la Deutsche Bank, membre de la Chambre des
seigneurs de Prusse. Mais le Panther, petite canonnière de.

65 mètres de long, fut remplacé par le croiseur Berlin, de
io4 mètres de long, ayant un équipage de deux cent soixante-

treize hommes et treize officiers. La France reculait, l'Alle-

magne avançait.

Que voulait-elle exactement .^^

« Une solution définitive de la question marocaine, disaient

les journaux ofhcieux.î^ — Soit, par quels moyens.^ » Ici, il y
avait des variations. Sir Edward Grey et M. Asquith, soute-

nus par M. Balfour, leader de l'opposition, et par M. Ransay
Macdonald, leader du labour party, déclaraient nettement
(( qu'ils auraient les égards requis pour la protection des
intérêts britanniques et l'accomplissement de leurs engage-
ments contenus dans le traité avec la France )>. Le comte
Osten Sacken, l'ambassadeur russe, s'informait en même
temps, d'une manière amicale, des vues du gouvernement
allemand.

M. de Selves, ayant repris possession de la direction des
Affaires étrangères, demanda à M. de Schœn : « Que veut
l'Allemagne.^ » M. de Schœn répondit <( qu'il n'en savait rien ».

M. Paul Cambon avait pour instruction de demander à la

Wilhelmstrasse la réponse que son ambassadeur disait ne
pouvoir donner. Le 8 juillet, M. de Schœn disait cependant,

à titre personnel et privé, « qu'il pensait qu'il y avait un
terrain d'entente : c'était le Congo! » Et, le lendemain, le

ministre des Affaires étrangères, M. de Kiderlen Wœchter,
le disait ofiiciellement.

On a qualifié cette politique de chantage. L'Allemagne
exigeait de la France qu'elle lui donnât le Congo en échange
du Maroc, comme si le Maroc appartenait à l'Allemagne.

Les pourparlers furent étrangement cahotés. Le i5 juillet,

M. de Kiderlen Wœciiter demandait tout le Gabon, tout le

Congo qui se trouvait compris entre l'océan et la Sangha. Le

gouvernementfrançais répondit(( qu'il ne pouvait engager de



LES CAUSES DE LA GUERRE 23

pourparlers sur cette base. » Le 28, M. de Kiderlen Waechter

offrit en compensation le Bec de canard et le Togoland, et, en

même temps, il maintenait toujours des réserves sur des

garanties spéciales à débattre en faveur de l'industrie et du
commerce allemands au Maroc.

La fermeté de la Grande-Bretagne fit reculer la Wilhelm-
strasse. Elle abandonnait toute revendication territoriale au

Maroc, mais elle réclamait toujours un régime privilégié au

Maroc, et le maintien du régime des protégés dont le gou-

vernement français demandait la disparition. Le i" août,

M. de Kiderlen Wa3chter demandait au Congo :
1° un accès

à la mer entre Libreville et la Guinée espagnole, de manière

que la possession allemande pût entourer cette colonie
;

2° un accès territorial au fleuve Congo.

En retour, il laisserait à la France une liberté complète

au Maroc.

L'accès au fleuve Congo coupait en deux l'Afrique équa-

toriale française.

Le 4 août, M. de Kiderlen Wœchter demandait plus de

la moitié du Gabon et du moyen Congo. La France devait lui

céder le droit de préemption sur la Guinée espagnole, et se

mettre d'accord avec l'Allemagne en prévision de la dispa-

rition du Congo belge. Le 9, il maintint toutes scsjdemandes
et retira l'offre du Togo. Le i4 et le 17, nouvelles demandes.
Les conversations furent interrompues par des absences du
ministre allemand des Affaires étrangères et du chancelier;

mais les journaux allemands formulaient de nouvelles

exigences. L'empereur, dans un ban(iuet offert par le Sénat

de Hambourg, répéta de nouveau : « Soyez sûrs que personne
ne viendra nous contester notre place au soleil. » Ses audi-

teurs et lui-même comprenaient par ces mots que, si les

Allemands demandaient une place déjà occupée par les

Français, ceux ci devaient la leur céder.

Le 7 septembre, quand les conversations reprirent, tout

était remis en question. Au Maroc, l'Allemagne se réservait

le droit de s'entendre directement avec le sultan et enlcTait,

à la France même, le dr<^it de conseiller des réfi^rmes au

sultan. Deux zones étaient créées, l'une au m^rd, et l'autre

au sud de l'Oued Tensift. Dans la j)remière, les Allemands
devaient être assurés d'avoir une part de 3o p. 100 dans les

adjudications, et, dans la seconde, de 70 p. 100.

Il y avait une stipulation analogue pt>ur les minerais
de fer.
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L'Allemagne proposuil Iranquillement de violer les stipu-

lations de l'acte d'Algésiras. Cependant, elle devait reculer,

et, le i>3 septembre, on paraissait d'accord, quand, le 27,

M. Kiderlen Wicchter remplaçait par de nouvelles exigences

lelalives au Maroc celles qu'il avait dû abandonner.

Le II octobre, on crut en avoir fini; mais les discussions

reprirent sur la coupure en deux tronçons de l'Afrique

équatoriale française. M. de Kiderlen Waechter consentit à

ce que la coupure se transformât en deux piqûres qui met-

traient le Cameroun en contact avec le fleuve Congo. Le

25 octobre, on est d'accord; mais le 26 octobre, M. de

Kiderlen Waechter souleva la question du droit de

préemption de la France sur le Congo belge, reconnu
implicitement par l'acte de Berlin de i885 et consacré formel-

lement par l'arrangement franco-belge du 23 décembre 1908.

Enfin on trouva une formule, et le k novembre, la convention

fut signée.

L'article premier reconnaissait à la France toute liberté

d'action au Maroc. C'était pour ce résultat que l'Empire alle-

mand avait menacé l'Europe d'une conflagration générale.

Il est vrai qu'il avait obtenu une compensation, mais le

moyen employé avait inspiré une nouvelle méfiance pour
« l'éthique diplomatique » de la Wilhelmstrasse. Les pro-

cédés de M. de Kiderlen Waechter pendant quatre mois,

donnant, retirant tour à tour, introduisant de nouvelles

exigences inattendues, étaient ceux d'un maquignon mala-

droit. Les Allemands constatèrent l'échec, avec la restriction

que la question du Maroc était ajournée, mais non liquidée ^

Depuis 1871, les rapports de l'Allemagne et de la France

comportent cinq menaces bien caractérisées contre la France :

celle de 1876, l'affaire Schnœbelé, le voyage à Tanger,

l'affaire des déserteurs de Casabianca et le coup d'Agadir.

Ce sont là les menaces ouvertes : mais il faut y ajouter les

menaces latentes, les mauvais procédés, l'attitude à la fois

dédaigneuse, protectrice et exigeante de l'Allemagne, les

discours du Kaiser et les discours de ses chanceliers, des

ministres des Affaires étrangères et des ministres de la

Guerre, enfin l'augmentation constante des armements mili-

taires pour lesquels on invoque toujours en termes plus ou

I. Georges Blondel. Deiilsch Kultur. Le Monde économique, 19 décembre
iQi4> p- i355.
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moins explicites et provocants, la menace de « l'ennemi

héréditaire ». Cette désignation est fausse d'ailleurs.

Dans son livre, l'Empire alletnand, M. de Bulow a constaté

les motifs de l'altitude de l'Allemagne à l'égard de la

France. Il dit :

Jamais une nation ne s'est relevée aussi rapidement de ses désas-

tres, que la nation française; aucune n'a regagné si facilement son

élasticité, sa confiance en elle-même et son énergie après des défaites

écrasantes.

La résistance de la France à l'écrasement de 1870 est un
motif à la fois de rancune, de désappointement et d'inquié-

tude. L'ennemi qu'on croyait tué est vivant. Il est dans son

tort.

Bismarck a voulu se débarrasser de la France en la lançant

dans la politique coloniale. Elle s'y est lancée. Elle y a mieux
réussi que l'Allemagne. Nouveau motif de rancune et de

jalousie.

Enfin, M. de Bulow reproche à la France de ne pas com-
prendre les nécessités politiques de l'Allemagne :

Par l'Alsace et la Lorraine passent les routes de Paris à

Francfort, Leipzig et Dresde, à Baie, à Munich, à la vallée

du Danube et à Vienne.

La France ne comprend pas (luc ce (jui lui paraît uno brutale exi-

gence du vainqueur est une (luestion de nécessité nationale pour

nous, Allemands.

Pourquoi.^ parce que la possession de l'Alsace et de la

Lorraine donnait un pouvoir agressif à l'Allemagne contre

la France. Mais alors sa possession est une nécessité natio-

nale aussi pour la France.

M. de Bulow n'a pas pensé à cette réponse. Il ne voit

que l'intérêt de l'Alleinagne. Il ne comprend pas (|ue tl'au-

tres nations puissent songer à leur propre intérêt et à leur

sécurité.

De là vient l'incipacité des diplomates allemands : ils ne

peuvent pas comprendre les idées et les besoins des autres

peuples.

XII. — r>v nn»LOM\riE allemande Kr l'Italie

La diplomatie allemande s'e^l comportée envers ses alliés,
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comme elle s'est comportée envers la France, la Russie et

la Grande-Bretagne.

Dès 1866, l'Italie avait pu apprécier la sûreté de ses rela-

tions avec la Prusse. Le 22 juillet 1866, la Prusse ayant
conclu un armistice avec l'Autriche, sans la consulter, elle fut

obligée d'évacuer le Trentin que Garibaldi et ses volontaires

avaient presque entièrement occupé et, sous la menace
d'avoir contre elle toute l'armée autrichienne, rendue libre,

elle dut se résigner et elle fut trop heureuse de recevoir la

Vénétie de Napoléon III.

Après 1871, l'Italie eut peur du mouvement pour la Res-
tauration du pouvoir temporel du Pape qui se produisit en
France ; et puis, l'Allemagne était la plus forte. Elle s'en

rapprocha.

Le traité austro-allemand de 1879 avait été fait par Bis-

marck contre l'Italie aussi bien que contre la France : car

l'Italie n'avait pas oublié l'oppression de l'Autriche et les

irrédentistes continuaient leurs réclamations.

La France fit l'expédition de la Tunisie en 1881. Un vio-

lent mouvement se produit en Italie qui en appela à Berlin.

Bismarck lui répondit : « Mais c'est une affaire entendue
depuis le congrès de Berlin. »

Et il ne dissimula pas que loin d'avoir découragé les

Français de cette entreprise, il les y avait poussés de toutes

ses forces.

Les Italiens ne lui en voulurent pas.^Le ministère Gairol

fut renversé. Son successeur Depretis, accepta l'invitation

faite par l'empereur d'Autriche au roi Huoibert de faire un
voyage à Vienne. Il eut lieu le 27 octobre 1881 ; mais l'empe-
reur d'Autriche ne lui a jamais rendu sa visite.

Bismarck voulait mieux : et, selon son habitude, il com-
mença par bousculer l'Italie pour acquérir son amitié. Sans
daigner en informer le gouvernement italien, il rétablit

auprès du Vatican la légation prussienne supprimée depuis
1874. Dans le message impérial au Reichstag, du 17 novem-
bre 1881, il ne fut pas dit un mot de la visite du roi d'Italie à

Vienne; mais, le 29 novembre, il représenta l'Italie comme
un pays de révolutions, et la presse semi-offîcieuse commença
une campagne en faveur d'une garantie internationale à

donner au Saint-Siège.

Bismarck obtint un résultat opposé à celui qu'il désirait.

A la réception des députés le premier jour de l'an, le roi

Ilumbert déclara que « l'Italie entendait rester maîtresse
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chez elle )>; et l'ambassadeur de Home à Berlin, reçut des

instructions dans le même sens. Tandis que l'Italie refusait

de reconnaître le traité du Bardo qui assurait à la France

le protectorat de la Tunisie, Bismarck donna au consul alle-

mand à Tunis, l'ordre de reconnaître les décrets du gouver-

nement français.

L'Autriche aurait voulu que l'Italie renonçât à toute pré-

tention sur le Tre.ntin et sur Trieste. Nul ministère ne pou-

vait y consentir. On finit par signer le traité de la Triple-

Alliance le 20 mai i88s>. Son existence ne fut révélée qu'un
an après.

Bismarck a expliqué, qu'en réalité, il n'avait rien donné à

l'Italie, et il traitait, avec un certain dédain, l'utilité que ce

traité pouvait avoir pour l'Empire allemand.

« Il ne suffît, disait-il, qu'un caporal avec un drapeau
italien menace l'Ouest au lieu de menacer l'Est. »

Les hommes politiques italiens qui firent cette alliance,

obtinrent le résultat paradoxal, que la catholique Autriche

devînt la garantie de l'occupation de Rome par l'Italie.

L'empereur François-Joseph qui, chaque année, sert sur sa

cassette un million de couronnes au pape, devint le geôlier

en chef du prisonnier du Vatican au profit de qui aucun
homme d'Etat en France, ne songeait plus depuis 1877, à

expulser du Quirinal le roi d'Italie.

Bismarck, détestant le radicalisme des Depretis et de Man-
cini, les traitait do haut. Le traité de Skiernewice, en 18S t,

entre les trois empereurs, lui faisait attribuer une impor-
tance moindre à la Triple-Alliance. En i885, Mancini révéla à

la Chambre des députés que le traité de i8S';> « laissait une
liberté d'action à l'Italie surtout à l'égard des intérêts auxquels
l'adhésion ne donnait aucune protection ». Ces mots signi-

fiaient que les intérêts de l'Italie dans la Méditerranée res-

taient en dehors. Au moment de son renouvellement, il

paraît que (jnehiues améliorations y furent apportées.

Crispi, plein d'admiration pour Bismarck, fut tout dévoué
à la Triple-Alliance. En 1S87, il provocpia la rupture dos
relations commerciales avec la France, ce (|ui a coiUé cher
aux deux pays. Il y eut, en 1888 et 1889, échange de visites

des souverains à Bonu- et à Berlin.

En juin i<)0'), la Triple-Alliance fut renouvelée pour une
période de douze ans: mais elle n'avait pas établi des rap-

ports de cordialité entre l'Autrit^he et l'Italie. L'Autriche
pratiquait une politique de petites persécutions contre les
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Italiens dans le Trentin, l'Istrie et la Dalmatie. Elle avait

refusé la créalion d'une Lhiiversité italienne pour ses sujets

italiens. Comme on avait proposé à titre de transaction la

création d'une faculté italienne de droit à l'Université d'Inns-

briick, la population et les étudiants en octobre 1902 atta-

quèrent les italiens. De nouveaux actes de violence eurent
lieu en 1908 et en 190/1 et s'étendirent à la Croatie.

La politique autrichienne dans les Balkans, et surtout en
Albanie, heurtait directement les intérêts italiens. En 1908,

à la suite du programme de Mursteg, l'Italie obtint la nomina-
tion du général de Giorgis comme commandant de la gen-
darmerie internationale de Macédoine et, pour les officiers

italiens, la surveillance du district albanais de Monastir,

mais grâce à l'appui de qui? de la Grande-Bretagne, de la

France et de la Russie.

Quand, en 1908, l'Autriche-Hongrie annexa la Bosnie et

l'Herzégovine, les Italiens qualifièrent cet acte de brigan-

dage. Ils eurent d'abord l'illusion qu'ils recevraient quel-

que chose en compensation. L'Autriche-Hongrie n'avait rien

promis et, décidée à ne rien donner, elle ne donna rien.

En 1912, l'Italie, après s'être assurée de la neutralité de
la France et de la Grande-Bretagne, résolut de s'installer en
Tripolitaine, elle prévint Berlin et Vienne. En apparence,
elle ne se heurta pas à des objections : mais elle ne devait

attaquer la Turquie ni sur la côte de l'Adriatique, ni à Cons-
tantinople, ni en Asie Mineure.

Le Kaiser essaya de donner à ses protestations réitérées

d'amitié pour la Turquie un effet utile qui ne pouvait être

que nuisible à l'Italie.

Les moyens auxquels il eut recours sont décrits de la ma-
nière suivante par M. Pichon, ancien ministre des Affaires

étrangères, dans le Petit journal du 17 octobre 191/i :

Je précise aujourd'hui les conditions dans lesquelles les mines

sous-marines, destinées à couler les navires italiens, avaient été four-

nies à la Turquie par l'Allemagne.

C'était d'abord l'Autriche qui avait fait cette fourniture. Mais la

qualité des mines fut reconnue défectueuse.

L Allemagne s'offrit à les remplacer. Un officier de marine alle-

mand fut envoyé à Constantinople pour les poser dans le Bosphore.

Ce qui fut fait.

J'ai dit qu'un aulre officier de l'armée allemande avait été envoyé
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à Benghazi pour prendre part aux opérations contre les troupes ita-

liennes. Cet officier était un Bavarois, f[ui sert encore en Orient.

L'ambassade d'Allemagne à Constantinople, alors dirigée par le

baron de Marschall, avait pour principaux intermédiaires dans ces

affaires le correspondant d'un grand journal allemand en Turquie»

M. W..., et le dé[ uté de Benghazi C...

Ces faits furent tout au moins sou[ çonnés à Bome, et ce n'est pas

de son plein gré que le baron de Marschall quitta l'ambassade de

Constantinople. a Si vous pouviez tenir encore quatre mois ! » disait-

il aux Turcs, en leur représentant la situation intérieure de l'Italie

comme ne permettant pas une durée plus longue de la guerre.

Son successeur, M. de Wangenheim, continua d'ailleurs à rendre

au gouvernement ottoman des services du même genre contre la

puissance alliée de son pays.

Cette manière de comprendre leurs devoirs envers leurs

alliés de la part de l'Allemagne et de l'Autriche n'eût pas

fait l'admiration de Machiavel : car les Etats qui se livrent à

de telles pratiques ne sauraient inspirer que de la haine et

de la méfiance à ceux sur lesquels ils devraient pouvoir

compter. Elles remplaçaient, dans la Triple-Alliance, l'Italie

par la Turquie, mais sans daigner la prévenir.

Les guerres balkaniques aggravèrent les difficultés des

rapports entre l'Italie et l'Autriche-IIongrie. Le 6 décembre

1914, M. Giolilti faisait la révélation suivante :

« Le marquis di San Giuliano, alors ministre des Affai-

res étrangères, reçut, le 9 août 1913 un télégramme par

lequel l'Autriche communiquaità l'Ilalie et à l'Allemagne son

intention d'agir contre la .Serbie. L'Autriche prétendait qu'il

s'agissait là d'une action défensive, (jui devait entraîner

l'application du casas fœderis. »

M. Giolitti répondit à cette communication :

Si l'Autriche agit contn* la Serbie, il <'st évident (juo le cnsus fœderis

ne joue pas. C'est une action <ju'<'lle accomplit pour son propre

com[)tc. 11 ne s'agit pas pour elle tle se défemlii* puiscpic nul i\c

songe à l'attacjuer. Il importe que cela soit déclaré à Vienne de l.i

manière la plus formel Ir.

Ces communications prouvent la préméditation de l'action

de la monarchie austro-hongroise contre la Serbie. L'atten-

tat de Sarajevo ne pouvait servir de prétexte en ic)\?>. On
s'en passait. L'Allemagne, en 191 '1, connaissait ces faits.
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Elle était donc icnseigiiée sur la valeur des motifs allégués
par rAutriche-IIongrie quand celle-ci lança son ultimatum
du 23 juillet. C'est une nouvelle preuve ajoutée à toutes

les autres que, trouvant le moment opportun pour la guerre,
elle ne voulait rien faire qui pût l'empêcher.

Je ne parle pas des conflits de l'Autriche et de l'Italie en
Albanie; le fait certain, c'est que la Wilhelmstrasse connais-

sant l'attitude de l'Italie en igiS, savait qu'elle ne serait pas
entraînée dans la guerre par une agression de l'Autriche-

Hongrie contre la Serbie. Par conséquent, la politique de
l'Empire allemand arrivait à ce résultat : perdre le bénéfice

de l'alliance de l'Italie au moment oii elle parvenait à coaliser

contre lui et l'Autriche-Hongrie, en Europe la Russie, la

France, la Grande-Bretagne, la Belgique et la Serbie.

L'Italie fut tenue à Vienne et à Berlin en dehors de toute

confidence relativement à l'ultimatum du 23 juillet. Elle

déclara sa neutralité dès le premier jour.

Dans son orgueil, cette abstention ne paraît pas avoir beau-
coup inquiété le Kaiser. L'Italie? quantité négligeable. Il

n'en avait pas besoin pour écraser la France.

Son plan ayant échoué, la chancellerie a essayé d'agir sur

l'Italie; elle s'est adressée aux cléricaux de la Kolner Volks-

zeitiing ; elle s'est adressée aux socialistes qui ont envoyé
auprès des socialistes italiens M. Sûdekum. D'après quelques
journaux, certains groupes socialistes italiens reçoivent des

subsides des socialistes allemands. Il pouvait donc leur

parler avec autorité. Sa mission n'en a pas moins complète-

ment échoué.

Les Allemands ont publié une édition en italien du Berli-

ner Tageblatt;i\s ont inondé l'Italie de lettres, de brochures,

des extraits de journaux et de dépêches de VAgence Wolff.
Le gouvernement italien est resté jusqu'ici enfermé dans
son « égoïsme sacré ». Enfin, l'Empire allemand vient d'en-

voyer M. de Bulow à Rome. Bismarck raconte, avec son sans-

gêne habituel à l'égard de ses collaborateurs, comment M. de

Bulow a été amené à fréquenter l'Italie. Le 6 octobre 1879,
il dit à Busch, en parlant du père de l'ambassadeur
actuel :

L'Empereur nous use petit à petit. Ma nature à moi, est telle, que

j'ai pu résister [)endant dix-sept ans, mais Bulow, par exemple, qui

m'a remplacé seulement pendant quelques mois, y a attrapé une
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maladie de la moelle épinière et il en mourra *... La faute en est à

notre Gracieuse Majesté. On va l'envoyer en Italie.

M. de Bulow a été expédié à Rome pour tenter un grand

effort. L'ambassadeur d'Autriche-IIongrie de Macchio a

quitté Rome au moment de son arrivée, pour n'avoir pas à

se prononcer sur les propositions qu'il apportait. On a dit

qu'il offrirait à l'Italie le Trentin.

C'est possible; car nous avons vu que l'Empire allemand

disposait volontiers des choses qui ne lui appartenaient pas.

Yves Guyot.

I. Les Mémoires de Bismarck, par Maurice Busch, t. II, p. i34, i38.

(Fasquelle, éd.)
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LES DOMMAGES

ET LES INDEMNITÉS DE GUERRE

Dans sa déclaration du 22 décembre, le ministère a dit:

Sous la poussée de linvasion, des départements ont été occupés et

des ruines y sont accumulées. Le gouvernement prend devant vous

un engagement solennel, et qu'il a déjà en partie exécuté, en vous

proposant une ouverture de crédit de 3oo millions.

La France redressera ces ruines en escomptant, certes, le produit de

l'indemnité que nous exigerons, et, en attendant, à l'aide d'une con-

tribution, la nation entière payera, fîère, dans la détresse d'une partie

de ses enfants, de remplir le devoir de la solidarité nationale.

Ainsi, répudiant la forme du secours qui indique la faveur, l'Etat

proclame lui-même le droit à la réparation au profit de ceux qui ont

été victimes dans leurs biens des faits de guerre et il remplira son

devoir dans les limites les plus larges que permettront les capacités

financières du pays et dans les conditions qu'une loi spéciale déter-

minera pour éviter toute injustice et tout arbitraire.

Le gouvernement a ainsi « proclamé le droit à la répara-

tion au profit de ceux qui ont été victimes dans leurs biens

des faits de guerre ». Il est revenu à la tradition de 1793.

Mais il y a une restriction : « Dans les limites que le per-

mettront les capacités financières. » Or, si le principe du

droit à la réparation est admis, les capacités financières

devront y être subordonnées.

Ensuite, la déclaration parle « d'une loi spéciale qui dé-

terminera les conditions ». Mais depuis le mois d'août, il y

a des propriétés qui ont été ruinées, des maisons détruites,

des approvisionnements de marchandises et de matières

premières qui ont été pillés ou brûlés par les Allemands.

Ces dommages auraient déjà dû être réparés ; car la promp-
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titude du règlement de l'indemnité en augmente la valeur

de 5o p. loo sinon de loo p. loo, tandis que le retard en dé-

truit toute l'efficacité.

Le principe de la loi à intervenir est simple, c'est le prin-

cipe fondamental de l'assurance :

Réparation complète du dommage, sans que le dommage
puisse être une source de profits.

Son adoption immédiate est d'une nécessité à la fois morale
et matérielle.

L'évaluation du dommage et le payement de l'indemnité

doivent être instantanés. Comme éléments d'évaluation, il

faut prendre ceux qui existent.

Le rapport de la deuxième révision décennale du revenu
net des propriétés bâties est du 25 novembre 1911. Elle est

donc récente.

Elle fixe de la manière suivante la valeur vénale moyenne
des maisons et des usines dans les départements qui ont le

plus souffert de l'invasion :

Valeur vénale

Maison!^. Usines.

Aisne

Ardennes

Marne

Meurthe-et-Moselle

Meuse

Nord

Oise

Pas-de-Calais

Belfort (Territoire de)

Somme
Vosges ...

Les usines valent beaucowp plus que les maisons, mais
elles sont beaucoup moins nombreuses. Le Nord, qui en
compte le plus, n'en a que 7 .^So, tandis (ju'il a .153 i65 mai-
sons. Il n'y a qu'à appliciuer cette évaluation. On pourrait

l'augmenter de 10 p. 100 à titre de dommages-intérêts.
La valeur de toutes les maisons et usines du département

du Nord est de 900 millions de francs, mais toutes les mai-

sons, toutes les usines, tous les mobiliers existants dans ces

départements, n'ont pas été détruits.

Chaque maison n'a pas été l'objet d'une évaluation. L'éva-
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luation a été faite d'après des types. Toute la question est

donc de connaître le type auquel appartient telle ou telle

construction : les registres de l'administration des contribu-

tions doivent le fournir. Puis on pourra faire quatre catégo-

ries : destruction totale, destruction des trois quarts, d'une

moitié, d'un quart.

Pour les mobiliers et les approvisionnements, il faut tenir

pour exacte la police d'assurance.

Dans certains cas, pour les mobilisés, le chiffre sera trop

élevé. Mais pour les approvisionnements des marchandises
chez les commerçants et des matières premières chez les

industriels, il sera, en général, trop bas, parce que les indus-

triels et les commerçants prennent à leur charge une partie

du risque. Ce sera fâcheux pour eux, mais cependant ils ne

sauraient récriminer, puisque ce sont eux-mêmes qui ont

fixé le dommage.
L'important est de régler les indemnités le plus vite pos-

sible et sans provoquer de suspicions.

En avril 1906, M. Sonnino nomma une commission
chargée d'évaluer les dommages causés par une éruption de

PEtna. Il n'y mit pas un seul député de la région. Ques-
tionné à ce propos, il répondit sans ambages :

— Ils tiendraient plus de compte des électeurs que des

véritables victimes.

Pour que ce soupçon ne puisse pas peser sur les commis-
sions qui seront nommées, il faudra en écarter autant que
possible les éléments politiques. On ne pourra cependant y
parvenir complètement.

C'est un motif pour imposer à leur besogne des règles

fixes, prêtant le moins possible à l'arbitraire. Les sommes
à payer seront peu de chose relativement à nos frais de

guerre de i milliard par mois. Mais peu importe leur chif-

fre. Ces indemnités constituent une dette nationale qui doit

être acquittée de suite. Ceux qui les recevront les emploie-

ront au plus tôt à reconstruire leurs maisons, à les remeu-
bler et à renouveler leurs approvisionnements. Ils seront

les facteurs les plus actifs de la reprise des affaires.

N. MONDET.
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LES PENSIONS AUX ÉTATS-UNIS

La plus grande partie des pensions des Etats-Unis a pour origine la

guerre de la Sécession 1862-1865. Le nombre des partici])ants ne fut,

en 1868, que de 169643, et le chiffre de la pension était de ^ 136,17.

Mais en temps de paix, le nombre des victimes de la guerre de la

Sécession augmenta rapidement. En 1871, ils avaient augmenté de

près d'un quart et atteignaient le chiffre de 207 5oo. En iSS5, par-

venus au chiffre de 345 120 ils avaient plus que doublé et leur pen-

sion avait été portée à ^ i88,o3, les victimes continuent de se multi-

plier.

Années. Pensions. Chiffre de la pension.

8

1887 4o6 000 174,45

1893 9G6000 162,43

1898 91)3 000 145,5G

190a 999000 137, 58

La guerre hispano-américaine a peu compté pour cette augmenta-

tion : en 1897, le chiffre des pensionnaires était de 976 000 : en i8i)^.

année de la guerre, il est porté à 993000, soit une augmentation de

17000; mais il est ramené en 1899, à 991 619; il se relève en 1900 à

993000, et enfin atteint son maximum en 1902. En prenant la diffé-

rence de 1897 à 1898 et 1900, la guerre hispano-américaine compte-

rait pour moins de 2 p. 100.

Si le nombre s'est accru, le chiffre de la pension a été ramené à

celui du point de dé[)art à partir de 1902, les victimes cessiMit de se

muiti[)lier.

Mais le chiffre de la pension a augmenté :

Années. Peniions. Chiffre de la pension.

8

1905 998 4 il i4i,36

1910 921083 173,68

191 2 80.) 394 177,83

1913 Saoaoo 210,86

1914 7^5 339 219,45
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Le total des pensions a diminué dans ce dernier exercice de

^ 5ooooo. Ce n'est pas beaucoup, mais c'est un indice.

Le total payé par le gouvernement fédéral de 1868 à 1914 pour les

pensions a été de 4 760 millions de dollars, soit 24 milliards 5oo mil-

lions de francs, soit quatre fois le montant de la dette des Etats-Unis.

Il y a près d'un million d'individus qui, (juarante ans après la fin de

la guerre de Sécession, avaient trouvé le moyen de se constituer ren-

tiers de leurs compatriotes; petits rentiers, soit, mais enfln rentiers

qui, en vertu de mesures législatives, ont prélevé sur leurs compa-

triotes une somme de près de 25 milliards de francs. Les victimes

réelles de la guerre de 1862 à 1868 n'y ont participé que très faible-

ment.

1870
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CANONS ET PROJFXTILES

L INDUSTRIE D AUJOURD'HUI

La guerre n'est plus une industrie qui paye: il y a longtemps

«que Gustave de MJolinari l'a dit. Les Allemands pourront s'en»

apercevoir à la fin de la c^mpugne actuelle, encore bien ]>lus

iqu'après la guerre de 1870, qui leur avait donné l'illusion d'un:

enrichissement. Mais il est des cas où cette industrie non seule-

ment s'impose, mais encore peut jouer un rôle véritablement éco-

nomique, quand elle est susceptible de préserver de^ richesses:

c'est le cas de la guerre soutenue par les alliés contre la nation

de proie. On ne sait que trop que celle-ci pratique la destruction

pour la destruction, destruction de vios humaines, de villes, d'ap-

provisionnements, d'usines, etc. Et l'on avouera que, même dans

un journal essentiellement économique comme celui-ci, le matériel

créé pour la protection de la civilisation et des richesses écono-

miiques, canons et projectiles, mérite de ne pas être méconnu.

Aussi bien l'établissement du matériel d'artillerie, les combinai-

(sons sur lesquellesi est basé son fonclioanemeut, sa puissance, ne

«sont que des ap{)lications des progrès de la technique et de

l'industrie. L.a nuichine s'est inlr<Hluile dans le matériel de guerre

tout comme ailleurs; et le canon de campagne en particulier, un

peu dans tous les pays^ plus spécialement i>eut-ètrc encore en

France, est une (yéritable machine de précision, aussi automatique

qu'on la i>eut ctoncevoir. En même temps la matière d'oii est tiré

ce canon, dont on fabrique les projectiles, est le fruit des admi-

rables progrès qui se sont faits dans la métallurgie depuis trenlo

ou quarante années.

Nous tenons à envisager plutôt le canon de camixigne, canon

léger, essentiellement mobile, par(x^ que c'est en réalité lui qui

joAie le plus ^rand rôle cl dans la guerre actuelle et dans les guerres

modernes, en dépit des destructions assez faciles de forteresses aux-
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quelles se sont livres les Allemands, les forlifications permaiientes

semblant devoir de plus en plus être abandonnées à notre époque,

par suite surtout du fonctionnement des services de reconnais-

sance. On s'accorde généralement à admettre que l'artillerie de

campague est, après l'infanterie, linstrument le plus indispensable

de la guerre moderne; c'est précisément pour cela que, dans tous

les pays, en France peut-être plus tôt que nulle part ailleurs, o>n

a dépensé des efforts et des sommes énormes pour améliorer cette

artillerie de ciimpagne, transformer les projectiles, les obus. Tout

ce qui se constate officiellement ou officieusement sur les champs

de bataille d'aujourd'hui, accuse une supériorité indiscutable du

canon de campagne français; ce qui n'empêche pas le canon

allemand équivalent de présenter de très sérieuses qualités. Tout

ce ijui se passe siu* ces champs de bataille, montre l'artillerie

de campagne préparant l'avance de l'infanterie, couvrant sa retraite,

toute bataille logiquement menée devant commencer par un duel

d'artillerie.

C'est pour cela, et comme conséquence du rôle très secondaire

que jouent maintenant les places fortes, que l'artillerie de cam-

pagne doit arriver très rapidement à détruire, après l'avoir loca-

lisé au moins aussi vite, l'objectif qu'elle veut détruire. Elle doit

être à même de changer de position en un temps aussi court que

possible, surtout quand elle a été repérée par l'artillerie ennemie.

Sa portée doit être considérable, pour qu'elle soit moins facile

à atteindre. Il va de soi que les pièces seront très légères, si l'on

veut obtenir la mobilité indispensable. Il y a bien des qualités

contradictoires en tout cela: on a intérêt à ce que le canon de

campagne lance un projectile aussi lourd que possible, car sa puis-

sance de destruction sera proportionnelle à son poids; il est natu-

rellement essentiel que la vitesse à laquelle ce projectile sort du

canon soit grande, c;ar cette même puissance destructive est en

proportion du carré de la vitesse de l'obus. Les différentes nations,

dans le choix de leur armement de campagne, ont sacrifié telle

ou telle qualité pour obtenir telle autre. C'est ainsi que le canon!

français, avec son affût, pèse notablement plus que le canon

allemand; mais! ses projectiles sont plus lourds, animés d'une

vitesse supérieure, et, de plus, chaque canon est accompagné d'un

nombre de coups, c'est-à-dire d'obus, plus élevé.

Sans faire une comparaison complète des différents canons de

campagne actuellement en service, nous rappellerons que le pro-

jectile français de 75 millimètres seulement de diamètre (alors que
le projectile allemand en a 77) représente un poids de 7 kg. 200,

au lieu de G kg. 850 pour l'obus de nos ennemis. De même le
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poids de la charge est de 700 grammes au lieu de 570; et c'est pré-

cisément pour cela qu'au sortir du canon l'obus français se déplace

à 529 mètres, au dieu de 465 seulement; cette vitesse représentant

encore 413 mètres à 1 kilomètre, 334 mètres à 2 000 mètres, 290 à

3 000 mictres. La puissance d'un coup de notre canon, à la gueule,

est de pluis die 103 tonnes métriques; alors que le chiffre cor-

l'H^pondant est seulement de 75 pour la pièce allemande. Nous

pourrions ajouter encore que notre canon tire à 6 500 mètres, que

l'allemand ne dépasse pas 5 300. Quant au poids total de la pièce

de canon, qui ne doit généralement pas dépasser 2 000 kilogrammes,

afin que six chevaux puissent la tirer facilement partout, il est

un peu supérieur pour notre canon; mais si l'on tient compte

de ce fait que cinq hommes accompagnent la pièce en Allemagne,

au lieu de trois chez nous, on arrive à une analogie de poids à

peu près cx)mplète. Le canon russe est très voisin du nôtre, four-

nissant pourtant une puissance de l'obus un peu supérieure, par

suite d'une vitesse plus marquée; )e canon anglais, d'un calibre,

c'est-à-dire d'un diamètre un peu plus élevé, tiendrait le milieu

entre le canon allemand et le canon français.

Il est évident que l'outil n'est pas tout; il y a aussi la façon

dont on s'en sert. Mais il est cxtrcmemejit intéressant, au point

de vue industriel ^t technique, de se rendre compte de la manière

dont il a donné sa supériorité au canon de campagne moderne.

Il sera réconfortant de constater la qualité de notre canon, en

en comprenant le fonctionnement, en voyant aussi les combi-

naisons ingténieuses utilisées pour ses projectiles.

Quand on a imaginé et comstruit ce canon, on a poursuivi des

buts divers; on a voulu lui donner certaines qualités indispen-

sables, notamment la rapidité du tir, la facilité de la visée aussi

bien que du chargement; on a entendu supprimer les effets gOnants

du recul, de manière à laisser la pièce toujours à la même place,

et constamment dirigée sur le but. On a cherché, de plus, ce qui

se comprend parfaitement, ù réaliser le tir indirect, permettant à

l'artilleur de viser un objectif et surtout de ralleindre, tout en

demeurant Ciiché et sans voir directement ce but. Il est abso-

lument inutile irajoutcr que la pièce devait présenter une résis-

tance, une rusticité très martiuce, cti*e i\ même de subir impu-

nément les chocs les plus rudes, durant son triuisiwrt à travers

tous les terrains.

Ce qui renseigne immédiatement sur la rapidité du tir, le débit,

."I^ur employer un nuot cssenlicUo^nont in<histricl, de la pièce de

campagne actuelle, c'est que lancien canon de ÎM) (milliniètres^ ne

pouvait pas tirer plus de deux ou trois coujps i\ la minute. Cela
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tenait à ce quq, tout en étant munie d'un frein qui absorbait

en partie la réaction de l'explosif, de la charge, la pièce reculait

néanmoins de 1 m. 50 à 2 mètres à chaque coup. Il fallait donc

la ramener •ensuite à sa poisition de tir, recommencer le poin-

tage dans tous ises délails. C'était autant de temps perdli. Avec

le canon actuel, dit canon de 75, c'est-à-dire d'un calibre intérieur

de 75 millimètres, on peut dire que la pièce est immobilisée défi-

nitivement dans la position où on l'a fixée d'abord sur le but,

dans la ligne de tir, cl avec l'inclinaison même qu'on lui a donnée;

ce qui n'empêche pourtant le recul du canon proprement dit,

du tube contenant la charge et l'explosif, de se faire sous l'Ln-

' pivotant

"Montant

\Bove

Béc/ie

t'.î

Z) ^ec/ie de crvsse

Vue par dessus d'un affût de canon, d'une roue

et des dispositifs de fixation au sol.

fluence de la déflagration de cette charge, de manière à absorber

la violence de ce recul. Et encore ce déplacement du tube, du

canon, sur son affût et sur le chemiin de glissement qui lui est

ménagé, est-il réduit au minimum par le dispositif adopté.

Aussi, bien que ce canon soit essentiellement de campagne, sur

roues, aisé à déplacer en un très court temps; puisse presque

inslantancmcmt changer d'emplacement quand sa position a été

reconnue par l'ennemi; cependant, on réussit, en quelques ins-

tants aussi, à le fixer de façon immuable au sol, par ses :x)ues

et sor. affût, à l'aide d'un système simple et ingénieux.,

Quand la pièce est mise en l)alteri^vi, elle repose à l'arrière sur

le sol par ce qu'on nomme la crosse, prolongement légèrement

incliné de l'affût, présentant à sa partie extrême fet inférieure la

hèche\ celle-ci est une robuste pièce métallique pointue et un peu

o]>lique. Dès qu'un effort se sera fait sentir une première fois
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sur l'affût, au moment du tir d'un premier coup de canon, cette

bèiche s'enfoncera dans le sol en immobilisant l'affût. Quant aux

roues, elles sont maintenues par les freins <qui servent normale-

ment, dans les transports, à ralentir la rotation des roues. Cette

fois, ils ont été descendus très bas, de façon à se placer sous

les roues mêmes, entre celles-ci et le sol, où ils prennent appui

et donnent appui au camon par des parties en relief qu'ils présentent.

Dès le premier coup, la pièce s'appuie, comme on dit, elle s'ancre

dans le sol, et ne peut plus bouger.

Le canon proprement dil, le tube contenant le projectile, est

susceptible de glisser, coulisser d'avant en arrière, au moment où

le coup part, ^ous l'influence de la réaction de l'explosion, du

recul ; et même à ce moment la stabilité de la pièce demeure telle

que deux des artilleurs, le pointeur et le tireur, peuvent demeurer

assis sur deux caisses dépendant de la pièce, de part et d'autre.

. ..«j

.y.:. IR'

Schéma du glissement du tube-canon par les galets G A' A
sur le chemin du berceau C C

Ce tube glisse en effet (ou roule), puisque des galets sont inter-

posés sur ce qu'on nomme un berceau, jxirtie du canon fixée

immuablement à l'affût; nous disons immuablement, cepK^ndant

ce berceau peut être orienté vers telle ou telle direction, puisque

c'est par son inclinaisotn dans le sens vertical ou le sens horizontal,

que le canon est dirigé sur un but déterminé. Solidairement :\ ce

berceau est dispo.sé ce qu'on nomme le frein hydropneumalique,

demeuré longtemps secret; il se conqwsc d'un premier cylindre

plein d'huile, disposé dans un autre cylindre contenant de l'air

comprimé et entourant le premier; les choses sont amé/nagécs de

telle sorte c{ue, quand le canon commence i\ recaler, par \me

tnansmission. oonvemiblcj, il entraîne le» cylindi'c mobile, dont

l'huile ne peut être chassée que peu à jk'u par de [>etils orifices,

ce qui forme déjà rôsislance; de plus, l'air compris entre les

deux cylindres se comprime davantage^ et de plus en plus, par

le déplacement même du canon : d'où une nouvelle résistance,

assurant l'absorption graduelle du reçut Mais cet air comprimé

agit comme un véritable récupérateur, un accumulateur : quand

le tube a terminé son glissement, il en assure automatiquement

le retour en avants c'cst-à-dirc en batterie. Et c'est pour cela
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que, aprts le premier coup tout au moins, le pointage donné
demeure presque immuable; on n'a plus à le modifier, sauf si

Ton veut changer la distance à laquelle on vise, si on veut rec-

tifier le tir, quand on aura constaté que les premiers coups n'attei-

gnaient pas exactement le but vise-

Il résulte un très grand avantage, au point de vue de la rapidité

du tir, de ce fait que le projectile et la charge, comme pour un
fusil, sont réunis en une véritable cartouche, et introduits par

un seul mouvement dans le canon. La fermeture, l'obturation de la

culasse, après cette introduction de la cartouche, est obtenue de

ŒïUeton

Corps dit

oenan

ffute'è \

àouverture j\

iEcrov âe

\ culasse

Afanrve77e

3'/et de vfs h/ffnee

^CÀape :fu frerh

Vue schématique du massif d'obturation de la culasse.

façon très remarquable par un système qui est venu perfectionner

encore la vis de Reffye ou de Bange D'un seul mouvement d'une

manivelle, faisant tourner d'un demi-tour un bloc métallique fixé

par une énorme vis se vissant dans la culasse du canon, on rend

libre l'^orifice d'introduction de la cartouche dans l'âme de ce

canon; ou, au contraire, par un demi-tour en sens inverse, on

ramène une partie métallique pleine à l'arrière de celte ouver-

ture, qui est masquée. Dès lors, on pourra mettre le feu à la

charge, à l'aide d'un petit marteau commandé par une poignée

Urée par le servant. L'obturation est parfaite; d'autant que la partie

arrière de la/ diouille en laiton de la cartouche, par suite de

l'action même des gaz de l'explosion, assure plus complètement
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cncoiP cette obturation en s'écra^sant un i>eu. Ce qui active le tir,

c'est qu'au moment où l'on rouvre la culasse pour un nouveau

chargement, la douille est extraite et rejetée automatiquement,

comme cela se passe pour un fusil.

C'est grâce à ces dispositions mécaniques et ingénieuses, que

ce canon peut facilement, avec des artilleurs exercés, tirer vingt à

vingt-cinq coups à la minute; on (dépasserait même beaucoup^

cette vitesse, s'il ne fallait pas ol>server le résultat des coups

ainsi tirés. Mais le pointage, la visée se fait également de façon

scientifique, le servant n'ayant qu'à exécuter simplement, rapi-

dement l'ordre donné par un officier, qui procède vite aux opé-

rations nialliém.atiques ou aux observations nécessaires pK)ur le

réglage du tir. Aussi bien le pointage peut se faire en même temps

que le chargement, ce qui assure encore un gain de temps. Nous

rappelons d'abord qu'on a le moyen de tirer sur un but sans

le voir, en se défilant comme on dit, en se dissimulant derrière

des crêtes, des reliefs du terrain. Dans ce dessein, on détermine la

distance angulaire du but et d'un point visible, sur lequel on peut

pointer réellement; on corrigera ensuite le tir effectif en donnant

à Taxe du canon l'angle voulu et déterminé. Le capitaine, d'un

observatoire bien chioisi, lui permettant autant que possible de

juger do l'effet des coups, donne les ordres aux artilleurs; ceux-ci,

durant les diverses opérations, n'ont qu'à mesurer les variations

d'angle qui se lisent sur des graduations spéciales, et à manœuvrer

telle ou telle manivelle, qui permet de régler le tir. On a également

la faculté da « donner la hausse », d'incliner la pièce suivant

l'éloignement du but, suivant des indications que le chef donne

ou plutôt crie à ses hommes, au besoin qu'il leur envoie par la

voie téléphonique, si son observatoire est éloigné. De même il

leur fournira l'indication du temps au bout duquel réclatcmejit

du projectile doit se faire, s'il s'agit d'un obus destiné à répandre

les projectiles qu'il contient en éclatant en l'air, et non pas à

faire explosion en touchant le but. Bien entendu, h^ capitaine

observateur isc rend compte de l'effet produit ]xir les premiers

coups et de leurs points (réclatemenl, et fait rectifier le tir en

conséquence, en prenant une moyenne caitre un coup trop long

et un coup trop court, de façon à « encadrer » le but à atteindre.

Il ne faut pas ou])licr (juo les qualités do ce auion françiiis

se complètent de l'abri qu il assure à ses servants; ils sont der-

rière des pbiKfues d'acier spécial disivoséos verticalement de part et

d'autre de la pièce; cet abri était trop réduit jadis», il est à peu

près équivalent aujonnlluii à ce (pion trouve sur le canon alle-

mand.
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Il faut songer également aux projectiles. Celui-ci peut être l'obus

cxploMf. appelé obus ù la mélinile qui, bien entendu, est en

acier, et chargé dun mélange de mélinite et de crésylite. Il est

muni à l'avant d'une fusée percutante qui, à l'arrivée contre le

but, le fera exploser et se diviser en deux cents, trois cents éclats

et quelquefois bien davantage. Le fonctionnement de cette fusée

ne résulte point de l'écrasement du projectile; parfois il pourrait

manquer à se produire, si le projectile frappe de côté. C'est sim-

plement parce que le projectile est arrêté brusquement contre

l'obstacle, que le dispositif portant l'amorce, en vertu de la vitesse

acquise, se précipite, pour ainsi dire, sur un percuteur; cela fait

éclater l'amorce et exploser toute la charge de l'obus. Le pro-

jectile le plus couramment employé dans la lutte contre l'infan-

tene notamment, est ce qu'on appelle l'obus à shrapnells, obus

à balles. Il pèse plus que l'autre, un peu plus de 7 kilotgrammes
;

il a des parois métalliques assez minces, qui ne jouent qu'un rôle

secondaire, bien qu'elles se brisent en fragments au moment de

l'expLosion;. Mais la partie active, ce sont les trois cents balles

Ide 12 grammes logées dans l'obus; au moment de l'explosion,

ces balles seront projetées dans tous les sens, portant la mort

de toutes parts.

Le moment de cette explosion peut être déterminé à l'avance

exactement, pour correspondre non pas à l'instant oii l'obus touche

le but, mais à un point quelconque de son parcours; c'est-à-dire

que l'explosion se fait au bout d'un temps déterminé. La pointa

de l'obus porte un petit barillet et un chapeau sur lequel sont tra-

cées des graduations en durée. Au départ du coup, un dispositif de

fusée analogue à celui que nous indiquions tout à l'heure et qui se

trouve au sommet de l'obus, fait détonner une amorce. Cela fera

enflammer de la poudre, et l'inflammation se communiquera à ime

composition fusante qui brûlera régulièrement pendant un nombre
de secondes et de dizièmes de secondes, d'après le trou gradué

qu'on aura choisi pour le percer, à l'aide de ce qu'on appelle

le débouchoir, dans la paroi du barillet gradué dont nous parlions.

Le percemiént de dz petit trou se fait à l'aide d'un appareil à

manivelle, avec une rapidité surprenante, les ordres donnés par le

capitaine indiquant au bout de quel temps l'obus doit éclater, et

par suite le trou à percer, à déboucher. L'opération est véritable-

ment précise, ce qui est une des caractéristiques des opérations

industrielles modernes. La disposition des balles à l'intérieur du

prcjectile est telle que l'explosion peut couvrir un front de 25 mètres

sur 100 de profondeur; et que, par suite, le tir d'une batterie peut

lui-même couvrir complètement 1 licctare. De là les ravages
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formidables que fait rarlillerie française dans les rangs des masses

cx)mpactes allemandes. C'est Varrosage terrible dont on parle si

souvent. En modifiant régulièrement et continuellement la distance

du tir par échelons de 100 mètres, on peut rapidement dévaster

ime région de 100 mètres de large et de 7 000 mètres de profon-

deur. On dispotse également de ce qu'on appelle fauchage méca-

nique et régulier, qui permet à la batterie de couvrir un front de

100 mètres, par simple et méthodique rotation d'une manivelle.i

C'est là certainement 'un outil redoutable et supérieur au canon

correspondant allemand. Il est vrai que les Allemands ont recours

souvent à des pièces beaucoup plus lourdes, beaucoup plus grosses,

tirant des projectiles massifs; ils sont arrivés avec eux à des résul-

tats très intéressants, c'est-à-dire terribles, cxjntre les fortifications

permanentes; nous n'avons pas le loisir d'en parler ici. Qu'on n'ou-

blie pas,, au) surplus, que nous employons également de façon

courante des pièces beaucoup plus lourdes que notre canon de

campagne, lançant de gros projectiles. Nous avons notamment le

canon Rimailho, du nom de son inventeur, qui a un calibre dé

155 millimètres; nous possédons en même temps des canons de 120

et d'autres plus lourds. On a voulu, avec le canon Rimailho, obtenir

une grande mobilité en divisant en deux fractions la bouche à feu,

en séparant le canon proprement dit de son affût et de son

train. C'est un véritable canoin démontable; chacune des parties ne

pèse pas plus de 2 400 kilogrammes. Son fonctiomieancnt, sur

des proportions plus fortes, ressemble beaucoup à celui du canon

de campagne.

La guerre actuelle amènera certainement quelques transformations

d'une certaine partie du matériel d'artillerie; mais il ne semble

pas que notre canon léger de camjiagne de 75 millimètres puisse être

gi'andemcnt perfectionné.

Daniel Bellet..
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Bévue économique internationale (juin). L'industrie du coton fait

l'objet de deux articles de cette revue. Dans le premier, M. Balm-
forth expose sa situation et son organisation actuelles dans le monde
et ses possibilités futures. Il n'est pas vraisemblable, conclut l'au-

teur, que nous ayons à supporter tous les maux évoqués par une ima-

gination fébrile et timorée ; de même que par le passé, nous aurons

des biens et des maux que nous devrons accepter avec le plus de phi-

losophie possible.

Dans le second article, M. Stéphane Decraene s'applique plus spé-

cialement à considérer la probabilité de crise cotonnière qui préoc-

cupe beaucoup de personnes compétentes et intéressées dans la

question. Après avoir envisagé la situation passée et présente, le

développement de l'industrie du coton en tous pays, spécialement en

France, la question des approvisionnements et des débouchés, M. De-

craene estime que, si crise il y a, la France aura peu à en souffrir.

Nos colonies, dit-il, ont toutes des relations très faciles avec la

métropole par la voie maritime. 11 ne peut donc être question d'en-

courager la culture coloniale du coton par l'établissement d'un droit

protecteur sur les produits étrangers. D'ailleurs, l'intervention gou-

vernementale n'a jamais donné de très heureux résultats en France :

il y a trop peu de suite dans les idées économiques des ministères qui

se succèdent avec une rapidité cinématographique. C'est donc à l'ini-

tiative privée qu'il faut faire appel, et celle-ci ne peut être émous-

tillée que par l'appât de beaux bénéfices.

Peur le» personnes qui ont de l'initiative et qui voudraient placer

dans l'industrie ootonnière les capitaux qu'elles n'ont pu placer dans

le dernier emprunt de l'Etat, voici, d'après les estimations de M. René
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Fremaux et de M. Stéphane Decraene, ce que peut rapporter une

plantation de i ooo acres, cultivée par cinquante familles : lo à

i5 p. 100 du capital investi dès la seconde année.

— Mais les capitalistes préfèrent sans doute placer leurs fonds

en France que d'aller courir la chance dans les colonies. Or, il est

question de leur ouvrir un placement de tout repos : un projet de loi

sur le crédit populaire et sur le crédit à long terme en France est à

l'étude. M. B. Nogaro en montre les conditions et les avantages.

L'organisation bancaire française, dit en substance l'auteur, a pris

de grands développements et est tnoins incx)mplète qu'elle ne l'était il

y a quelques années ; cependant, elle laisse encore à désirer com-

parativement à celle d'autres pays. En Allemagne et en Italie, le cré-

dit pcpulaire est beaucoup plus étendu qu'en France.

En Allemagne, les banques coopératives constituées, pour la plu-

part, sur le type Schulze-Delitzch ou sur le type Raiffeisen, sont au

nombre de 17 000, avec près de 2 millions et demi de membres ;

elles sont groupées en unions et fédérations. Quoique les banques

rurales dominent parmi elles, on compte plus de 2 000 sociétés coo-

pératives de crédit urbaines, qui groupent près de i million de

membres.

En France, au contraire, le crédit mutuel agricole a seul pris une

certaine extension. Les banques populaires urbaines n'ont eu qu'une

durée éphémère, et sont réduites actuellement à une vingtaine, avec

quelques milliers de membres seulement. Mais rien n'est plus facile

que de faire renaître et prospérer les banques populaires urbaines :

il n'y a qu'à charger de ce soin le législateur ; il votera des sub-

ventions, il empruntera pour les payer, et les capitalistes seront dis-

pensés d'aller cultiver le coton dans les pays tropicaux.

— Revue économique de Bordeaux (mai-juin). M. Jean Lescure

traite la question de la hausse des prix. Cette hausse, dit-il, est géné-

rale au premier chef, elle atteint tous les pays et porte sur toutes les

marchandises et sur tous les services producteurs. Ainsi, le froment,

qui valait i3 fr. 5o le quintal on 1895, en vaut 23 fr. 75 en 1910 ; les

pommes de terre passent de o fr. o4 le kilogramme ;^ o fr. i3 ; la

viande de bœuf, de o fr. 5o 5 o fr. 70, et ainsi de suite.

Cette généralité de la hausse pro\ivc que, non seulement chaque

société, mais hi niondialito forme un ensemble de vases communi-

quants entre lesquels le nivc;ui tend ù s'établir et s'établit en effet.

Pour (]ue la hausse se produise et se propage, il faiit verser quelque

liquide dans l'un ou l'autre de ces vases. Quel (^st ce liquide ? J'in-

cline fort à croire que la protection de l'Etat en est un, peut-être le

seul. Son effet fatal et, d'ailleurs, son but avoué est de provoquer

la hausse dans l'un des vases. Le prote( leur et le protégé ne se trom-
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pent pas; ils ignorent seulement ou ils oublient que les vases sociaux

sont communiquants.

Tant (juc l'Elat n'a i)rotégé que les riches, le mal n'était pas très

prrand, la hausse des prix était peu sensible ; mais depuis qu'il a

entrepris de protép:er tout le monde, il faut de toute nécessité que

s'élève sans cesse le niveau des vases communiquants.

Après avoir montré que la hausse des prix des marchandises et

des services est générale, ou à peu près, M. Lescurc conclut: « Cette

hausse des prix est le résultat d'un essor économique certain. Aussi

nous paraîtrait-il chimérique d'essayer d'y faire obstacle. Dans la

majorité des cas, les lois naturelles de l'économie politique tendent

à corriger les inconvénients de la hausse des prix, et notamment
de la hausse du coût de la vie. La hausse des prix des marchandises
trcuve im correctif dans la hausse des revenus. »

Les lois naturelles de l'économie tendent à corriger. La hausse

des prix trouve un correctif dans la hausse des revenus.

Le correctif ne fait évidemment que corriger ; il vient après le

mal. Les lois artificielles du protectionnisme patronal et ouvrier

donnent donc à la société une maladie que les lois naturelles, la

vis medicatrix naturae corrige. La société protectionniste se donne,

comme l'a dit J.-B. Say, une maladie, afin d'avoir besoin du médecin.

Il faut que chacun vive.

— L'Echo de Vindustrie (12 juillet). M. Michel Bodeux commente
le dernier projet de loi français sur l'apprentissage.

Une des principales raisons de la crise de l'apprentissage, dit ce

projet, réside dans la désaffection du patronat pour les apprentis

qui se présentent à eux sans posséder les premières notions du métier,

sans savoir tenir un outil, sans rien connaître de la technolos^ie élé-

mentaire de la profession. L'apprenti qui arrive dans un atelier, dans

ces conditions, est une cause de gêne et quelquefois d'accident : bien

des patrons hésitent à s'imposer de nouveaux soucis et renoncent à

former des apprentis.

Analysons ces raisons. (( Les apprentis se présentent sans posséder

les premières notions du métier. » Naturellement, puisqu'ils vien-

nent pour apprendre. Il en a toujours été ainsi et ce ne peut é(re là

une cause de la désaffection du patronat pour les apprentis.

Les apprentis viennent (( sans savoir tenir aucun outil ». Ceci est

plus grave et plus nouveau. Autrefois, on laissait plus de liberté aux

(enfants. Ils l'employaient à jouer au soldat avec un sabre de bois et

un fusil de paille. Ils s'appliquaient à se servir de tous les instru-

ments et outils qu'ils pouvaient se procurer ; on avait toutes les

peines du monde à les empêcher de travailler, d'abîmer les outils,

de gaspiller les matières premières. Ils acquéraient ainsi une certaine
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dextérité de main, une justesse de coup d'œii ; ils savaient vite tenir

divers outils et s'en servir. Quand ils se présentaient comme appren-

tis, ils ne connaissaient pas un traître mot de technologie, mais ils

étaient préparés et venaient à l'atelier avec le désir d'apprendre le

métier de leur choix.

On a mis bon ordre à ces abus. L'enfant va de la mère à la crèche,

de la crèche à l'asile, de l'asile à l'école maternelle et suit toute la

filière scolaire, sans jouir d'aucune liberté, sans se livrer à aucun

exercice de son choix. En sortant des écoles, il ne sait tenir aucun

outil, il n'a d'inclination ni de goût pour aucun métier ; il n'a même
pas la force physique nécessaire pour fournir quelques heures de

travail. Que voulez-vous qu'un patron fasse de cet apprenti ?

Autrefois, le temps du patron et de l'ouvrier n'était pas très pré-

cieux ; l'un ou l'autre pouvait perdre quelques moments pour mon-

trer à l'apprenti la manière de se servir des outils. Aujourd'hui,

au prix où est la main-d'œuvre et au degré de maladresse que pos-

sèdent les jeunes gens, il n'est plus possible de former des apprentis.

Il n'y a pas là désaffection, il y a seulement désaffectation. Les

patrons sentent bien la nécessité de former des apprentis, mais ils

n'en voient pas la possibilité; car les enfants, désaffectés, détournés

de leur destinée naturelle, ne sont pas aptes à devenir des ouvriers

forts et adroits. La preuve qu'ils ne sont pas assez forts pour tra-

vailler, c'est qu'ils trouvent toujours les journées trop longues. La

preuve qu'ils sont de plus en plus maladroits, c'est que le chiffre

des accidents du travail va toujours croissant.

A ce mal, (piel remède offre le projet de loi ? L'école ! A l'école

primaire l'enfant sera dégrossi. A la sortie de cette école, il entrera

en prcapprentissage, toujours scolaire. A quatorze ans, il entrera dans

le véritable apprentissage î\ l'atelier patronal. Pendant l'apprentis-

sage, le patron devra envoyer plusieurs fois la semaine son apprenti

à une école de perfectionnement, et ce temp.-^ de classe sera déduit

des dix heures de travail, etc.

Vous voyez que ce n'est pas une [)ctile affaire que d'apprendre un

métier. AncicnnemenI, il n'y avait ù subir une si longue préparation

scolastiqne, une initiation h plusicMiis d«'gré'«. quo ces messieurs prê-

tres et ces messieurs universilairCKS, magistrats, avocats, médecins.

Maintenant, tout le monde y passera!

REVUES DE LANGUES l'TKANC.fiUES

Revie.s iTALn:NM:s. \uniui Antidotjia (i*'"' juillet'). Coninio il n'existe

plus de cloison éf anche entre les classes sociales, ni même entre les

nations, il est iliffic ih' de ilétcrminer la psychologie de la bourgeoisie.

TOME XLIV. OCTOHRi: 101 'l. 4
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C'est pourtanl ce qu'essaye de faire M. Roberto Michels. A cet effet,

rauteur décrit la manière dont se fait le commerce international,

qui est principalement l'œuvre de la bourgeoisie dans les principaux

pays européens.

Les Français et les Anglais, qui se livrent à ce commerce depuis

longtemps et en ont eu presque le monopole, prétendent imposer

leurs produits à leurs clients étrangers ; ils veulent que les consom-

mateurs se conforment aux goûts des producteurs. Les Allemands,

nouveaux venus dans l'arène commerciale, sont plus modestes et

plus pratiques : ils s'adaptent aux goûts et aux besoins des consom-

mateurs et augmentent ainsi leur clientèle, pendant que celle de

leurs concurrents reste stationnaire ou décline.

M. Michels cite plusieurs exemples de ce fait ; en voici un qui se

rappcrte à la France. Me trouvant en France lors du procès Dreyfus,

dit-il, j'achetai une photographie du vieux général nationaliste

Mercier. Sous l'effigie du général se trouvait imprimée la Marseil-

laise, qui incitait à la revanche contre les tudesques. Mais l'autre

côté portait en lettres microscopiques Je nom d'une maison de

Berlin.

La différence de la psychologie bourgeoise des Allemands, d'une

part, des Français et des Anglais, de l'autre, provient, d'après M. Mi-

chels, de ce que l'Allemagne (ainsi que l'Italie) est nouvellement

unifiée ; la nation est jeune, remplie de sève et d'activité ; tandis que

la France et l'Angleterre deviennent vieillottes.

Autre raison: En France et en Angleterre, les juifs ont été assi-

milés. Beaucoup d'entre eux ont laissé le commerce et la finance,

pour la politique et les autres professions libérales. En Allemagne,

la fusion est, en fait, beaucoup moins avancée. Les juifs, plus ha-

biles en affaires, sont aussi plus nombreux dans le commerce inter-

national.

— Rassegno- Nazionale (16 juin). Mme Ersilia Pinelli-Ratti propose

la fondation d'une Ligue pour la maternité. Voici quelques-unes des

raisons qui motivent cette création.;

On ne prépare pas les jeunes filles à ce qu'elles devront faire étant

femmes ; on les tient hors de la vie, dans lignorance et dans l'isole-

ment des choses de ce monde. Or, l'isolement conduit à la rêverie,

au romantisme, au mysticisme, mais non à la vie pratique. Il en

résulte que l'esprit des jeunes filles est encombré de rêves mor-

bides. Elles ne comprennent pas les jeunes gens et n'en sont pas

comprises ; les mariages se font en dépit du bon sens et au hasard

des fortunes ; aussi les bons ménages deviennent-ils de plus en plus

rares et les divorces plus fréquents.

Les jeunes filles n'étant pas préparées au rôle de femme et de mère
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ne veulent pas rester à la maison, soigner les enfants, ni même les

mettre au monde ; elles préfèrent, suivant leur rang, travailler au

dehors dans les ateliers et usines, gagner l'argent afin de le dépenser

en objets de luxe, ou passer leur temps à faire des visites, à suivre

des cours, assister à des concerts et des conférences.

Pendant ce temps, que deviennent les enfants, si toutefois il y en

a ? On les envoie en nourrice, à la crèche, à l'asile, on les confle

aux domestiques ; on les livre à des soins et à une surveillance mer-

cenaires. Comment les sentiments humains peuvent-ils se développ>er

chez dcis enfants ainsi élevés? Aussi voit-on que les enfants ressem-

blent à leurs parents et que l'esprit de famille se perd. Il est grand

temps de réagir contre ce courant. C'est ce que veut faire la Ligue

pour la maternité.

— UEconomista (i4 juin). M. Stefano Conio a soutenu dans une

conférence que la criminalité des mineurs augmentait. M. Giulio

Benelli a soutenu la thèse opposée
;
pour celui-ci la criminalité des

jeunes n'a rien d'exagéré ni d'inquiétant. Dans les statistiques pé-

nales, les chiffres sont presque toujours... des opinions. En fait, il

y a une grande différence entre la délinquance apparente et la délin-

quance réelle. L'auteur prend pour exemple la ville do Milan et trouve

qu'étant donné le nombre des domestiques, des employés, etc., les

délits n'ont pas grande importance en quantité ni en qualité : la plu-

part ne sont que des peccadilles, vols de quelques sous, de fruits, de

patates, qui ne tirent pas à conséquences. Pour les mineurs, les délits

sont encore moins importants.

Qui a raison ^ Il est possible que les vols et larcins se proportion-

nent aux tentations, c'est-à-dire aux progrès de la richesse et du

luxe, et à la force de résistance des pauvres qui sont tentés, et que,

proportion gardée, chaque société a le contingent de voleurs qui lui

convient. Il y aurait alors deux moyens do diminuer ce contingent :

réduire ou mieux répartir les richesses ou fortifier les citoyens contre

les tenta lion s.

Réduire les richesses serait une absurdité : les répartir proportion-

nellement, la nature s'en charge, les privilèges seuls dérangent la pro-

portion. La bonne répartition serait donc purement négative, elle

consisterait à supprim(M' les privilèges qui sont des sacrilèges : sacri-

lège la protection des jiatrons, sacrilège la protection des ouvriers, et

ainsi de suite.

— UEconomista du :>S juin donne les statistiques \\c l'augmenta-

tion du coût de la vie en Allemagn(\ d'après les comptes de la Coopé-

rative de consommation de la maison Krupp. De 1899 '^ '9' 3, les

dépenses pour la vie ont augmenté de ^9,80 p. 100 et les salaires

moyens n'ont monté que de ri '1.79. Dans l'année de plus grande
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activité, 1906, les dépenses auf^rncntèrcnt de i6,36 p. 100, tandis

que les salaires s'élevèrent seulement de 10,09 P- ^^^- ^^^ salaires

moyens et les besoins moyens ne sont que des mesures approxima-

tives ; mais on a pris pour base dos dépenses les prix des produits

de qualité inférieure. Sans être d^une absolue certitude, la statis-

tique de la maison Krupp prouve que l'élévation des salaires

n'a pa> proccidé du même j>as <[ue laugmentation des vivres.

Puisque les salaires ne progressent pas si rapidement que les prix,

l'intérêt des ouvriers est donc moins de se faire protéger et de faire

hausser leurs salaires, que de déprotéger les patrons, afin de faire

baisser les prix des produits. Les lois économiques tendent au paci-

fisme social.

— La Riforma sociale (juin-juillet), scus le titre: VItalie écono-

mique en 1913^ publie un annuaire de la vie commerciale, indus-

trielle, agraire, bancaire, financière, et de la politique économique,

par Ricardo Bacchi. Il semble résulter des renseignements accumulés

par M. Bacchi que, depuis 1909 et surtout en 1913, le malaise va

s'accentuant en Italie. Le mouvement des affaires se ralentit. Le

Trésor fait de continuels appels au crédit. Les disponibilités de capi-

taux pour les industries s'en trouvent diminuées. L'équilibre est ins-

table ou se rompt entre la production et la consommation ; il y a

surproduction (ou sous-consommation) dans beaucoup d'industries.

Pour remédier au malaise ou retarder l'explosion de la crise, les

ententes, les accords, les consorzi se multiplient.

Les conditions de mal-être dans lesquelles se trouve l'économie ita-

lienne cnt réagi sur la situation de la classe ouvrière: le marché du

travail est dans le marasme, le chômage s'étend et provoque un plus

vaste mouvement émigratoire.

Jusqu'à présent, si l'industrie souffre de l'insuffisance des capi-

taux, le Trésor trouve à s'alimenter. Le crédit des déposants aux

caisses d'épargne postales, de i 9/19 millions à la fin de 1912, s'est

élevée à 2 092 à la fin de 1913, et celui des caisses d'épargne ordi-

naires, a passé de 2 5o8 millions en janvier igiS à 2 695 en décem-

bre. M. Bacchi constate aussi un regrès Idans le mouvement des cham-

bres de compensai ion ; un progrès dans le trafic des voies ferrées,

mais la stagnation dans le mouvement des marchandises des plus

grands ports. En récompense, la fabrication du matériel militaire

est très active.

Quelles sont les causes de la crise italienne? M. Bacchi estime

que la périodicité des crises suit un rythme {)lus lent en Italie que

dans les autres pays grands producteurs. Cette périodicité supposée,

dépendant de causes inconnues ou sur lesquelles nous ne pouvons

rien, il n'y a pas à y chercher remède. Comme autres causes, M. Bacchi
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ne signale que les guerres et menaces de guerre lybiques et balka-

niques, internationales et coloniales, qui pèsent plus ou moins sur

l'économie de tous les peuples et surtout sur les plus faibles.

— Giornale degli Economisa e Hivista di statistica (juin). La ques-

tion de la crise semble préoccuper les Italiens. M. G. del Vecchio pu-

blie un long article sur la théorie économique des crises, sur lequel

nous ne ferons qu'appeler l'attention des lecteurs, car il serait trop

long à résumer.

Il en sera de même de l'article de M. Aldo Contento, sur la répar-

tition territoriale de la richesse privée en Italie, question très négligée

jusqu à cer> derniers temps, mais qui a déjà fixé l'attention de plu-

sieurs économistes et statisticiens italiens, tels que Pantaleoni, Be-

nini, Coletti, Gini.

— UEconomista delV Italia moderna{3o mai). M. Emanuele Pisani

demande qu'on introduise la clarté dans les budgets des chemins de

fer de l'Etat italien. Des enquêtes partielles et des enquêtes géné-

rales ont été faites, ou du moins ordonnées, mais la lumière n'en

est pas sortie. On croit cependant savoir que le rapport entre le pro-

duit brut des voies ferrées et le coût de leur construction est plus

élevé en Italie qu'ailleurs : il est de i à ii,fio en Italie, io,i5 en

France, 8,749 ^" Angleterre, 7,02 en Suisse, 5,^7 en Allemagne. En

Italie, les tarifs sont aussi plus élevés, quoique le matériel soit moins

bon et le service plus mal fait. M. Pisani voudrait que les services

des chemins de fer, des postes, télégraphes et téléphones, et de la

marine marchande fussent réunis en un ministère, qui s'appellerait

ministère des communications. Il es[)ère que le président du conseil,

M. Salandra, opérera celte rcfornic et que, la bureaucratie y con-

sentant, on verra clair dans le budget de ce nouveau ministère.

Revues de langue espagnole. El Economista (20 juin). Les capitaux

français éinigrent et se dirigent vers la Belgique et la Suisse. La presse

française et encore plus les politiciens déplorent cet exode et cherchent

par leurs conseils et leurs exhortations à y remédier. Malheureuse-

ment, les capitaux n'aiment pas les coups de bâton et quand on leur

])résente un os d'une main et de l'autre un gourdin, ils font comme
le chien de Jean de Nivelle. Or, les menaces et les actes gouvernemen-

taux ne sont pas de nature à retenir les capitaux en France.

El Economista veut que l'Espagne prolile de la folie des gouvernants

français, qu'elle imite la Suisse et la Belgique ; et il invite les banques

et les banquiers espagnols à faire tout leur possible pour attirer chez

eux les capitaux terrorisés par la crainte des impôts sur les capitaux

et sur les revenus. Sans avoir fait d'annonces ni de réclames comme
on fait en Suisse, il pariît, d'après ce que dit l'Ecimomista, que les

banques espagnoles ont déjà su établir un courant de capitaux de
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France en Espagne. Pour les capitaux, il n'y a pas de Pyrénées. Il

serait seulement à désirer que l'Espagne n'employât pas ces capitaux

à créer la seconde escadre, qui est en ce moment à l'état de projet.

— Revistack Economia yHaciendaik juillet). On a dit que l'accrois-

sement des villes constitue peut-être le principal problème de la civi-

lisation moderne et que le problème social est à un haut degré le pro-

blème de la cité. M. Adolfo Posada étudie ce problème. Il constate

avec Weber que la colonisation autrefois rurale est devenue citadine.

Comparant, par exemple, la distribution de la population aux États

Unis en 1790 et en Australie en 1810, on trouve que la po[)ulation des

villes américaines ne représentait que 3,i/i p. 100 de la population

totale; tandis que les villes australiennes (au-dessus de loooo âmes)

comprennent 33, 20 p. 100.

Les villes présentent de graves inconvénients aux points de vue

physique et moral. Les démographes et les moralistes les ont présen-

tées comme le tombeau des populations et comme le terrain de culture

du vice et du crime. M. Posada soutient que les conditions sanitaires

des villes ont été considérablement améliorées, que les administrations

des grands centres se sont perfectionnées et que cela continuera.

Aux Etats-Unis, où une régénération politique et éthique du gouver-

nement des cités paraissait impossible, la réforme municipale s'est

opérée, en ces dernières années, non seulement dans les idées, mais

dans la vie pratique. Au pessimisme des temps passés succède, de

toutes parts, l'effort optimiste ou mélioriste, comme dirait Ward.
— Dans la Revista du 11 juillet, M. Luis Del Valle préconise, pour

l'Espagne, la politique de vigorisation intérieure, en remplacement de
celle d'agrandissement extérieur, qui entraîne l'appauvrissement inté-

rieur.

Il est certain que l'intérêt bien entendu, d'accord avec la charité

bien ordonnée, consiste à s'occuper de soi-même avant de prétendre

évangéliser et civiliser les autres, fût-ce les Marocains. Nous ne pouvons
donc, à ce point de vue, qu'approuver M. Del Valle et engager les

étrangers à proflter de sa leçon; mais nous craignons seulement que
les moyens de vigorisation intérieure proposés par l'auteur ne soient

pas efficaces : politique douanière et commerciale agraire, selon le

programme de l'Union agraire espagnole; politique hydraulique;

politique du crédit agricole. En un mot, c'est la politique de pro-

tection agraire que demande M. Del Valle. Rien que pour les travaux

hydrauliques, il réclame du gouvernement 000 à 600 millions!

Quiind les agriculteurs comprendront-ils que le premier bien que

puisse leur faire leur ami le gouvernement, c'est de ne pas leur faire

de mal. Leur unique prière devrait être : « Seigneur-État, délivrez-

nous de la vigorisation extérieure; ({uant à l'intérieur, nous nous en
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chargeons. » Mais cette politique A2é(/ahuc n'est pas assez savante pour

être appréciée par les victimes de la politique positive.

— Économista Peruano (mai). M. J. M. Rodriguez expose la situa-

tion actuelle du Pérou : population, finances, commerce. Il constate

que Ili situiition financière est présentement plus stable qu'avant la

guerre du Chili, car les finances reposent non plus seulement sur des

produits éventuels, comme le guano et le sel, mais sur les forces

économiques de la nation, qui croissent à mesure qu'augmente la

population. Quant au commerce, l'exportation l'emporte toujours sur

l'importation, mais ce phénomène est commun à tous les pays jeunes,

où la population est rare et où se manifeste l'absentéisme.

Pour consolider et augmenter sa prospérité croissante, le Pérou

doit résoudre le problème de l'augmentation de sa population, par le

moyen de l'immigration des hommes et des capitaux.

M. Rodriguez estime qu'un capital de £ i5oooo serait suffisant pour

préparer les terres à recevoir les hommes et que ce capital se double-

rait en moins de vingt-cinq ans.

— La Reforma Social (Juin). M. Adrian del Valle expose l'état

présent du problème social en Espagne. A la suite de la démocratie

qui institue l'égalité politique, a surgi le socialisme, qui veut établir

l'égalité économique. Les moyens employés pour atteindre ce but

sont, l'action politique et l'action directe. La première comprend la

lutte électorale, la réclamation d'amélioration du sort des travailleurs

par la conquête socialiste des pouvoirs publics. La seconde comprend

les grèves, le boycott, le sabotage et autres moyens violents, y compris

la révolution.

M. Del Valle montre l'organisation ouvrière en Espagne, la force

des divers partis réformistes et révolutionnaires, collectivisme, anar-

chisme, syndicalisme, dont les progrès sont à peu près réguliers.

D'autre i)art, les étatistes, voyant la nécessité de faire des concessions,

élaborent et étendent de plus en plus la législation du travail. M. Del

Valle décrit également les progrès de cette législation. De ces deux

mouvements [)arallèles : progrès de la législation sociale et progrès

du socialisme, il semble résulter (]ue, si l'une n'engendre [)as l'autre,

du moins elle ne l'empêche pas de suivre son mouvement ascendant.

Les concessions des législateurs sociaux ne serviraient-elles qu'à

exciter l'appétit des collectivistes, des syndicalistes et des anarchistes?

Revues de langue anglaise. Tlic Conlcmporary Bcview (juillet).

M. Mackarness combat la loi anglaise concernant les confessions à la

police. Celte loi n'a pas cours en .Vnglelerie, mais elle est largement

appliquée dans l'Inde. Les agents de police soumettent les accusés à

de mauvais traitements qui vont quelquefois jusqu'à la mort, afin

d'en obtenir des aveux qui sont ensuite rétractés, la plupart du temps.
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devant les tribunaux. M. Mackarness trouve qu'il n'y a aucune raison

valable pour maintenir un système barbare et suranné, qui ne sert à

rien, puisque les aveux sont ordinairement révoqués, et que cette ma-
nière de procéder détourne la police d'employer de meilleures mé-
thodes pour la découverte des crimes.

M. N. Adler donne « quelques statistiques » sur les écoles pour les

enfants employés dans l'industrie en Angleterre. 236 265 enfants sont

employés à plein temps ou à demi-temps dans les usines et ateliers,

dans les mines et dans l'agriculture en 191 2. Dans ce nombre, ne

sont pas compris 2^0000 enfants qui vont à l'école et qui sont

employés avant et après les heures de classe. On peut donc dire

sans exagération qu'il y a près d'un demi-million d'enfants en Angle-

terre et Galles engagés « en wage-earning occupations». Le nombre des

enfants travaillant à demi-temps était de 84 4i9 en 1907-1908; il est

descendu à 71 419 en 1910-1911, à 70074 en 1911-1912, et remonté à

71 718 en 1912 1913.

M. Adler donne aussi le nombre des enfants employés dans le com-
merce ambulant et dans le travail à domicile. 11 expose ensuite les

propositions de réformes légales qui tendent à élever l'âge d'admission

des enfants au travail à i4 ans pour les garçons, et à 16 ans pour les

filles. On veut aussi abolir le système du demi-temps à partir de

l'année 1916.

ROUXEL.
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Août 1914 (suite).

II. — Notification du gouvernement de la République relative aux

articles considères, pendant le cours des hostilités, comme contrebande

(page 73i8).

— Décret relatif à la suspension des prescriptions péremptoires et dé-

lais en matière civile, commerciale et administrative (page 73i8).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du i" au 10 août 1914

(page 7336).

13. — Décret instituant une commission executive des achats et trans-

ports par mer, effectués en vue d'assurer l'alimonlation nationale (page

7338).

— Décret créant un timbre spécial dit « Timbre de la Croix-Rouge

française » (page 7338).

i3. — Notification de la neutralité de la i\épublique Argentine, de la

République Chinoise, de la République de Libéria, des Élats-lnis du

Mexique, de la Norvège et des Étals-Unis du Venezuela pondant le conflit

entre la France et l'Allemagne (page 7353).

— Circulaire relative à l'applicalinn du décri't du 10 août 1014 sur la

suspension des prescri[)tions, péremptions et délais on matière civile,

commerciale et administrative (page 7354). — Errata (14, page 7419).

— Décret portant sup[)ressiou des droits d'ontr<'o sur les chevaux,

mules et mulots, ûnos et iinessos (pages 7io3).

— Décret instituant une nouvelle commission des invontions (page

7Ao4).

i*). — Note relative à la proclamation do S. M. britannique ^pi\gc ^:^^S).

— Notification remise à S. K. l'Ambassadeur îles Étals Unis à Paris,

chargé dos inlérols austro-hongrois en France, ainsi qu'aux roprésentanfs

diplomatiques des puissances accréditées ù Paris (page 74iî>).
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Notification de l'rtat de guerre entre la Grande-Bretagne et l'Autriche

(page t'jiS).

— Notification du dépôt de l'instrument des ratifications de S. M. le

roi des Belges à la convention internationale relative à la répression de la

traite des blanches (page 74 18).

— Décret relatif aux navires de commerce autrichiens ou hongrois se

trouvant dans les ports français depuis et y compris le 12 août igiA (page

74iS).

— Décret relatif à la garantie contre les risques de guerre (page 74 19).

— Décret portant ouverture de crédits supplémentaires ou extraordi-

naires sur l'exercice 1914 (page 74i9)-

— Décret supprimant les droits d'entrée sur les riz, farines et semoules,

sur le coton hydrophile et sur les tourteaux (page 7422).

i5. — Décret portant application des dispositions de la loi du 5 août 1914

aux familles nécessiteuses dont le soutien a été rappelé sous les drapeaux

anglais, belges, russes, ou serbes, ou a été admis à contracter un enga-

gement dans l'armée française (page 7434).

— Décret édictant des mesures exceptionnelles en vue de prévenir et

de combattre la propagation des maladies infectieuses (page 7434)- —
Errata (20, page 7627).

— Décret relatif à la prorogation des délais en matière de loyers (page

7439).

— Tableau des marchandises tunisiennes admises au bénéûce de la loi

du 19 juillet 1890 (page 7447).

16. — Décret supprimant les droits d'entrée sur l'iode brut ou raffiné

(page 7453).

— Décret suspendant les délais en matière de brevets d'invention et de

dessins et modèles (page 7453V

— Décret portant ouverture de crédits supplémentaires à divers budgets

de l'Afrique occidentale française, exercice I9i3 (page 7460).

17. — Décret portant démonétisation de la pièce de zinc de un six cen-

tième de piastre créée pour le protectorat du Tonkin, par le décret du

29 décembre 1904 (page 7477).

18. — Notification de la neutralité du Danemark pendant le conflit

entre la France et l'Autriche-Hongrie (page 7479)-

— Notification de la neutralité de l'Empire ottoman dans les conflits

actuels (page 7479).

— Décret relatif à la taxation des denrées de première nécessité aux

colonies (page 7488).

19. — Loi portant ouverture, au ministre de l'Agriculture, d'un crédit

extraordinaire, pour venir en aide aux agriculteurs victimes des intempé-

ries (page 7499).
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— Décret approuvant les budgets de l'Afrique équatoriale française

pour l'exercice igiA (page 75o5). — Errata (26, page 7687).

— Relevé de la production et du mouvement des sucres indigènes à

l'expiration du mois de juillet 191^ (page 75oS).

—- Tableau présentantpar département : i» les quantités de vins enlevées

de chez les récoltants et celles imposées au droit de circulation depuis le

commencement de la campagne; 2° les stocks existants chez les marchands

en gros à l'expiration du mois de juillet igid (page 761 1).

20. — Loi portant approbation de la convention conclue, au nom du

Gouvernement de la République française, par le commissaire résident

général de la République française au Maroc, avec la compagnie générale

du Maroc et la compagnie générale espagnole d'Afrique, en vue de la con-

cession du chemin de fer de Tanger à Fez (page 75i3).

— Décision fixant l'intérêt attaché aux bons du Trésor (page 7027).

— Avis relatif à la délivrance des bons du Trésor à échéance maximum

d'un an (page 7535).

21. — Circulaire relative à la constitution d'un fonds national de chô-

mage (page 7537).

— Décision fixant l'intérêt attaché aux bons du Trésor (page 7 54o).

— Décret relatif à la fabrication de cartes postales pour la correspon-

dance des militaires et marins (page 754o).— Erratum (22, page 7569).

— Décret approuvant un arrêté du gouverneur général de Madagascar

en date du 28 mai iqiA, portant ouverture de crédits supplémentaires à

différents chapitres des budgets locaux de la colonie (exercice i9i3) (.page

7545).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du 11 au 20 août 191^

(page 75/iS).

22. — Décret relatif aux cessations de payements, aux faillites et aux

liquidations judiciaires (page 75Gs). — Errata (20, page 7661).

— Etat de la production et du mouvement des alcools à l'expiration du

mois de juillet 1914 (page 7575).

23. — Circulaire rehitive à l'applicatiDU île hi légish\tiou sur les alloia-

tions et majorations dues aux familles nécessiteuses dont le soutien est

sous les drapeaux (page 75S0).

— Circulaire relative à l'envoi eu pro\ iuce des personnes actuellement

en chômage et habilanl les grandes agglomérations (page 7079).

— Décret autorisant les gouverneurs de la Martinique, de la Guadeloupe,

de la Guyane et de la Réunion ù dispenser les banques coloniales de

l'obligation de rembourser leurs billets en espèces (page 7C08).

— Décret autorisant les 'gouverneurs généraux cl gouvcrnours des co-

lonies à suspendre les droits ai>plicablcs aux denrées d'alimentation et de

première nécessilé à l'entrée dans les colonies ainsi que ceux appliqués
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aux mêmes murcliandises originaires des mêmes colonies à la sortie de

celles-ci (paize 7C08).

23. — Loi déclarant d'utilitr publique l'établissement d'un réseau de

voies ferrées d'intérêt local dans les déparlements du Tarn et de la Haute-

Garonne et autorisant la Compagnie des chemins de fer du Midi à accorder

une garantie d'intérêt à l'entreprise (page 7617).

-- Décret portant ouverture de crédit sur les fonds d'emprunt du Congo
français pour études hydrographiques fluviales (page 7667).

— Avis relatif à la vente du gibier congelé (page 7670"!.

26. — Notification de l'état de guerre du Japon avec l'Allemagne (page

7673).

— Notification de la neutralité du Chili, de la Colombie, de l'Kquateur

et du Siam dans le conflit européen actuel (page 767/1).

— Loi portant approbation de la convention signée à Bruxelles, le

29 décembre 19 13, concernant l'établissement d'une statistique commer-
ciale internationale, ainsi que du règlement d'organisation du bureau

international de statistique commerciale et du protocole annexé à ces ins-

truments (page 7G74).

— Décret prorogeant la concession de l'entrepôt réel des sucres indi-

gènes dans la ville de Paris (rive droite) (page 7674).

— Circulaire relative aux assurances sur la vie souscrites par des mili-

taires ou assimilés (page 7682).

— Décret portant ouverture de crédit sur les fonds d'emprunt du Congo

français pour études hydrographiques maritimes et aménagements sur les

côtes du Gabon (page 76S6). — Errata (3o, page 7793).

— Décret relatif aux subventions à attribuer aux caisses de secours

contre le chômage involontaire pour leurs opérations au cours du premier

semestre de l'année 1914 (page 7687).

— Prohibitions d'exportation édictées par certaines puissances étran-

gères (page 7G95).

27. — Décrets nommant le président du conseil et les ministres (page

7697).

— Notification de la neutralité de la République cubaine pendant le

conflit actuel (page 7C98).

— Avis aux commerçants propriétaires de marchandises en cours de

transport sur des bâtiments ennemis (page 7720).

28. — Décret portant règlement définitif du budget de l'Algérie pour

l'exercice 1912 (page 7723).

— Décret portant ouverture d'un crédit supplémentaire de 5o 000 francs

pour l'inscription de pensions civiles (page 7722).

— Décret relatif aux droits de douane des cafés et thés d'origine étran-

gère à leur entrée en Indo-Chine (page 7771).
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— Décret relatif aux droits de douane sur les cafés étrangers introduits

à Mayotte (page 7772). — Erratum (29, page 7781^

— Note sur les résultats du concours ouvert pour la construction d'ap-

pareils de compression des matériaux utilisés en emplois partiels sur les

chaussées des routes (page 777/1).

— Avis relatif à l'importation et à la vente du gibier congelé (page

7774).

29. — Proclamation du Gouvernement de la République (page 7777).

— Arrêté interdisant momentanément l'importation en France et le

transit des animaux de l'espèce bovine provenant des vallées d'Andorre

(page 7778).

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi

du 19 juillet 1890 (page 7783).

30. — Décret relatif au payement des coupons et au remboursement

des obligations des sociétés régies par les lois françaises, ainsi que des

départements, des communes et des établissements publics (page 7788).

— Décret relatif à la prorogation des échéances et au retrait des dépôts-

espèces dans les banques et les établissements de crédit (page 7788).

— Situation présentant : 1° à la date du i5 août 191^ l'importance des

quantités de jus soumis à l;i défécation depuis le 1"" septembre 1910, le

rendement des jus en sucres et en mélasses ; a^le relevé général des comptes

tenus dans les fabriques de glucoses pendant les onze premiers mois de

la campagne i9ï3-i9i4 (i)age 7797)-

— Situation mensuelle de la Caisse nationale tl'épargne au 3i mai 191^

(page 7790).

3i. — Décret autorisant le ministre des Finances à faire des avances de

fonds à la chambre de commerce de Marseille (page 7802).

— Prohibitions d'exportation édictées par certaines puissances étran-

gères (page 7S0S).

RAPPORTS

Rapport sur la répartition de crédit de subventions aux œuvres d'assis-

tance maternelle el de [)roteclion des enfants Avi [uemier âge (37, page

7707).

BIENS ECCLÉSIASTIQUES

Errataà la liste des biens ayant ni)partenu aux établisoments publics du

culte qui avaient leur siège dans les déparlonienls du Doubs, de la Loire-

Inférieure et du Pas-ilc-Calais (la, page 7349), — du Pas-de-Calai3(ai, page

7547).
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FAITS ÉCONOMIQUES, STATISTIQUES

ET FINANCIERS

LA BANQUE DE FRANCE

ET LA SITUATION FINANCIERE DE LA FRANCE

(Extrait de Vexposé des motifs de la loi de finances).

C'est à la Banque de France que nous avons dû, dans cette

période de quatre mois, recourir pour obtenir la part la plus

importante des ressources dont nous avions besoin. La Banque
de France a rendu au gouvernement de la Défense nationale, en

1870-1871, et au gouvernement de M. Thiers des services qui ne

sont pas oubliés. Dans les prévisions du gouvernement, on a tou-

jours compté sur elle pour subvenir dans une large part aux

dépenses de la guerre, si celle-ci venait à éclater. Par une conven-

tion du 11 novembre 1911, que vous avez ratifiée le 4 août 1914,

la Banque de France s'est engagée à mettre à la disposition du

gouvernement, pour les besoins de la mobilisatioffi, une somme de

2 900 millions. La Banque de l'Algérie, de son côté, a promis une

somme de 100 millions. Cette somme totale de 3 milliards, ne

pouvait évidemment couvrir que les premières dépenses d'entrée

en campagne. Nous n'avons pas hésité à demander à la Banque

de France, dès le mois de septembre, de porter son avance éven-

tuelle à 6 milliards. Nous avons l'honneur de soumettre à votre

sanction la convention que nous avons conclue à cet effet avec

la Banque, à la date du 21 septembre.

Les appels que nous faisons à la Banque de France ne pré-

sentent pas de danger, parce que nous avons eu la sagesse, en temps

de paix, de ménager le crédit de cette grande institution. Ce qui

fait la force de ce crédit, c'est que tout le monde sait que la

Banque de France n'est pas dans les mains de l'Etat. En temps de

paix, celui-ci s'interdit de puiser dans le trésor de la Banque.

Le portefeuille de la Banque ne renferme que des effets de com-

merce à échéance de trois mois au plus. Elle fait des avances

sur titres aux particuliers, elle ne prête pas à l'Etat en dehors

de l'avance permanente qu'elle lui a consentie de 200 millions

de francs. Cette avance est d'ailleurs ordinairement compensée

par les sommes que l'Etat possède à son crédit à la Banque

de France. Si celle-ci est autorisée à escompter des bons du
Trésor, elle ne le fait, en temps normal, que dans des proportions

tout à fait limitées. Quand une crise vient à éclater, la Banque
de France est d'autant mieux préparée à faire des avances à lEtat

que celui-ci n'a pas eu recours à elle en temps de paix.
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Le chiffre des avances que la Banque a faites au Trésor s'éle-

vait, au 15 décembre, à 3 600 millions.

La situation de la Banque de France est excellente à tous égards.

On peut en juger par les chiffres de ses principaux comptes à la

date du 10 décembre.

L'encaisse en or qui était à la veille de la guerre de 4 milliards

141 341 663 francs, non seulement n'a pas diminué, mais s'est

enoore légèrement accrue, puisqu'elle était au 10 décembre de

4141756844 francs. L'existence d'une réserve d'or aussi considé-

rable est une garantie de premier ordre de la solidité du billet

de banque. La politique de la Banque suivie avec persévérance

pendant la paix et consistant à augmenter cette réserve d'or se

trouve justifiée par les efforts que fait en ce moment la Banque

{d'Angleterre pour former à son tour, une provision d'or aussi

importante que possible. La Banque de France veillera à ce que

son encaisse métallique ne soit pas entamée. Elle y sera aidée par

le cours des changes qui nous est partout favorable.

Le portefeuille des effets de commerce qui était au 1er octobre

de 4 476 millions n'était plus au 3 décembre que de 3 milliards

841 870 767 francs. On voit que des recouvrements importants ont

été faits dans ces deux mois. Plus de 635 millions sont rentrés à

la Banque de France. Par l'importance de ces rentrées on peut

juger de l'effet qu'a produit le décret du 29 août, qui a mis des

intérêts moratoires à la charge des débiteurs d'effets commerciaux.

Au 10 décembre, par suite d'escomptes assez importants faits

par la Banque dans la dernière semaine, le portefeuLllc commercial

s'élevait à 3 850 millions.

Le montant des avances sur titres était au 10 décembre de

780 757 669 francs.

. La circulation des billets au jiorteur qui était au l^r octobre de

9 299 millions atteignait au 10 décembre le chiffre de 9 986 mil-

lions. C'est en deux mois et demi une augmentation de 687 millions.

Enfin, les comptes courants créditeurs s'élevaient au 10 décembre

à 2 273 millions et celui des dépots à 398 millions. Le total de ces

<nomptes créditeurs n'a ccvssé de s'accroître depuis quehiues mois:

preuve manifeste de la confiance que la Banque de France inspire

et de l'alwndance des ca|)ilau\ (|ui altciulo.nl un emploi.

A aucune époque le billet de la Bancfue de France n'a joui

d'un plus grand crédit en France et à l'étranger. Dans tous les

pays, ce billet fait primo, tanilis <iuc les billots dos |rays avec qui

nous sommes en guerre sont dépréciés dans une proiK)rlion doj;\

considérable. Cette faveur exceptionnelle dont jouit le billet de

banipie français tient sans doute iK)ur une part à ce (juc, j^àce
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à SCS placcmciils à rélrangcr, la France est créancière de la plu-

part des p«ys. Mais c'est aussi l'indice le plus frappant et le moins
conlcslablo du crédit de la Banque de France qui, à celte heure,

représente quelque chose de plus encore, c'est-à-dire le crédit même
de la France au dehors.

Convention du 21 septembre avec la Banque de France.

La Banque de France pourra, sans danger pour son crédit, nous

faire pendant la guerre, des avances dont nous aurons besoin.

C'est après la guerre, au moment des liquidations nécessaires, que
les difficultés apparaîtront. Le plus grand péril pour nos finances,

ce serait qu'on pût s'accoutumer au cours forcé du billet de

baniciuie. L'Etat y trouverait l'avantage apparent de ne pas rem-

bourser sa dette. Il lui serait commode de ne payer à la Banque de

France qu'un intérêt réduit de 1 p. 100 au lieu de contracter des

emprunts dont il devrait servir l'intérêt et assurer l'amortisseanent.

Ce serait pour les budgets un allégement d'autant plus appréciable

que nous aurons, après la guerre, de grandes difficultés pour rétablir

l'équilibre de nos budgets. Mais rien ne serait à la longue plus

funeste, comme le prouve l'expérience des pays qui n'ont pas eu

le ccurage ou qui n'ont pas eu la force de restituer aux banques

les sommes qu'ils leur ont empruntées.

Ce danger était apparu au lendemain de la guerre, à M. Thiers.

Aussi une de ses premières préoccupations a été de fixer des termes

de remboursement de la dette envers la Banque. Cette dette

s'élevait en chiffres ronds à 1 milliard et demi et produisait un

intérêt de 3 p. 100, tandis que l'Etat ne pouvait emprunter qu'à

6 p. 100. Une convention fut faite pour rembourser 200 millions

par an et cette somme fut inscrite au budget ordinaire, de sorte

qu'en sept ou huit ans la dette de l'Etat envers la Banque put

être amortie et que le cours forcé fut aboli. En retour, la Banque

assurée qu'elle était de revenir à son régime normal, consentit à

réduire à 1 p. 100 l'intérêt sur ses avances.

Quand nous avons discuté les termes de la convention du 21 sep-

tembre, la Banque de France aurait voulu qu'on pût fixer, dès à

présent, des délais de remboursement. Elle était un peu inquiète

ide prendre, sans cette garantie, des engagements d'une pareille

importance avec la prévision que là ne s'arrêteraient pas les

demandes qu'on lui adresserait en cas de prolongation de la guerre.

Nous n'avons pas voulu prendre, au sujet des remboursements, un

engagement précis qu'il n'était pas en noire pouvoir de prendre

et que les Chambres elles-mêmes ne sauraient prendre aujourd'hui,

dans l'ignorance où elles sont de la situation financière où sera
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la France au lendemain de la guerre et des ressources extraordi-

maires dont nous pourrons disposer. Force est de s'en remettre

au souci éclairé qu'auront les Chambres de ne pas s'attarder dans

le régime du cours forcé. Nous nous en sommes donc tenus aux

formules employées en 1871 : l'Etat remîx)ursera sa dette envers la

Banque sur ses premières ressources, ce qui revient à dire qu'il se

libérera dès qu'il le pourra. Mais pour donner à cet engagement

moral une force plus grande, nous avons cru qu'il était sage de

constituer, dès ù présent, un premier fonds d'amortissement de

tnotre dette envers la Banque en portant à 3 p. 100, après l'année

qui suivra la fin; des hostilités, l'intérêt annuel à payer à la

Banque. Ce surplus d'intérêt de 2 p. 100, comme nous l'avons

expliqué dans une lettre au gouverneur de la Banque, ne doit pas

profiter aux actionnaires et servir à augmenter leurs dividendes.

Il doit aller à un fonds de réserve qui aura pour objet de com-

mencer l'amortissement de notre dette, mesure de prévoyance au

profit de la Banque de France et surtout au profit de nous-mêmes,

parce quelle nous obligera à des sacrifices que nous aurions peut-

être la faiblesse d'ajourner.

En créant ce fonds d'amortissement, nous avons consenti à ce que

la Banque de France pût y imputer les pertes qui se produiraient

sur le montant de son portefeuille immobilisé en partie par la

prorogation des échéances. Le gouvernement britannique n'a pas

hésité à accorder une garantie directe à la Banque d'/Viigleterre.

Il nous a donné ainsi un exemple dont nous avons cru pouvoir

nous inspirer sans le suivre complètement. Nous aurions trouvé

quelque peu dangereux dans notre pays, où on tire trop volontiers

des conséquences pcrnianoiiles d'un fait accompli en temps de crise

et qui doit rester exceptionnel, de poser en thèse que l'Etat pou-

vait gaiantir directement des opérations accomplies sous la seule

responsabilité de la Banque, et qu'il serait souverainement impru-

dent de livrer à une discussion devant les Chambres. Mais nous

sommes arrivés ù un résultat assez analogue il celui que le gou-

vernement brilanniciuc a eu en vue en donnant ù la Banque l'au-

torisation de i)rélcver sur le fonds d'amortissement le montiuit des

pertes qu'elle pourrait éi)rouver par suite des services exception-

nels rendus par elle au commerce et aux banques au cours de la

crise que nous traversons.

Rôle de la Banque de France et des établissements de crédit.

La Banque de France a la conscience d'avoir fait, au début de

cette crise, les plus grands efforts i>our en conjurer les |xTils. Si

quelques-uns lui reprochent de s'èli-e arrêtée trop tôt, de n'avoir

TOME XLIV. OCTOBRE 1914. 5
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pas oLc plus hardie, son excuse, en admettant qu'elle ait besoin!

de se justifier, serait dans l'énormité même du chiffre de ses

escomptes, supérieur à celui des avances et des escomptes de la

Banque d'An«^lctcrre, et surtout dans la préoccupation bien légi-

time qu'a toujours eue la Banque de France de ménager ses res-

sources pour satisfaire aux demandes du Trésor public.

On ne peut trop vivement regretter que les efforts faits par la

Banque de France pour venir en aide aux banques et aux grands

établissements de crédit n'aient abouti à mettre tous ces derniers

en état de continuer leurs opérations d'escompte. Malheureusement,

une forte partie des sommes qui ont été remboursées par les ban-

ques aux déposants sont restées inactives aux mains de ceux-ci au

lieu de servir à alimenter le travail national. Les banques démunies

des fonds dont elles se servent pour l'escompte ont à peu près cessé

leurs opérations de crédit. Les plus importantes d'entre elles, celles

qui ont igardjé la plus forte proportion de disponibilités, viennent

de décider de reprendre aussi largement que possible l'escompte

du papier commercial. On a pu se demander si elles n'avaient pas

manqué jusqu'à présent de hardiesse et de confiance. Mais les

demandes d'escompte étaient rares, les affaires se faisant surtout au

/Comptant. D'autre part, les banques ont cru préférable d'attendre

que la Banque de France se déclarât prête elle-même, comme elle

vient de le faire, à escompter dans les mêmes conditions qu'avant

la guerre les effets qu'on lui présenterait.

Le besoin le plus pressant aujourd'hui, c'est de rétablir le crédit,,

c'est de mettre fin à cette sorte de paralysie qui frappe d'impuis-

sance temporaire le grand organisme du crédit commercial, l'en-

sembïe merveilleux de tous les moyens imaginés, perfectionnés au

cours des siècles, sans lesquels le commerce et l'industrie n'auraient

pas pris en France et dans tous les grands pays le développement

étonnant qu'ils doivent au crédit. Quand la machine s'arrête, le

travail souffre et est menacé lui-môme <ie s'arrêter. Il faut à l'in-

dustriel, au commerçant, plus que les fonds qu'il peut avoir en

dépôt dans les banques; il a besoin de crédit pour l'achat de ses

matières premières, pour le payement de ses ouvriers, pour ses

transports. Ce crédit, la Banque de France s'engage à le donner

aussi largement que possible. Ce qui manque, ce sont les inter-

médiaires qui ont pour mission de préparer et d'amener à la Banque

de France le courant des demandes de crédit auxquelles elle est

disposée à satisfaire. C'est là et dans la reprise régulière des négo-

jbiations des valeurs mobilières qu'est aujourd'hui le nœud des

difficulté.; que nous ressentons d'autant plus vivement que le pays

se reprend et que la situation économique s'améliore.
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Sans doute, une partie de notre territoire, l'une des plus riches

au point de vue industriel, est encore occupée par l'ennemi. 11 y
aura là bien des ruines à réparer, et de grands efforts à faire

bientôt, nous l'espérons, pour donner aux chefs d'industrie et aux.

agriculteurs les moyens de reprendre le travail; mais, dans le reste

)Ûu paj'-s, les rapports des directeurs des succursales de la Banque

de France constatent presque partout une activité plus grande et

im besoin de reprendre les affaires à mesure que les transports

deviennent nioins difficiles. La récolte des céréales et celle des

vins, sources de richesse dans notre pays, ont été abondantes. Le

pays a la volonté non seulement de se défendre et de vaincre,

mais aussi de travailler et de préparer à la défense nationale de

nouvelle^) forces en réorganisant sa puissance de production.

La Banque de France se rend compte que sa tâche, dans les

circonstances actuelles, n'est pas seulement de fournir des subsides

à l'Etat, mais aussi d'aider le pays à reprendre sa vie économique.

Seulement, il lui faut user de prudence et écarter des projets trop

ambitieux qui ne tendraient à rien moins qu'à l'obliger à mobi-

liser les titres qu'il n'est pas encore possible de négocier et les

marchandises accumulées dans les magasins. Ces projets sont sédui-

sants, mais ils aboutissent nécessairement à la création de papier-

monnaie émis sous la garantie de l'Etat ou à l'émission de billets

de banque dans des proportions qui ne tarderaient pas à devenir

inquiétantes. On en peut juger par les expériences qui se font

ailleuTî et dont les résultats ne sont guère encourageants, si on

les envisage au point de vue du crédit que les billets de banque

d'émission de ces pays ont à l'étranger. La Banque de France,

jalouse de maintenir la valeur de &es propres billets, se refuse à

ties combinaisonjs trop vastes dont elle ne peut mesurer le^

charges.

Opérations à cninsagcr.

iMais l'heure est venue pour elle d'envisager un certain nombre
d'opérations qui peuvent être réidisées successivement et dont

l'effet sera de dégager les Ikukiucs et de les rwnoLtre en étal de

reprendre leurs fonctions.

Ainsi, rien ne mérite plus d'attention que k^ services rendus

au commerce d'imi>ortation ou d'exjx)rtalion \£ir les banques»

qui font des acceptations de lettres de change, tiix^es de l'étranger.

Un productem- de matières preniièrcs à l'étranger tire par exemple

ime Ictti'c de change non jkis sur racheleur, mais sur un banquier

qui prête son iCrédit à ce dernier. A rôchéanct% le banquier est

couvert par une remise de la maison ijui a ti*ansformé les matièi-ea
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prcmicrcs; une opération analogue peut se faire pour faciliter

des cxjxirtaliQns de produits fabriqués en France. Ce mécanisme

des acceptations en ban<jue a pris en Angleterre d'énormes pro-

portions, comme le commerce extérieur lui-même de ce grand

pays. Aussi comprend-on que le chancelier de l'Echiquier soit

intervenu pour que les banques puissent, à l'échéance, faire hon-

neur à leurs acceptations. Chez nous, la Banque de France a

rempli son rôle en escomptant la plus grande partie des acceptations

en oC'Urs. Elle en a mis dans son portefeuille pour près de 1 mil-

liard de francs; elle accordera aux banquiers, qui n'ont pas reçu

les couvertures sur lesquelles ils devaient faire fond, tous les délais

nécessaires. Ce qui reste d'acceptations, en dehors du portefeuille

de la Banque, n'excède pas, suivant les calculs des hommes les

plus compétents, quelques centaines de millions. Il ne sera pas

très difficile de faire \m arrangement qui permette de retirer

ces acceptations de la circulation.

Il y a aussi des efforts à faire pour aider au payement en

France des créances que nous avons sur les pays étrangers. Des

difficultés de change sont un obstacle à ce rapatriement de l'ar-

gent qui nous est dû. Une convention que la Banque de France

négiQcie avec la Banque d'Etat de Russie, sous les auspices du

gouvernement impérial et avec le concours du gouvernement

français, va permettre, nous l'espérons, aux débiteurs russes de

s'acquitter de la plus forte partie de leur dette envers des créan-

ciers français, et du coup le change entre la France et la Russie

s'en trouvera amélioré. D'autres conventions analogues peuvent

être tnises à l'étude. Tout cela est affaire de mesure. La Banque

de France ne se refusera pas à aller jusqu'à la limite de ses

forces. Ce qu'il ne faut pas, c'est qu'elle soit entraînée à faire plus

que ne lui permettent ses obligations envers l'Etat. C'est la con-

sidération qtii en ce moment doit dominer toutes ses résolutions

et tonte sa politique.

Ne convient-il pas enfin d'envisager, dès à présent, les efforts

qui seront à faire le jour assez proche, il faut l'espérer, où nos

départements actuellement occupés par l'ennemi seront délivrés et

le besoin qu'ils auront d'un secours efficace pour relever les usines

en ;parlie détruites, réparer les puits de mines, reconstituer les

apprcvisionnements de matières premières et assurer du travail

à ces admirables populations industrielles et agricoles de nos

départements de l'Est et du Nord? Qui fera aux chefs d'indus-

trie, aux agriculteurs les avances nécessaires si ce n'est la Banque

de France, avec l'intervention de l'Etat? Celui-ci n'a pas Tin-

tention de se dérober au rôle qui lui reviendra naturellement dans
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cette œuvre de reconstitution. Il ne s'inspirera pas seulement d'une

idée de solidarité nationale qui est au fond de toutes les consciences,

mais aussi de l'intérêt du pays si évidemment attaché à la prompte

reprise de l'activité industrielle, commerciale et agricole de ces

régîcns qui contribuent si fortement à la richesse de la France

et fournissent de si grandes ressources pour l'établissement de

nos budgets.

On voit, par ces exemples, que le rôle de la Banque de France

doit s'élargir de plus en plus. C'est pour qu'elle puisse remplir

ce rôle dans toute son ampleur que nous devons ménager ses forces

et ne pas robliger à épuiser dès à présent ses réserves.

Situation des principaux comptes de la Banque de France

Au lo décembre 1914 (matin)

Actif.

Encaisse métallique:

Or 4 ai 706 843,98

Argent 35i o33 704,79

Portefeuille non échu;

Paris 86 85o 703,70

Succursales 126 44o 776,91

Effets prorogés :

Paris 2 o4o 5o4 235,90

Succursales i 597 010 000,00

4 49a 790 548,77

2i3 291 48o,6i

3 687 5i4 235,90

Total du portefeuille 3 85o So5 716,51

Avances à l'I^tat. (Loi du 5 août 1914.) 3 600 000000,00

Avances sur titres :

Paris 348 977 669,07
7S0 757 669 07

Succursales 53 1 780000,00

Passif.

Billets au porteur en circulation 9 986 o4i 985,000

Compte courant du Trésor public 176 556 858,445

Comptes courants :

Paris I 283 5aa 5j3,8o5

Succursales 989 486 000,000

Comptes de dépôts de fonds:

Paris i49 965 257,800

Succursales a48 977 000,000

2 273 008 523,So5

398 94a 267,800

Total dos comptes courants a 1)71 95o 781,605
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UEscompte à la Banque de France

et à la Banqueld'Angleterre pendant la crise de 1914

Le tableau ci-dessous permet de mesurer l'importance relative du

concours que les banques d'émission d'Angleterre et de France ont

donné au marché commercial, par la voie de l'escompte et des

avances, depuis le début de la crise actuelle :

Portefeuille commercial

et avances

Banque d'Angleterre.

'^2 juill. 2 sept. 2 déc.

840 3o45 2828

(maximum)

Banque de France.

COMPARAISON.

23 juill.

2 sept.

2 sept»

2 déc.

-h 2 205 217

Portefeuille commercial.

Avances

Totaux
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qui ont passé de 718 millions le 23 juillet, à 858 millions le

1er octobre, et à 782 millions le 3 décembre.

L'accroissement total des crédits ouverts par la Banque de

France, idepuis le début de la guerre, a été de 3 075 millions.

Il apparaît donc que la Banque de France a donné son concours

au marché pour une somme plus considérable que la Banque

d'Angleterre, et cela malgré les charges qu'elle a assumées pour

venir en aide à l'Etat, alors que l'établissement britannique n'a pour

ainsi dire pas été mis à contribution par le gouvernement anglais.

CIRCULAIRE DE LA BANQUE DE FïlANCE

M. Georges Pallain, gouverneur de la Banque de France, a envoyé
aux directeurs des (succursales et aux chefs de bureaux auxiliaires

une circulaire, en date du 24 novembre 1914, modifiant les instruc-

tions générales qui leur avaient été précédemment adressées au mo-
ment de la mobilisation.i

BANQUE DE FRANCE

Secrétariat général

No 940
Bordeaux, ai novembre 19 1^.

Le gouverneur de la Banque de France

à MM. les directeurs des succursales et les

chefs des bureaux auxiliaires.

Comme suite aux instructions générales, contenues dans le pli

de mobilisatio7i, qui vous ont servi de guide depuis le début de

la guerre, j'ai la satisfaction de pouvoir vous dire, dès maintenant,

que le but premier et principal de nos efforts a été atteint.

Le crédit de la Banque a surmonté la crise redoutable que

devaient provoquer la déclaration de guerre et la mobilisation

générale.! Notre billet demeure indiscutablement et pleinement

garanti — chacun le sait — p;u* une réserve métallique intacte

et par des opérations de crédit sincères et mesurées. Il fait prime

sur tcus le^ marchés du inonde.

Les mêmes principes et les mémos règles vous jx'rmcttront de

maintenir la mémo situation favorable jusqu'il 1 heure du succès

définitif. Mais je crois utile, maintenant que la crise de thésau-

risaticn qui a marqué le début dos événements paraît heureuse-

ment s'alléiiuor, d'appeler toute votre attenliim sur la tficlie non

moins importante <i'ui vous iuci")ml)c de soi'ondor tous les efforts

faits pour assurer le niiiintien et le développement de Tactivité

éocnomique.
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La Banque n'a certes jamais cessé de le faire. Dès le premier jour,

nous vous disions: c Quelles que soient les circonstances, la Banque

doit continuer |à donner son concours aux entreprises industrielles

et commerciales que la mobilisation laisse en état de fonctiotnner. >

Nous vous demandions seulement d'être em. garde contre tout

abus, et notamment de vous préoccuper de la destination des fonds

prêtés autant que des garanties offertes pendant une période où

le trouble profond des cours et valeurs de toutes choses peut

donner lieu à des spéculations critiquables.

Des le 22 août, il vous était précisé par des instructions explica-

tives que votre contrôle^ si attentif qu'il fût, devait cependant

tenir compte de la confiance que méritent les chefs d'entreprises

dont les usines ou magasins demeurent ouverts dans ces circon-

stances difficiles, ainsi que les banquiers d'im.e valeur morale

éprouvée avec lesquels se poursuivent depuis longtemps nos rela-

tions d'escompte.

Ces indications générales, qui n'ont rien perdu de leur impor-

tance, continueromt de régler votre direction. Nous y ajoutons

quelques précisions que comporte l'état actuel des affaires et de

nos opérations.

Escompte.

Comme vous l'indiquait déjà notre circulaire du 10 août, le papier

commercial souscrit depuis le 4 août, non soumis aux proro-

gations d'échéances, est un papier normal, payable dans les con-

ditions ordinaires, iqu'il convient de traiter comme tel et d'ac-

cueillir en tenant compte seulement des réserves générales.'

Beaucoup d'opérations commerciales se traitent actuellement

au comptant et se trouvent par là étroitement favorisées par le

développement progressif d'escomptes nouveaux qu'il vous appar-

tient dif; proportionner aux opérations de commerce réelles et

aux garanties des signatures engagées. Vous pourrez y dorénavant,

pour ce papier, ne plus réclamer l'acceptation préalable, la domici-

liation ev banque et la dispense de présentation et de protêt, pré-

vues pai' notre circulaire 895.

Avances sur titres.

Prévoj'ant les demandes excessives qui nous seraient adressées,

dans l'émotion des premiers jours et sous le coup d'une crise

•de thésaurisation intense, pour mobiliser, au moyen d'avances, une

masse de titres considérable, nous avons dû limiter temporai-

rement les prélèvements.
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Cette limitation ne s'applique pas aux prélèvements demandés par

les commerçants et industriels pour les besoins certains de leurs

affaires.

Vous pouvez, en vue de ces besoins, consentir aux clients de cette

catégcrie des crédits ou extension de crédits, en compte courant,

calculés sur les bases prévues par la circulaire bleue, sans autre

réserve que celle indiquée, pour les temps normaux, par l'ar-

ticle 1949 du règlement général.

En ce qui concerne les prélèvements demandés par des clients

anciens ou nouveaux, sans autre justification que des besoins p>er-

sonnels, la limite de 5 000 francs est portée à 10 000 francs, déduc-

tion faite des prélèvements effectués par chaque emprunteur depuis

le 1er août.

Comme il vous a été antérieurement expliqué, les limitations

ne s'appliquent qu'à l'augmentation des soldes débiteurs au delà

de leur chiffre au 1er août. Elle laisse donc toute faculté de pré-

lever à nouveau et librement les sommes versées en rembour-

sement depuis cette date, ainsi que tous crédits donnés, notamment

par virements ou par suite d'encaissement d'arrérages.

Relations avec l'étranger.

Depuis le oommcncement de la guerre, nous nous sommes attaches

à maintenir ou à rétablir et à étendre nos relations avec nos

correspondants à l'étranger, de manière à offrir au commerce»

international des moyens de recouvrement et de règlement aussi

complets que possible.

Vous pouvez continuer d'accueillir à l'encaissement et même à

l'escompte, les effets sur l'Angleterre, la Hollande, la Suisse, la

Norvège, l'Italie, l'Espagne, le Portugal, le Canada et les Etats-

Unis de l'Amérique du Nord.

La caisse principale vous fournira sur demande foutc^s remises

sur l'Angleterre et les Etatfi-Unis aux cours les plus favorables.

» Nous continuons nos démarches pour assurer les mêmes commo-
dités dans les relations avec les autres pays dans lesquels des

diffieultéhS partie ulièrcfs dei recouvrements résultent encore des

moratorin établis en dix)it et en fait. ,V défaut d'indications géné-

rales, vous pouvez nous soumcllrc les demandes qui vous seraient

aaresséoî concernant tel ou tel d'entre eux.

Bons de fa Défense Nationale.

Par les instructions n'^ 917 du 23 septembre, il vous a été prescrit

déjà de mettre à profit vos relations avec votre clientèle pour
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contribuer au succès du placement des Bons de la Défense Natio-

oiale. Les lettres journalières nous permettent de reconnaître l'ef-

ficiïcité d€ votre intervention. L'importance des sommes qui nous

sont laissées en dépôt sans intérêts, dont le total dépasse 2 milliards

et demji,, mous dtonne toutefois à penser qu'un nouvel et très

énergique effort ^eut et doit être Tait pour accroître les souscriptions.

Pour en assurer le complet succèS(, le Conseil général vient de

décider que les Bons de la Défense Nationale, d'une durée de

six mois ou d'un an, peuvent être acceptés dès maintenant en

garantie d'avance — proportion des prêts : 80 p. 100 de la valeur

nominale — et qu'ils pouiTont être admis à l'escompte lorsque le

délai restant à courir jusqu'à leur échéance ne dépojssera pas trois

mois.

G. Pallain.î

Cours d'économie politique. — M. D. Bellet, secrétaire perpétuel

de la Société d'économie politique, fait tous les lundis, à la Faculté

de droit, à quatre heures un quart, un cours sur VEvolution de

Vinàustrie.
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La nouvelle législation civile et

COMMERCIALE, par Georges Lacha-

PELLE. I vol. broché, 117 p. i4 X
21 cent, et demi ; igiA ;

prix 2 fr. 5o.

(Paris, Roustan ; Bordeaux, Del-

mas.)

Parmi les mesures législatives ou
réglementairesintervenues depuis la

déclaration de guerre, celles qui vi-

sent les prorogations destinées à régir

le crédit sont les pi us délicates d'appli-

cation et les plus sensibles au pu-

blic. Il est donc nécessaire pour ce

dernier d'en connaître les disposi-

tions et de pouvoir, avec la plus

grande célérité possible, en trouver

le texte officiel.

C'est par suite lui rendre un réel

service que de rapprocher les lois,

décrets, circulaires et rapports mi-

nistériels qui en constituent le com-
mentaire indispensable.

Tel est le but poursuivi par

M. Georges Lachapelle dans le livre

qu'il a publié à la Librairie do la

Mutualité et dont le titre vise au
premier rang les Moraloria, il a

adopté un champ d'action limité,

puisque, à la différence de l'autre

volume édité par la même librairie

pour l'ensemble de la législature,

il ne concerne que la législation

civile et commerciale; il en a classé

les divers éléments sous une série

de rubriques dont la valeur ré-

sulte des facilités offertes aux re-

cherches par une table ;>ppropriéo:

il étudie simuUanénient les origines

des moratoria, les premiers mora-
loria (du 3i juillet au 5 août I9i4),

la loi du 5 août 1914 relative à la

prorogation des échéances et des va-

leurs négociables, la suspension des

délais, le régime des cessations de

payement, faillites et liquidations

judiciaires, la prorogation des

échéances et le retrait des dépôts en

espèces dans les établissements de

crédit, la suspension du payement

des coupons, intérêts, dividendes,

etc. , et du remboursement des obli-

gations, le régime des saisies-arrêts

sur les salaires et traitements, la

suspension des payements des som-

mes dues à raison des contrats d'as-

surance, de capitalisation et d'é-

pargne, et celle des délais en ma-

tière de brevets d'invention et de

dessins et modèles, la prorogation

lies délais en matière de loyers,

enfin l'interdiction des relations

commerciales avec l'Allemagne et

l'An triche-Hongrie.

Une telle méthode de groupe-

ment est caractéristique de l'esprit

d'ordre logique dans lequel l'ou-

vrage a été conçu et réalisé; elle

est pour le lecteur une garantie que

je puis confirmer par le témoignage

de mon expérience personnelle.

Maurice Bellom.

La LécisLATioN française depuis la

GUERRE. — 1 vol. br., 4o8 p., IlX

17 centimètres ; lO'i ;
prix 3 francs.

(Paris, librairie duBecueil Sirey ;

Bordeaux, Delmas.)

La législation de circonstance, in-

tervenue depuis le début de la

guerre, se recommande i l'attention
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non seulement pour son caractère

exceptionnel qui oblige à connaître
les mesures dérogatoires au droit

commun, mais encore par les pers-

pectives de durée que comporte la

série des hostilités et qui entraînent
une prolongation corrélative du ré-

gime transitoire. Le grand public
doit donc accueillir avec empresse-
ment les ouvrages qui groupent
dans un ordre méthodique les textes

adoptés.

Tel est le recueil que M. G. Delmas,
directeur de VAvenirde la Mutualité,

dont on ne compte plus les oppor-
tunes initiatives, a édité pour don-
ner une collection des lois, décrets,

arrêtés, notes et circulaires parus
au Journal officiel depuis la mobi-
lisation. Les rubriquessontrelatives

aux mesures d'ordre militaire et de
police générale, aux réquisitions, aux
mesures en faveurdes familles demi-
litaires et de marins, aux secours
aux blessés, aux modifications aux
lois et règlements concernant l'ar-

mée et la marine, aux mesures
financières, eux mesures douaniè-
res, aux mesures protectrices du
travail, du commerce, de l'indus-

trie, de l'agriculture et du crédit,

aux modifications dans l'organisa-

tion, la composition, la compétence
ou la procédure des juridictions,

enûn à des dispositions et documents
divers. Cette énumération n'a point
pour but de donner une sèche trans-

cription de la table des matières ; elle

tend à mettre en évidence les sujets

traités et la méthode de classification

adoptée. Il convient d'ajouter que
chaque partie comprend, non seule-
ment la reproduction des textes fon-
damentaux, mais encore en appen-
dice la liste des documents qui, insé-

rés au Journal officiel, n'ont point
paru d'un intérêt assez général pour
mériter une mention autre que celle

de leur date, de leur titre et du nu-
méro du Journal officiel qui les a

publiés.

Ainsi conçu et réalisé juqu'à la

date du i5 octobre 1914, le volume
a été prolongé par la reproduction
des décrets du 27 octobre 191^ rela-

tifs au nouveau moratorium. C'est

donc un ouvrage aussi conscien-
cieux dans l'exécution qu'approprié

à des travaux de recherche théo-

rique ou pratique.

Maurice Bellom.

Aegypten, par F. Magnus. (Mohr,
Tiibingen, igiS.)

M. Magnus esquisse, dans un vo-

lume de 260 pages, la situation

économique de l'Egypte. Après une
courte description géographique,

dans laquelle une place considéra-

ble est faite au Nil vivifiant, il nous
renseigne sur la population, sur les

éléments divers qui la composent :

^

fellahs, coptes, levantins, européens.

Il expose brièvement l'histoire poli-

tique de l'Egypte, Etat| semi-indé-

pendant, tributaire de la Turquie,

au secours de laquelle elle ne vint

pas durant les deux demi ères guerres,

et occupé militairement depuis une
trentaine d'années par les Anglais.

Il nous renseigne sur le passé et

le présent des finances, et de la dette

publique. Un chapitre spécial est

consacré au canal de Suez.

Dans une seconde partie, M. Ma-

gnus trace le tableau de l'agricul-

ture (coton, sucre), des paysans, de

leur situation. L'Egypte, pauvre en

richesses souterraines, obligée d'im-

porter le combustible, n'a guère

d'industrie.

La fin du volume est consacrée au

commerce extérieur, au transport»

aux postes et télégraphes.

De 1884 à 191 1, l'importation des

marchandises a progressé de 8,2 à

27,3 millions L.E. (-f- 19 millions)»

cellede l'or de 2,1 à 7,3 millions(-|-5,2

millions). L'exportation de mar-
chandises a passé de i2,5 à aS,5

millions L. E. (-|-i6 millions), celle

de l'or de o,4 à 7,1 {-]-- 6,7 millions).
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La réforme de la législation civile,

par Francesco Cosentini, profes-

seur à l'Université nouvelle de

Bruxelles, i vol. gr. in-8 de i5o

pages. (^Paris, Librairie générale

de droit et de jurisprudence.)

M. Francesco Cosentini a été pro-

fesseur de droit dans plusieurs

universités italiennes.

Il a la passion de la sociologie et

du droit ; et il n'a pas cessé d'accu-

muler des matériaux sur ces ques-

tions. L'ouvrage qu'il publie est une
véritable encyclopédie de toutes les

questions juridiques actuelles. Il y
montre une érudition sans égale.

Ce livre soulève beaucoup de

questions : mais il représente un
grand effort pour remplacer les lé-

gislations spéciales, et incohérentes,

par une grande synthèse juri-

dique.

Nous étudierons un jour le prin-

cipe directeur que prend l'auteur.

Il a pour idéal la recherche d'un

équilibre entre le droit de l'indi-

vidu et le droit de la société. Mais

qu'est-ce que la société ? Il cherche
à concilier l'autonomie individuelle

et la solidarité sociale.

Avec Vanni il déclare que « pour
déterminer l'objet d'une science

il faut partir de la réalité objec-

tive, c'est-à-dire de l'examen mê-
me des objets que la science étu-

die ». Rien de plus exact.

Il considère que le droit est

une création historique. Il faut

donc remonter à une généralisa-

tion qui détermine les lois d'évo-

lution du droit. Cette concep-

tion exclut la théorie du droit na-

turel. M. Cosentini reprend la thèse

d'Ibering sur la nécessité de décou-

vrir le lien qui asservit tout phé-

nomène interne à une cause exté-

rieure. L'Étude philosophique du
droit doit être fondée sur l'observa-

tion, la comparaison et la géné-

ralisation des faits. Elle doit pré-

parer les bases d'une organisation

juridique nouvelle. On voit que le

champ que M. Cosentini s'est pro-

posé d'explorer est immense. Nous
aurons l'occasion de reparler de ce

volume surtout au point de vue des

obligations et du contrat, de la

propriété et du droit de succession.

L'auteur quitte le domaine de la

philosophie du droit pour prendre

le vocabulaire socialiste.

« Le moment est venu désormais

pour la propriété de se transformer

dans l'intérêt des classes déshé-

ritées». Deshéritées de quoi ? par

qui ? Il indique les divers empiéte-

ments que les gouvernements ont

faits sur la propriété et il termine

en disant : « C'est ainsi que, dans

la grande lutte de la concurrence,

la démocratie moderne peut favo-

riser les faibles, les vaincus de la vie,

qui sont toujours à la merci des

forces naturelles et sociales ». Ni la

forme ni le fond de cette conclu-

sion ne sont scientiiiques.

Cependant l'effort de l'auteur

vaut mieux que ne l'indiquent ces

phrases.

Entre le droit imposé qui résulte

du statut et le droit consenti qui ré-

sulte du contrat, il y a opposition.

M. Cosentini appelle même ces

deux sortes de droit « des forces bel-

ligérantes )).

Il voudrait les concilier ; mais
sous prétexte de les concilier, il a

une tendance constante à sacrifier

le contrat au statut.

Or, comme l'a démontré Sumner
Maine, la caractéristique deTcNolu-

tion humaine est l'élimination du
statut par le contrat. Le li\re de

M. Cosentini soutenant une thèse

contraire, il en résulte qu'il doit

être considéré comme poursuivant

un idéal régressif.

N. M.

Au pays dk l'ou bt des pi.\mants.

Cap, Natal, Orange, Transvaal,

Hhodcsic, p.\r II. Hamliton Fyfb,
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adapté de l'anglais parG. Fcuilloy.

(Pierre Roger et C", édil. Paris,

i9i3. I vol. in-8, 2Gq pages avec

photographies et carte.)

L'ouvrage est intéressant; et il

vient bien à son heure, au moment
où l'Afrique du Sud anglaise prend

un large développement, tout en

passant pourtant par quelques dif-

ticultés qui résultent du mélange

de population de ces pays, des con-

ditions aussi dans lesquelles s'est

faite leur union, et surtout, pour-

rait-on dire, du problème noir et

des questions de main-d'œuvre.

Aussi, dans cet ouvrage très vivant,

généralement bien écrit, et traduit

dans l'ensemble en excellent fran-

çais, ce que nous conseillerons de

lire ce ne sont pas principalement

les descriptions pittoresques, l'his-

toire des mines de diamants ou des

exploitations aurifères, ni même les

renseignements, pourtant fort utiles,

donnés sur le développement agri-

cole ou autre de ces régions, et en

particulier de cette Rhodésie encore

peu connue. Ce qui est tout à fait

opportun, ce sont les indications

relatives au problème des nationa-

lités, à l'antagonisme, encore sub-

sistant dans bien des circonstances,

des Hollandais et des Anglais; ce

sont les observations faites sur les

conditions dans lesquelles on se

procure la main-d'œuvre, l'hostilité

des blancs contre les travailleurs

indigènes ou hindous, dont pour-

tant on a étrangement besoin.

L'auteur, tout en étant Anglais et

bon Anglais, se montre d'une par-

faite justice pour les Hollandais

primitifs, les Boers ; il explique les

griefs réciproques qui ont pu être

mis en avant lors des luttes entre

ces Boers et les Anglais, et particu-

lièrement au moment de la guerre

du Transvaal. Il insiste sur les pré-

ventions des Boers, ignorants et

indolents. Et un de ses chapitres les

plus curieux, est celui qui est con-

sacré à l'antagonisme entre deux
peuples si éloignés l'un de l'autre

par leur mentalité, leurs aspira-

tions, leur idéal. Et pourtant il

n'existe pas d'aversion enracinée

entre eux: et, à beaucoup d'égards,

ils se ressemblent. Du reste, M. Fyfe
estime que, si, dans la lutte pour la

prééminence actuellement engagée,
les Hollandais l'emportent, ce sera

fait d'une Afrique du Sud prospère
et active: ce ne sera jamais qu'un
petit État, gouverné par de petits

esprits, avec des vues étroites. Et
cela en dépit de MM. Botha et

Smuts, qui se font les champions
des idées larges malgré leurs ori-

gines. L'Afrique du Sud se trouve à

la bifurcation de deux routes, entre

les nationalistes et les unionistes.

Au reste, il se pose en conséquence
une question des langues; et le

général Hertzog , dont l'auteur

donne un portrait pittoresque, est

le chef des Irréconciliables, qui

opposent le hollandais à l'anglais

comme langue nationale de la jeune
Union. Les Hollandais tiennent

sauvagement à leur a taal », sentant

que c'est le symbole de leur natio-

nalité : ce (( taal » est tout autre

chose que le hollandais proprement
dit. C'est un idiome local, qui a à

peine une syntaxe, et qui ne peut

rendre les nuances de pensées. Il y
a constitutionnellement une dupli-

cité de langage qui est une compli-

cation terrible, et l'on ne peut en

sortir que par une réforme catégo-

rique. Et entre temps les Hollandais

cherchent à peupler les administra-

tions de gens parlant uniquement
le hollandais.

L'autre difficulté grave en pré-

sence de laquelle on se trouve,

ainsi que nous l'expliquions, c'est

le problème de la main-d'œuvre.

Au Natal et au Transvaal, la main-

d'œuvre asiatique à bon marché
suscite toujours des difficultés con-

sidérables. Au Cap, on s'inquiète du

I droit de vote accordé aux gens de

I
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couleur, aux métis. On rencontre

là-bas des Malais, des Chinois, des

Hindous; il ne faut pas oublier les

Cafres métis, les boys, qui sont sou-

vent fort intelligents. Et tous ces

gens de couleur veulent s'élever

dans l'échelle sociale et au rang des

blancs. Mais le problème réellement

sérieux est ce qu'on appelle le pro-

blème indigène. Dans certaines par-

ties du pays, comme en Rhodésie,

on compte seulement un millier de

blancs pour sept cent mille noirs. On
ne peut se passer d'eux, donc pas les

parquer dans des réserves comme
les Indiens des États-Unis. On ne

peut ni ne veut d'autre part leur

apprendre les métiers manuels, car

cela les mettrait en concurrence

avec les blancs. Tous les ouvriers

européens font campagne contre

l'emploi des indigènes, qui se con-

tentent de salaires trop modestes.

On ne se rend pas du reste compte
que leurs besoins augmenteront
vite, et qu'ils demanderont à être

plus payés. Et à cet égard M. Fyfe fait

des observations du plus haut inté-

rêt : on retrouve là-bas les mêmes
sentiments que chez les <( protec-

teurs » européens du (( travail na-

tional ». Le problème se pose, et

l'on ne sait comment le résoudre :

car il va de soi que l'on veut tou-

jours intervention de la loi.

Gomme le dit l'auteur, l'Afrique

du Sud passe par un moment cri-

tique, et il est indispensable do

savoir quelle est la situation.

D. Bellet.

Pour l'ouvrier moderne : écoles,

classes, cours, examens profession-

nels, par C. Gaillard, inspecteur

général- adjoint de renseigne-

ment technique. In-8° de viii-

282 pages, avec ligures. (H. l)u-

nod et E. Pinat, éditeurs, Paris.)

La publication de ce volume a

pour objet de faciliter la tache des

départements, des communes, des

comités départementaux et canto-

naux, des Chambres de commerce,
des Associations professionnelles et

syndicales, des Sociétés de toute

nature ou des particuliers qui veu-

lent organiser l'enseignement pro-

fessionnel.

Veut-on créer une école d'appren-

tissage? Ce livre dit les moyens à

employer et signale plusieurs types

d'écoles qui fonctionnent déjà.

Désire-t-on fonder des cours pro"

fessionnels du jour, des cours de

mi-temps, des cours du soir et du
dimanche, en dehors de l'école ou
avec la collaboration de l'école, en

dehors de l'atelier ou dans l'atelier

même, pour les apprentis, pour les

employés, garçons ou filles, pour
les ouvriers? M. Gaillard met sous

leurs yeux des exemples vécus de

ces organisations.

Entend-on dresser un programme
d'examens professionnels ? Cet ou-

vrage procure un spécimen élaboré

par des hommes de métier et, autant

que possible, déjà soumis au con-

trôle de l'expérience.

Paraît-il nécessaire d'envisager, à

côté de ces questions, celles beau-

coup plus délicates et beaucoup
plus importantes, du choix de pro-

fesseurs, de contremaîtres, de con-

tremaîtresses, d'instructeurs ? Ou
leur dira les précautions et les rè-

gles dont il est bon de s'entou-

rer.

S'agit-il enfin d'organiser un con-

cours iPappriMilis ou lie prendre des

dispositions pour la délivrance du
certificat de capacité profession-

nelle? M.Gaillanl fera connaître les

méthodes qui ont déjà prévalu et

ilonnera (juelques exemples des

épreuves que les caiuliilats de cer-

tains centres ont eues à subir.
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CHRONIQUE

1. La fjuerre. — II. Les six douzièmes provisoires. — III. L'intérêt des

bons du Trésor. — IV. Les chemins de fer et l'État. — V. Le budget de

la ville de Paris. — VI. Le moratorium et les établissements de crédit.

— VII. La gestion par l'État et les uniformes militaires. — VIII. Les

neutres et la contrebande de guerre.

I. La guerre. — Le i"*" janvier 1916 a été le 154*" jour de

guerre : car la date initiale est bien le i^"" août, puisque le

3i juillet à minuit l'Allemagne avait envoyé son ambassa-

deur, M. de Pourtalès, porter son ultimatum à la Russie

et que le i*'' août, à 7 heures du soir, elle lui déclara la

guerre.

Tous les hommes qui ne se laissaient pas emporter par

leur imagination considéraient qu'elle devait durer plusieurs

mois. Toutefois, chez les auteurs militaires, il y avait de sin-

gulières illusions. Le général Maitrot croyait^ que les Alle-

mands auraient pu dépasser la trouée de Stenay quarante-

huit heures après leur brusque attaque et le colonel Bou-

cher 2 que les Russes auraient pu être à Berlin quarante

jours après leur mobilisation dont il évaluait la durée à

vingt jours.

On évaluait la force de l'armée allemande à trois millions

d'hommes. Le colonel Boucher évaluait à un million d'hommes
l'armée d'invasion en France, à un million d'hommes l'armée

sur la frontière de l'Est, à un million d'hommes l'armée

disponible que l'Allemagne garderait à l'intérieur. Or, l'Al-

lemagne a jeté deux millions d'hommes en France dès le

début de la guerre; elle n'a pas épuisé ses forces. La mobi-

1. Les débuts probables de la prochaine guerre franco-allemande (Le Cor-

respondanl).
2. La France victorieuse dans la guerre de demain (kjii).
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lisation en France s'est accomplie avec une régularité qui

a déjoué les prévisions pessimistes. Le général Maitrot

croyait que les zeppelins étaient capables de la troubler

profondément par la destruction d'ouvrages d'art sur les

voies ferrées. Jusqu'à présent, ils se sont montrés inoffensifs ;

et ce sont les avions qui se montrés capables d'agression.

Il est très difficile de connaître exactement combien chaque

nation est capable de mettre d'hommes en ligne. On com-
pare à la population de la France la population de l'Alle-

magne qui, d'après le recensement du i*"" décembre 1910,

était de 64 925 000 personnes et, d'après les évaluations faites

en 1913, de 66 835 000 personnes. D'après le recensement du
3i mars 191 1, la population de la France était de 39600000,

soit de 4o millions en chiffres ronds. C'est 27 millions ou

67 p. 100 en plus pour l'Allemagne. Mais le recensement

de 1895 ne donnait qu'un chiffre de 52261000 habitants;

celui de 1891 pour la France donnait un chiffre de 38 343 000,

soit en chiffres ronds une différence de ilx millions ou de

36 p. 100.

La différence actuelle est de plus des deux tiers; mais
pour les générations antérieures à 1896, elle peut se rame-
ner à un peu plus d'un tiers.

Dans une lettre au Temps du r"" janvier le colonel Feyler,

de l'armée suisse, disait :

1° L'Allemagne, au point de vue recrutement, n'a pas encore

70 millions d habitants; les nouvelles levées seront faites sur lu

maximum de 58 millions d'habitants;

2° Ses ressources de guerre, immenses, ne sont pas infinies;

3° La durée de son effort sera selon toutes probabilités en raison

inverse de son intensité.

Le colonel Feyler concluait que « le nombre total des
casques ù pointe actuellement incorporés ou aspirants ne
pouvait pas dépasser 5 millions 1/2 à 6 millions » : et il tablait

sur un chiffre de population de plus de 5 millions supérieur
à celui que constatait \c rt censément de 1890.

L'Allemagne ne peut donc mettre (ju'un tiers des hommes
valides en ligne de plus que la France ; et cette dilïércnce

d'un tiers est compensée par les pertes énormes qu'a subies

l'armée allemande en Belgique, en France et sur sa frontière

est.

La stratégie d'enveloppement, la tactique d'écrasement

TOME XLiv. — ocrroBiu: VM\ 6
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des Allemands exigent des sacrifices d'hommes que leurs

généraux ont prodigués sans hésitation.

Il paraît que les généraux allemands appellent le général

Joffre, « la caisse d'épargne ». Quoique dans la bataille de la

Marne, il ait montré qu'il savait prendre l'offensive et que,

depuis il n'ait cessé de refouler les Allemands, il se montre

soucieux de ne pas faire de sacrifices inutiles. Cependant,

d'après la communication faite à la commission de l'année,

par M. Troussaint, directeur du service de santé militaire,

les formations sanitaires de l'armée avaient reçu, au

3o novembre, ^89735 blessés, soit près de 5ooooo. Si ce

chiffre est aussi élevé pour l'armée française, il doit être

le double ou le triple pour l'armée allemande.

Nous n'avons pas le chiffre des morts qu'on devrait publier,

je l'ai entendu évaluer à iSoooo. Mais les Allemands ont eu

une proportion de morts beaucoup plus grande que les

Français. Leurs formations en masse ont été fauchées par

notre artillerie. Tués, blessés, prisonniers, on estime le

chiffre des pertes allemandes à 2 millions d'hommes. Il ne

paraît pas exagéré.

Pour les Français 54 p. 100 de blessés ont été récupérés

après traitement pour l'effectif; 25,5 p. 100 ont été récupérés

à terme, après convalescence; 17 p. 100 restent en traite-

ment; i,48p. 100 ontété réformés et 2,48 p. 100 sont décédés.

Les forces françaises ont donc été beaucoup moins affai-

blies par les pertes qu'elles ont subies que les forces alle-

mandes, et nous avons le concours de la Grande-Bretagne et

de la Belgique et, à l'Est, le concours de la Russie.

Il est vrai qu'il faut tenir compte de l'Autriche-Hongrie

avec 50459 000 habitants constatés par le recensement de

1910 et avec 5i 890000 habitants, si on y comprend la popu-

lation de la Bosnie et de l'Herzégovine. Mais son armée a

déjà été écrasée par la Serbie et la Russie : et si l'Italie et la

Roumanie entrent en action, les forces de l'Autriche seront

annihilées. Reste alors l'armée turque. Mais la Grande-

Bretagne n'a pas épuisé ses troupes de l'Inde, la Russie a

son armée transcaucasienne et enlin, les Japonais viennent

de prouver, une fois de plus, leur capacité militaire par la

prise, le 6 novembre, de Tsing-Tao que les Allemands consi-

déraient comme imprenable. Ils ont donné leur concours sans

le marchandage que les adversaires de leur intervention leur

ont prêté. S'ils l'offrent pour l'Europe, nous devons l'accep-

ter. Certains hommes politiques le refusent : mais parmi
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«ux, je vois des hommes qui avaient été subordonnés à la

politique allemande et avaient pratiqué la politique anglo-

phobe. S'ils avaient continué de détenir le pouvoir, où en

serions-nous aujourd'hui? Ils ne pratiquent pas la modestie

qu'ils devraient avoir; mais nous ne devons prêter à leur

avis que l'autorité qu'ils méritent.

II. Les six douzièmes provisoires. — Nous publions dans

les faits économiques la partie de l'exposé des motifs de

M. Ribot qui concerne le rôle si important que la Banque
de France a joué depuis le commencement de la guerre.

Les dotations supplémentaires, depuis l'ouverture des

hostilités, se sont élevées à 6 4^2 millions de francs.

Il y a gSo millions de dépenses qui ont disparu.

Tels sont les faits dont le ministre des Finances a dû tenir

compte en établissant un budget de six douzièmes provisoires

pour igiS.

Le chiffre total s'élève à la somme de 8 825 millions de

francs, d'après la loi qui a été promulguée au Journal offi-

ciel du 28 décembre.

III. Viniérêt des Bons de la Défense nationale. — VOfficiel

du II décembre a publié l'arrêté suivant :

Article unique. — Est fixé à 4 p. 100 l'an le taux d'intérêt dos Bons

de la Défense nationaie à trois mois d'échéance qui seront souscrits à

partir du 21 décembre 1914. Toutefois, les porteurs de Bons à trois

mois souscrits antérieurement à cette date pourront, lors de l'échéance,

en obtenir le renouvellement au taux d'intérêt de 5 p. 100 l'an.

Les intérêts continuent d'être payables par anticipation.

Cette baisse de taux de l'intérêt des Bons du Trésor est

un symptôme rassurant.

IV. Les chemins de fer et VÉtaf. — Dans la dernière chro-

nique, j'ai parlé de la solution adoptée par la Grande-Bre-
tagne pour les chemins de fer. L'article •(> de la loi sur les

douzièmes provisoires se borne à dire pour les Compagnies
du Nord et du P.-L.-M. pour lesquels la garantie d'intérêts

n'existe plus :

Dans le cas où il existerait une insuffisance pour couvrir avec la

garantie d'intérêts liquides, conformément aux conventions en ce qui

concerne l'exercice 191/1, toutes les charges effectives de ces réseaux
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ces compa^^nics auront la faculté de reporter tout ou partie de cette

insuflisance à leurcompledepremierétablissement pour l'exercice 1914
et les suivants, jusques et y compris l'exercice qui suivra celui en coura

duquel la paix aura été conclue.

Si on avait adopté en France le système anglais, cet article

€Ût été inutile.

V. Le budget de la ville de Paris. — Le préfet de la Seine
a soumis aux conseillers municipaux ses propositions bud-
gétaires pour l'année igiô. Elles sont, comme on s'y atten-

dait, calquées sur celles du budgetde igiA, avecles quelques
modifications imposées par l'application de lois nouvelles ou
de délibérations du Conseil. L'excédent des dépenses sur
les recettes est évalué à 16 millions.

Le rapporteur général, M. Dausset, adopte entièrement ce
système d'équilibre du budget. Il constate, dans son rap-

port, que la situation financière de la ville est satisfaisante

puisqu'à l'heure actuelle la disponibilité en caisse atteint

encore 3o millions. L'émissionde bons municipaux permettra
de rendre à la trésorerie toute la souplesse désirable. Ils sont

émis à 5 1/2 p. 100, nets d'impôts. C'est un placement très

avantageux pour les souscripteurs.

La valeur des titres de la ville de Paris, après avoir fléchi

au début de la guerre, s'est relevée.

Le découvert est, à la fin de 1914, de 100 millions : et

chaque mois y ajoute 20 nouveaux millions.

Il reste encore 665 millions à émettre sur l'emprunt de

900 millions. Les affectations même devront subir de pro-

fondes modifications.

VI. Le moratorium et les établissements de crédit. — Les

grandes sociétés de crédit ont annoncé qu'elles n'useraient

plus du moratorium à partir du i" janvier igiÔ.

Le 29 juillet, une décision de la compagnie des agents de
change, homologuée par le ministre des Finances, avait

ajourné du 3i juillet au 3i août toutes les opérations con-

clues en Bourse et venant à échéance à la première de ces

dates.

Le 3i juillet, une prorogation de huit jours fut accordée
aux valeurs négociables venant à échéance avant le i5 août

1 9 1 4

.

Les sociétés de crédit avaient toujours compté pour faire
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face à leurs obligations sur le réescompte de leur portefeuille

à la Banque de France; or, le 3i juillet, la circulation des

billets atteignait 6 milliards 683 millions et la limite légale

d'émission était de 6 8oo millions de francs. La Banque de

France avait d'abord à pourvoir aux besoins de l'État.

Un décret du i®"" août, ratifié par une loi du 4 août, sus-

pendit le remboursement des dépôts. En voici le texte :

Tout déposant ou créditeur dont le dép jt ou le solde en sa faveur

sera inférieur ou égal à 25o francs aura le droit d'en effectuer le retrait

intégral.

Au-dessus dudit chiffre de 200 francs, les déposants ou créditeurs

ne pourront exiger le payement, en sus de cette somme que 5 p. 100

du surplus.

Le garde des sceaux en expliquait la nécessité de la ma-
nière suivante :

La prorogation des échéances des valeurs négociables entraîne

nécessairement des mesures parallèles à l'égard du remboursement

des fonds déposés dans les banques et sociétés de crédits ou d'épargne.

Il est en effet impossible de laisser ces établissements dans l'obliga-

tion de restituer sans délai la totalité de leurs dépôts, alors quon leur

enlève momentanément les moyens de réaliser le portefeuille d'effets

de commerce qui, pour une grande part, en forme la contre-partie.

Suivant un avis du 3o décembre, le Comptoir national

d'escompte de Paris, le Crédit lyonnais, la Société générale,

le Crédit industriel et commercial, la Banque de l'Union

parisienne et la Banque suisse et française ont cessé d'op-

poser aux titulaires de comptes de dépôts et de comptes
courants à vue les limitations spécifiées dans les décrets de
moratorium pour les remboursements de fonds, et appli-

queront de nouveau à ces comptes, à partir du i"^ janvier

1915, les conditions en vigueur avant le i""" août 191 |.

VIL La gestion, par VEtat et les uniformes militaires. —
La question de l'invisibilité du costume était posée depuis
la guerre de 1870. La guerre du Transvaal avait montré la

nécessité du costume kliaki. Les Allemands avaient adopté
le gris; les Italiens, le gris vert. Nous, nous pratiquons ce

qu'on a si bien caractérisé par ce mot : la politique d'échan-

tillonnage. On s'était décidé à essayer, il y a deux ans, un
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costume réséda qu'on avait complété par un casque brillant

et inutile, en imitation des Allemands. Puis, on l'avait

abandonné.
La guerre a surpris l'administration militaire avant qu'elle

eût pris une décision. Des faits cruels ont enfin prouvé la

nécessité d'aboutir. Elle s'est décidée à supprimer toutes

les parties rouges et de couleur foncée, comme l'avait con-

seillé M. Cunisset Garnot. Elle a adopté la couleur « bleu

d'horizon » pour toutes les armes, qui ne seront plus distin-

guées qu'au moyen d'écussons et de soutaches; on a sup-

primé aussi la visibilité des galons des manches des officiers.

On a supprimé aussi les ornements du képi. On a adopté

des bandes molletières en drap bleu clair et l'équipement
en cuir fauve au lieu du cuir noir. Enfin, on remplace la

veste ajustée de parade des soldats par une vareuse ample
et pourvue de poches, et le col droit par un col rabattu qui

dégage le cou.

Ces transformations seront-elles utilisées pendant la

guerre .î^ Espérons-le. Nous reconnaissons que l'administra-

tion a pris de l'expérience aux dépens des tués et des blessés

que cette réforme aurait dû épargner, si elle avait été faite

quand elle aurait dû l'être.

Mais, dans le commandement, dans l'administration, dans
le Parlement, dans l'opinion badaude, on sacrifiait à la

parade, et on reprochait aux hommes qui rappelaient que
les dépenses de la guerre ne devaient avoir pour objet que
la préparation à la guerre, de n'avoir pas l'esprit militaire.

La guerre actuelle aura le résultat de mettre fin à cette con-

fusion entre la conception des parades de cirque et les réa-

lités du combat.

VIII. Les neutres et la contrebande de guerre. — Dans la

chronique du i5 août (p. 270), nous avons parlé des diffi-

cultés que provoquait la question de la contrebande de

guerre, et nous avons rappelé la distinction établie entre la

contrebande absolue et la contrebande relative.

Les Etats-Unis d'Amérique avaient adressé une première
note au commencement de novembre, et ils en ont adressé

une seconde, à la fin de décembre, au gouvernement britan-

nique. Ces notes, d'un ton amical, déclarent cependant

qu'aux Etats-Unis, des industriels et des exportateurs se

plaignent que la police de la mer exercée actuellement par

la Grande-Bretagne leur fait subir des pertes. La note ne
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fait pas d'objections relativement aux objets considérés

comme contrebande absolue ou comme contrebande relative.

Elle reconnaît que des céréales et farines peuvent être consi-

dérées comme telles, si elles sont destinées à l'ennemi; mais

elle demande que, au moment de leur saisie, il soit prouvé

que telle était leur destination.

Mais, ici gît la difliculté. Voilà du cuivre et du pétrole

destinés à des pays neutres : mais sont-ils destinés à la con-

sommation de ces pays ou, au contraire, ne feront-ils que

passer à travers.^ Il suffît de mettre en regard les chiffres

suivants, pour montrer combien la seconde hypothèse est

justifiée.

Cuivre d'Amérique.

Importations (septembre et octobre).

1913. 1911.

Livres anglaises. (453 gr.)

Italie 6 Soo ooo 26 000 000

Pays-Bas 1 300 000 12 200000

Norvège » 8 200 000

Suède 2800000 6700000

Il est évident que le cuivre expédié en igi^, dans ces pays,

avait ses véritables destinataires en Allemagne, et le cuivre

joue un rôle important dans la fabrication dos munitions et

engins de guerre.

Par condescendance pour les Etats-Unis, la Grande-Bre-

tagne n'a pas déclaré le coton contrebande de guerre, quoi(iue

le coton serve à habiller la troupe et que ses déchets soient

indispensables pour la fabrication des explosifs. Deux na-

vires chargés de coton sont partis directement à destination

de Brème.
La Suisse se plaint aussi que des marchandises expédiées

à Gênes s'y entassent par crainte qu'une partie ne soit des-

tinée en réalité à l'Allemagne. Les chiffres que nous venons
de donner relativement à l'importation du cuivre prouvent
évidemment que ces appréhensions ont (juelque raison

d'être. Les Suisses proposent d'attribuer le monopole de
l'importation pour un certain nombre d'articles au gouver-

nement fédéral. Il n est question, jusqu'à présent, que des

céréales; mais les matières premières, comme le cuivre,

sont non moins importantes.

L'alïaire de contrebande qui a motivé l'arrestation à Borne
de M. Gico Gastrignano, officier des douanes en disponibi-
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lite, et de M. Fiorc, médecin-chirurgien très connu en Italie,

prouve les diflicultés que présente l'arrêt de la contrebande.
Il s agissait pour eux d'obtenir des permis d'exportation

de céréales en corrompant les fonctionnaires du ministère
des Finances. En échange d'un permis, M. Gico Castignano
remit i5oooo francs au fonctionnaire complaisant. Seule-
ment, ce fonctionnaire complaisant était un commissaire de
police. L'importance de cette somme prouve que ces mes-
sieurs entendaient faire de la contrebande sur une grande
échelle.

Nous reconnaissons toutes les difficultés que rencontrent
les neutres. Les Pays-Bas, la Suisse, la Norvège, la Suède,
le Danemark ont besoin d'importer du froment: il faut que
la Russie en fournisse à la Suède ; il faut que la Grande-
Bretagne en laisse pénétrer dans le Danemark et dans les
Pays-Bas.

Mais ici se présente une autre difficulté. La Belgique
manque de blé. Gomment en faire parvenir à la population,
sans que l'armée allemande en profite ? On a essayé de di-
vers arrangements auxquels ont pris part les Américains,
dans un but philanthropique. Il paraît que la population de
Bruxelles serait rationnée à 260 grammes par tête: et les

Allemands auraient menacé de refuser les rations aux ou-
vriers qui ne voudraient pas travailler à des commandes
faites par eux.
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XIII. L'ExMPlRE ALLEMAND ET l' AuTRICHE-Ho.N (^iRIE

Bismarck a raconté comment il n'avait cessé de lutter

contre l'Autriche depuis i832. Il se plaignait <( qu'elle traitât

la Prusse abominablement, si bien que nous fumes obligés

un beau jour de lui donner une preuve matérielle que nous
pouvions nous passer de son concours. En iS66, nous prîmes
la première occasion qui se présenta et nous flanquâmes
l'Autriche à la porte-. »

Sans rancune, Bismarck tenta de se réconcilier avec l'Au-

triche; mais de Bcust avait le mauvais caractère de ne pas

oublier Sadovva.

François-Joseph n'éprouvait pas tant d'amertume de sa

défaite. Il félicita l'empereur allemand de sa victoire sur la

France. Il alla, en 1872, à Berlin lui faire hommage de sa

soumission. Il expli(|ua i\ de Beust (ju'il devait le sacrifier à

Andrassy qui, représentant la Hongrie, éprouvait la plus

vive reconnaissance pour la Prusse d'avoir, par sa victoire,

forcé l'Autriche à consentir au compromis de 1867 qui insti-

tuait le dualisme.

1. Voir le Journnl des Economistes, aoi\t, scplomhro, orl bre.

2. Les Mémoires de Uismarcli recueillis par .Maurice Uusch. T. II. p. i/ii.

TOME XLIV. — ISOVEMBRi: 1914 7
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Bismarck apprécie, de la manière suivante, son traité d'al-

liance avec l'Autiiche-lIongrie en 1879.

Il fallait empocher la monarchie dualiste de s'enlendrc avec la

France. Cet objet était maintenant atteint sans nous imposer l'obli-

gation de défendre Trente, Trieste ou la Bosnie contre les Italiens, les

Turcs ou les Slaves du Sud.

Bismarck estimait qu'il mettait la main sur les Allemands

d'Autriche en même temps que sur les Hongrois. Dans sa

conception, l'empereur d'Autriche ne conservait qu'une

façade de pouvoir; en fait, il avait reconnu l'autonomie de la

Hongrie et, pour sa politique étrangère, il était tenu en

laisse par le chancelier.

Bismarck achevait pacifiquement l'œuvre de 1866. Il aurait

même voulu pour la consacrer « une alliance constitution-

nelle et indissoluble ».

Andrassy lui fit observer que c'était trop et qu'il risquait

des difficultés avec le Reichsrath.

La Gazette de Lausanne^ a publié les doléances d'un diplo-

mate autrichien sur les rapports de l'Autriche-Hongrie avec

l'Empire allemand.

Loin de contester que l'Empire allemand voulût la guerre,

il constate qu'il ne cherchait qu'un casus belli. Mais il fallait

qu'il fût de telle nature que l'Autriche-Hongrie ne pût pas

reculer.

L'affaire de Serbie était excellente sous ce rapport. Berlin incita

notre diplomatie à l'intransigeance, et le jour 011 les affaires parurent,

malgré tout, s'arranger, il lança son ultimatum à la Russie. Nous

étions ainsi acculés à la guerre.

Notre pays est le seul qui n'ait pas, à l'heure actuelle, publié ses

documents diplomatiques touchant la période qui précéda la guerre;

il ne peut le faire sans découvrir l'Allemagne.

L'Allemagne emprunta à l'Autriche-Hongrie son artillerie

lourde pour faire le siège des places belges; et l'Autriche

se vit obligée de déclarer, le 28 août, la guerre à la Belgique

pour la punir d'avoir reçu le feu de ses canons mis au service

de l'armée allemande.

I. Gazelle de Lausanne, 17 décembre n)i/i.
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L'état-major de Berlin a mis la main aussi sur le reste de

l'armée autrichienne et l'a employée à défendre contre la

Russie le territoire allemand :

L'Autriche-ilongrie est sacrifiée; les horreurs de l'invasion lui sont

réservées pour que les populations de l'Allemagne n'aient pas trop à

s'inquiéter et à souffrir.

Non seulement le Kaiser a conduit à son gré, sans contrôle,

la politique extérieure de l'Empire allemand; mais il a

conduit aussi à son gré la politique de l'Autriche-Hongrie, et

naturellement, les intérêts de l'alliée étaient subordonnés à

ses convenances.

Le diplomate autrichien résume très bien la situation :

Depuis le 7 octobre 1879, le Ballplatz a marché dans les voies que

lui traçait Berlin. On oublia les blessures de Sadowa, le souvenir du
Saint-Empire, pour courir sus à l'Orient que nous désignait l'Alle-

magne comme une belle proie dont il nous empêchait toujours de

nous saisir. Nous servions à inquiéter la Russie, à menacer les intérêts

des puissances méditerranéennes, et ausssi à permettre aux chanceliers

allemands d'entretenir le malaise de la politique européenne, si

nécessaire pour leur permettre de faire voter par le Reichslag les for-

midables crédits militaires destinés à entretenir l'armée et la flotte sur

lesquelles repose la grandeur de l'Empire germanique.

Pour maintenir à son bénéfice le traité de Francfort, pour déve-

lopper sa puissance dans le monde, l'Allemagne se servit de se8 alliés,

laissant s'accumuler sur nos tètes toutes les haines de l'Europe.

La guerre a éclaté. Si l'Allemagne était victorieuse, elle

aurait tout le bénéiice de la victoire. Le diplomate autrichien

ne dit pas que l'Empire allemand exerce une puissante
attraction sur les Allemands d'Autriche ; que la victoire de
l'Allemagne aurait eu pour conséquence de rejeter le centre
de l'Autriche, de Vienne à Budapest; et que peut-être

l'Empire allemand, aurait absorbé les provinces allemandes
de l'Autriche-IIongrie.

Mais le di[)louiate autrichien, ne prévoyant plus que la

défaite, considère que l'Empire allemand fera tout son

possible pour faire supporter par l' Autriche-Hongrie (( la

plus grosse partie des frais de la politi(iue aventureuse de
l'Empire allemand ». 11 prévoit un démembrement qui, pro-

bablement, sera encore plus complet, qu'il ne le suppose.
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Mais ce diplomate se fait de grosses illusions en sup-
posant (jue rAutiichc peut maintenant, en négociant une
paix séparée, <( reconquérir l'hégémonie sur les peuples
germani(|ues de l'Europe centrale; que la monarchie autri-

chienne peut reconstituer, au détriment de la Prusse militaire

et conquérante, l'empire germanique pour le grand bien de
l'Europe et de l'humanité ».

Il est trop tard. L'Autriche (( a lâchement et aveuglément
suivi la politique de son ennemi héréditaire ». Elle est alliée

à Berlin.

XIV. — La nouvelle Triple-Alliance

Bismarck dit : « L'absence de tout intérêt direct dans les

questions d'Orient est d'un grand avantage pour la politique

allemande ^ »

Guillaume II a fait tout son possible pour le perdre.

Il voulut bien condescendre à laisser le gouvernement turc

diriger ses affaires locales ; mais il entendit diriger les affaires

internationales de la Turquie contre ses anciens amis et pro-

tecteurs, la Grande-Bretagne et la France, tout en prétendant
servir les intérêts de la Bulgarie et de la Boumanie qui ne
pouvaient être qu'opposés.

Il conquit l'amitié du gouvernement turc, soit : mais il

provoqua la méfiance de la Bussie, de la Grande-Bretagne
et de la France. Où fut le bénéfice.^

L'armée turque fut organisée par le célèbre von der Goltz,

et, en 191 2, tous les états-majors européens, sur l'autorité de

son organisateur, lui promettaient la victoire. Elle tomba en
déroute au contact des Bulgares.

Cependant le prestige militaire de l'Allemagne ne fut pas

détruit. Le gouvernement turc investit du commandement
en chef de ses troupes le général Liman von Sanders

;
puis

von der Goltz est allé reprendre son ancien poste.

Dès le 10 août 191^, le gouvernement turc donna asile aux
navires de guerre le Gœbeîi et le Breslaii, puis il en ht un
achat iiclif, et, malgré les engagements qu'il contracta avec

les nations alliées, il en conserva les équipages et les offi-

ciers. Des officiers allemands venaient en grand nombre à

1. Pensées ei Souvenirs, trad. fr., t. II, p. 3i4.
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Constantinople. Dans son communiqué, le Forelgn office dit

sans ambages que l'influence allemande s'exerçait « à l'aide

de pots-de-vin distribués à profusion ».

Les ambassadeurs de la Grande-Bretagne et de la France

se montraient cependant pleins d'indulgence pour le gou-

vernement turc. Ils lui disaient : « Vous commettez des

actes qui, pour tout autre Etat, seraient des violations de la

neutralité ; mais nous voulons bien ne pas nous en apercevoir

parce que nous désirons que vous restiez neutre afin que
vous ne compliquiez pas la situation du lendemain de la

guerre par celle du démembrement de la Turquie. »

Pendant ce temps, le ministre de la Guerre Enver Pacha,

dévoué à l'Allemagne, et ses conseillers allemands prépa-

raient des forces pour attaquer TEgypte par Akaba et Gaza

et le canal de Suez.

Le cheikh Aiz Shawisl avait distribué dans la Syrie et pro-

bablement dans l'Inde un pamphlet exhortant les mahomé-
tans à combattre la Grande-Bretagne.

Cependant le grand vizir, le ministre des Finances Djavid

Bey et la majorité des ministres étaient d'avis de maintenir

la neutralité.

D'après la Gazette de la Bourse, renseignée, dit-elle, par

une haute personnalité diplomatique, voici donc dans quelles

conditions la Turquie se serait résolument engagée dans la

guerre.

Au mois d'octobre, la Turquie se voyait obligée de payer

les appointements de ses nombreux fonctionnaires, qui

depuis plusieurs mois n'avaient rien touché. Pour se procu-

rer des ressources, elle n'avait qu'un seul moyen : s'adresser

à l'Allemagne.

On décida d'envoyer à Berlin une personnalité particuliè-

rement sym{)atliique dans cette ville, Fcthi bey.

Fort bien accu(^illi par AI.de Belhmann-Ilollu eg, il eut une
audience de Cîuillaume 11.

L'empereur consentit à avancer à la Tuiquie une somme
de i5oooo livres turques (34ooooo fr.), mais il exigea en

revanche (pu; la Turquie marchât aussitôt contre l'Angle-

terre et la i^ussie.

— Sietniissen aber, stipula l'empiMeur, soforigegcn England
and H as s land rnarschircnl

Fethi bey déclara donc (]ne la Turcjuie appuierait uiilitai-

rcment l'Allemagne (juand une occasion particnlièrenient
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favorable so présenterait, mais que le moment actuel n'offrait

pas cette occasion.

Or, le jour même, 27 octobre, où Fethi bey quittait Berlin,

l'ordre de bombarder la côte russe fut donné par l'amiral

allemand, Souchon Pacha, aux navires allemands qui avaient
passé dans la mer Noire.

Renseignés par les journaux, les ministres turcs, étourdis
et stupéfaits, coururent chez l'ambassadeur allemand M. de
Wangenheim, et lui demandèrent des explications. L'ambas-
sadeur répondit : « Fethi bey a formellement promis à Berlin
l'entrée de la Turquie dans le conflit. Et quand on fait une
promesse à notre empereur, il faut la tenir. »

Enver bey, l'homme de l'Allemagne, suivi de Talaat Bey,
l'emportaient. Un ordre de Berlin avait forcé Djavid bey, le

ministre des Finances, à donner sa démission.
Si réellement le Kaiser a acheté le concours de la Turquie

moyennant 3 400000 francs, jamais prêt à un taux aussi élevé
n'a été fait. Le Kaiser a la gloire de dépasser de beaucoup le

Shylock de Shakespeare.
Heiri Bey, le Cheikh de l'Islam à Constantinople, a déclaré

le Dj'idah, la guerre sainte à tous les giaours, dont fait cer-

tainement partie Sa Majesté François-Joseph empereur d'Au-
triche, roi apostolique de Hongrie : cependant les catholiques
de l'Autriche-Hongrie, de la Bavière et des provinces du
bord du Rhin et les Luthériens de Prusse accueillent avec
enthousiasme ces paroles de Heiri Bey :

Rien, pas même les guerres conduites par l'Islam, lors des croisades,

ne peut être mis en regard de l'immensité du saint mouvement actuel.

Des siècles se sont écoulés depuis lors, mais la doctrine a vécu dans

les cœurs musulmans et quand retentit l'appel à la Guerre sainte, tout

mahométan croyant et même toutes les femmes mahométanes accom-
plissent leur devoir. Des centaines de milliers de pèlerins, connaissant

la fetva, vont de la Mecque à Médine, aux collines sacrées. Tels des

microbes (sic), ils entreront dans le corps des empires ennemis.

Le Kaiser a vraiment acheté à bon marché la protection
d'Allah, mais comment concilie-t-il ce déchaînement (( de
la guerre sainte » musulmane avec sa mission divine qu'il

caractérise dans ces termes :

Rappelez-vous que le peuple allemand est le peuple élu de Dieu.

C'est sur moi, sur moi empereur allemand, que son esprit est des-
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cendu. Je suis son œuvre, son épée, son défenseur. Malheur aux

incroyants !

Croit-il que les musulmans sont convertis au « vieux Dieu »

qu'il incarne ? S'imagine-t-il que les soixante-dix millions de

musulmans de l'Inde, ceux du Turkestan russe, de l'Arabie,

de l'Egypte, de la Tunisie, de l'Algérie et du Maroc, considé-

reront comme un motif de guerre sainte le secours que leur

demande le giaour qui, à Damas, en 1898, les assurait de sa

protection et qui, aujourd'hui, réclame la leur? Les chiites

persans ne sont pas plus dociles au Cheikh de l'Islam que
les protestants ne le sont au pape. Le Djiclad invite les

musulmans de la Libye à jeter les Italiens à la mer. Si les

Italiens refusent de se laisser faire, ils sont entraînés dans

la guerre ; et la diplomatie du Kaiser aura abouti à ce résul-

tat : remplacer l'Italie par la Turquie dans la Triple-Alliance

et la pousser, bon gré mal gré, dans la Triple-Entente.

En même temps, il éveille, en Bulgarie et en Roumanie,
les vieux souvenirs de la domination turque et il reconstitue

la Ligue Balkanique, non seulement contre la Turquie, mais
aussi contre l'Empire allemand et l'Autriche-Hongrie.

En i8o3, Nicolas I", dans une conversation avec sir George
Ilamilton Seymour, lui dit : « Nous avons, sur les bras, un
homme malade. »

En 1914, l'état de santé de l'homme malade ne s'est pas

amélioré; et le Kaiser en est réduit à s'appuyer sur lui.

Le i4 avril 1904, M. de Bulow, comme chancelier de l'Em-

pire, disait :

« Si nous tenons notre épée affilée, nous n'avons pas tant

à redouter l'isolement. L'Allemagne est trop forte pour
n'être pas susceptible d'alliance. »

Et elle est réduite, pour refaire la Triple-Alliance, à

l'alliance de la Turquie 1

XV. — La diplomatie allemande et les petits pays

Je ne rappellerai pas l'affaire du Luxembourg de 1867;

elle n'avait pour but (jui» de préparer la guerre avec la

France, que Bismarck ferait à son heure en donnant le rôle

d'agresseur à la France.

La neutralité du Luxembourg n'est pas contestée par

l'Allemagne. Dans sa })rocIanialion adressée le ?. août au

Luxembourg, mais préj)arée de longue année, le général
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Tullï von Tschepe iind Weidonbach dit avec cet aplomb dans
le mensonge qui est caractéristique des procédés allemands:

La France, ayant viole la neutralité du Luxembourg, a commencé
les hostilités — comme on constate avec le moindre cloute (sic) — du
sol luxembourgeois contre les troupes allemandes. En vue de cette

nécessité urgente, Sa Majesté a ordonné aux troupes allemandes — en

première ligne au 8* corps d'armée — d'entrer dans le Luxembourg.

Le prétexte était faux, mais l'Allemagne, ayant besoin de
faire passer ses troupes par le Luxembourg, en violait la

neutralité, avec tranquillité, malgré les protestations de la

Grande duchesse.

On a pu reprocher à Gladstone de graves faiblesses dans
sa politique étrangère, mais jamais il n'a transigé au point

de vue de l'indépendance de la Belgique. Au mois d'août 1870,
il faisait des traités séparés avec la Prusse et la France,
obligeant l'Angleterre dans le cas oii l'une des nations ne
respecterait pas la Belgique à prendre le parti de l'autre. En
T875, au moment de l'intervention de la reine Victoria pour
empêcher une agression de l'Allemagne contre la France,
Gladstone envoya une commission pour concerter les mesures
de défense.

Le Kaiser tenait à rassurer la Belgique.
En octobre 191 1, l'empereur Guillaume s'entretint avec le

général belge Heimburger et avec M. Delvapx de Fenffe^

gouverneur de la province de Liège, venu pour le saluer au
nom du roi des Belges. Il dit à ce dernier :

<( Vous êtes gouverneur d'une province avec laquelle

nous avons toujours vécu en bon voisinage. Vous avez eu, je

pense, ces derniers temps (on était au lendemain du coup
d'Agadir), dans votre pays, des angoisses. Croyez-moi, ces

angoisses étaient inutiles. »

Et au déjeuner qui suivit, l'empereur, répondant au toast

du général lleimburger, dit :

<( Vous avez bien fait d'avoir confiance en nous. »

Le 3 août, l'empire allemand violait la neutralité de la

Belgique. M. de Jagovv, le ministre des Affaires étrangères,

en dit franchement la raison à l'ambassadeur britannique.

Cette violation, disait-il, était nécessaire parce qu'il s'agissait de

pénétrer en France par le chemin le plus rapide et le plus facile, de

façon à avoir une grande avance sur les ojérations françaises et de
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frapper le plus tôt possible un coup décisif. C'était pour l'Allemagne une

question de vie ou de mort. Un temps considérable aurait été perdu

s'il avait fallu pénétrer par le Sud, où la rareté des routes et la puis-

sance des forteresses auraient ret;irdé la marche, ce qui aurait donné

aux Russes le temps d'amener des troupes sur la frontière allemande.

La rapidité, ajouta M. de Jagow, est le grand atout de l'Allemagne.

Celui de la Russie est d'être un réservoir inépuisable de soldats.

L'ambassadeur de la Grande-Bretagne fit savoir dans

l'après-midi à M. de Jagow que si, à minuit, l'Allemagne

n'arrêtait pas ses troupes en donnant l'assurance que la

violation de la frontière belge ne serait pas continuée, la

Grande-Bretagne prendrait toutes les mesures pour faire

respecter le traité signé par l'Allemagne et elle.

M. de Jagow répondit que la sûreté de l'Allemagne exigeait

le passage des troupes allemandes par la Belgique. L'ambas-

sadeur britannique répliqua qu'il devait alors réclamer ses

passeports et il se rendit chez le chancelier. M. Bethmann-

Hollwcg lui adressa une harangue qui ne dura pas moins de

vingt minutes :

Comment, pour un mot, pour le mot neutralité, pour un mot qui,

en temps de guerre, a été si souvent méprisé; comment, pour un

chiffon de papier, la Grande-Bretagne va faire la guerre à une nation

apparentée qui ne désirait qu'être son amie I Tous ses efforts dans

ce sens se trouvent anéantis par cette dernière et terrible décision et

toute sa politique tombe comme un château de cartes.

Ce que vous faites est inimaginable : vous frappez un homme dans

le dos pendant qu'il combat contre deux adversaires. Je tiens la

Grande-Bretagne pour responsable de tous les événements terribles

qui vont se produire.

Sir W. E. Goschen répondit :

llerr von Jagow et vous, avez essayé de me convaincre que, pour des

raisons stratégiques, c'était pour l'Allemagne une question de vie ou

de mort de violer la neutralité de la Belgiqu»\ J(^ voudrais vous con-

vaincre que c'est pour l'honneur de la Grande-Bretai,Mie <( une

question de vie ou de mort » do faire respecter le solennel engage-

ment qu'elle a pris de défendre la Belgitpie si elle était attaquée.

— Mais le gouvernement britannique a l-il réfléchi au prix que cela

lui coûtera?

Sir W. E. Goschen répondit que ^^ la crainte dos consé

I
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quences ne pouvait être regardée comme une excuse pour
rompre un engagement solennel ». Toutefois le chancelier
était dans un tel état de surexcitation que Sir W. E. Gos-
chen « s'abstint de jeter de l'huile sur le feu ».

Ce désarroi du chancelier estune scène de comédie épique.
Il afQrme son profond mépris pour les engagements pris

par son propre gouvernement; et ainsi il proclame lui-

même que nul ne doit se fier à ceux qu'il a contractés et à

ceux qu'il pourra prendre. Il expose sa déception avec des
expressions pathétiques qui prouvent son inconscience.

Il se plaint que la Grande-Bretagne donne à l'Empire
allemand (( un coup de couteau dans le dos » : mais, et

l'Empire allemand est-ce qu'il ne donnait pas un coup de
couteau dans le dos à la Belgique .î^ Et vraiment attribuer à

la Grande-Bretagne l'aspect d'un apache sournois parce
qu'elle présentait devant les yeux du chancelier un morceau
de papier revêtu du sceau de l'Empire allemand, c'était une
transposition de rôle d'une ironie formidable.

La violation de la Belgique répondait à une conception
stratégique ; mais elle répondait aussi à une conception

politique.

L'Allemagne n'a sur la mer du Nord qu'une façade de
1 20 kilomètres à vol d'oiseau d'Emden à Guxhaven, l'avant-

port de Hambourg. L'Allemagne n'est qu'une puissance con-

tinentale.

Mais a côté d'elle, il y a une puissance maritime par excel-

lence. Ce sont les Pays-Bas : et une partie de leur prospérité

maritime vient de la prospérité industrielle de la Westphalie
et de la Province rhénane.

Cette région, la plus industrielle de l'Allemagne, a deux
ports et ces deux ports sont situés dans des pays étrangers :

Rotterdam dans les Pays-Bas et Anvers en Belgique.

Pour échapper à cette sujétion, en i883, M. Windhorst,
le chef du centre catholique, réclamait un canal, de Dortmund
à Ems, pour essayer de faire dériver une partie de la houille

et une partie de la production de la Westphalie vers Emden.
Guillaume II s'empara de cette idée et le canal fut inauguré

en août 1899. On avait compté sur un trafic de i 5ooooo tonnes.

En 1905, il n'atteignait pas .encore 700000 tonnes, malgré
une réduction du taux du péage.

Le canal fut complété par le port d'Emden qui coûta

20 millions de marcks. Il a un mouillage de 11 m. 5o. L'em-

pereur obligea certaines lignes de navigation d'y faire des
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escales inutiles. Le matériel de dragage y a tenu pendant

longtemps plus de place que les navires. Quand je l'ai visité,

je n'y ai vu que deux navires qui venaient apporter du

minerai de fer de Suède.

Cependant on n'avait pas relié le canal de Dortmund à

Ems au Rhin, pour obliger les marchandises et le matériel

de ce district à se servir du canal et non du Rhin. Cette pré-

caution a été inutile : et le canal de Dortmund au Rhin a été

compris dans le dernier programme.
Malgré tous ces efforts, les marchandises, au lieu de

prendre un canal comptant vingt-sept écluses, ont continué

de naviguer sur le Rhin. De Carlsruhe à son embouchure,

sur une distance de 621 kilomètres, il n'y a que 100 mètres de

différence de niveau ; 16 centimètres par kilomètre. La lar-

geur du fleuve n'est nulle part inférieure à 200 mètres. Sa

profondeur à Cologne est de 3 m. 4o. Le fret entre Ruhrort et

Rotterdam est à peine de i centime par tonne.

On a amusé longtemps l'opinion publique française avec

des projets de partage de l'Autriche en faveur de l'Alle-

magne et la prise de possession de Trieste. En réalité, le

rêve de l'Empereur d'Allemagne a été de comprendre les

Pays-Bas dans l'Empire et de mettre la main sur Anvers. Il

faut se rappeler que si Anvers appartient à la Belgique, les

deux rives de l'Escaut, aune distance de moins de 20 kilomè-

tres en aval d'Anvers, appartiennent aux Pays-Bas.

Le programme d'annexion des Pays-Bas n'était pas un

mystère, La Grande-Bretagne est la protectrice naturelle

des Pays-Bas. Les Bocrs du Transvaal étaient d'origine hol-

landaise. Au moment de la guerre de l'Afrique du Sud,

l'opinion néerlandaise était en majorité en oi)posilion avec

la Grande-Bretagne. Je dis u la majorité )> ; mais il n'y avait

pas unanimité, j'en eus la preuve suivante :

A la suite d'un banipictdonné pendant l'Exposition de 1900,

un de mes amis me dit :

« Les délégués des Pays-Bas désirent vous être présentés

pour vous remercier de l'accueil (fue vous leur avez fait en

i88() et ensuite pour vous féliciter de l'attitude que vous avez

prise dans la question de l'.Vfrique du Sud. »

Mon ami était très étonné et je l'étais un peu. Ces mes-

sieurs me dirent :

« Nous avons une menace permanente : c'est l'Allemagne.

Tout ce qui peut relâcher nos liens a\oe la (irandc-Bretagne
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est un danger pour nous. Nous avons blâmé notre gouver-
nement d'avoir envoyé un navire de l'État chercher
Kruger. »

L'appréciation de ces hommes distingués, dont quelques-
uns avaient une position officielle, ne tardait pas à être cor-

roborée en Allemagne. En 1901 et en 1902, MM. Stub-
mann, von ïlale et Huion publièrent plusieurs brochures
pour inviter les Pays-Bas à s'annexer à l'Allemagne. Ces
messieurs employaient la méthode persuasive. Ils parlaient

du Zollverein. lis engageaient doucement les Pays-Bas à en
faire partie. Ils auraient pour débouché toute l'Europe cen-
trale ! Deux journaux hollandais, le Haagsche Courant et

VAvond post soutinrent ce projet ainsi qu'une union postale.

Cependant les Hollandais et les Belges ont consenti à une
forme d'union qui prend, dans VAlmanach Gotha pour titre :

Union d'administration de chemins de fer allemands. Font
partie de cette union les lignes de chemins de fer de l'Alle-

magne, des Pays-Bas et d'un chemin de fer belge.

Les Hollandais ne répondirent pas avec empressement
aux ouvertures germaniques. Ils sont libre-échangistes. Ils

ne pouvaient que perdre à être encerclés dans le tarif alle-

mand. Ils profitent du dumping. Les cartels allemands ven-
dent, au dehors, des tôles meilleur marché aux étrangers
qu'à leurs nationaux. Les Hollandais en fabriquent des
chaudières, qu'ils réexpédient en Allemagne et des péni-
ches qui servent à la navigation du Rhin.

La séduction ayant échoué, des publicistes allemands em-
ployèrent la menace et les Pangermanistes déclarèrent que
les Hollandais n'avaient pas le droit de se dérober à l'honneur
qu'ils leur faisaient de les compter comme des Germains.

Ils continuent. Le 3o septembre le professeur Lasson
écrivait :

La Hollande est incapable de se protéger elle-même. Ce petit

royaume mène une existence tranquille à nos dépens. Il vit de sa

vieille gloire et de son argent amassé depuis longtemps. La Hollande

n'est qu'un aj)pendice de l'Allemagne. Sa vie est confortable, c'est une

vie en robe de chambre et en pantoufles qui coûte peu de peines, peu

d'efforts et peu de pensées.

Pour cette Hollande d'aujourd'hui, nous n'avons, nous autres Alle-

mands, que peu de res[)ect et de sympathie. Sauf l'appui que nous

leur donnons, nous devons remercier Dieu que les Hollandais ne

soient point no? amis.
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En septembre 1906, dénonçant ce danger dans un article

de la Nineteenth century and After, je le terminais en disant :

La sauvegarde d'indépendance des Pays-Bas et de la Beigique est la

raison d'être de l'entente cordiale entre la France et la Grande-Bre-

tagne. La nécessité de maintenir indemne la situation de ces deux na-

tions soude les intérêts de la France et de la Grande-Bretagne et, je

puis ajouter, les intérêts de toutes les nations civilisées, sauf une.

L'occupation d'Anvers donne à la question toute son

ampleur. En prenant Anvers, le Kaiser espère, au moment
des préliminaires de paix, invoquer la formule : Beati pos-

sidentes. Heureux les possesseurs I

Il se trompe. Jamais ni la Grande-Bretagne ni la France

ne permettront à l'Allemagne de s'y installer.

Aussitôt après la prise d'Anvers, le Times a été l'inter-

prète de l'opinion britannique dans les termes suivants :

Les Pays-Bas ont maintenu leur neutralité d'une manière très hono-

rable au milieu de très grandes difficultés. En ce moment leur pa-

tience subit encore une plus dure épreuve quand ils voient l'Alle-

magne vouloir se rendre maîtresse de l'Escaut, tourner leurs défenses,

mettre le royaume de la Reine Wilhelmine dans une situation telle

qu'il ne vaudra pas une heure d'achat. Quelle valeur pourrait avoir

l'embouchure de l'Escaut qu'elle pourrait continuer de posséder si

Anvers devenait un autre Wilhemshaven et si le grand port jusqu'à

présent consacré au commerce devenait le centre du militarisme alle-

mand sur la mer du Nord.»^

Si l'Allemagne occupait Anvers, ce serait la mort des Pays-Bas,

comme état indépendant : ils seraient écrasés sous le talon prussien.

Et après avoir exposé celte situation le Times concluait :

Un journal allemand demandai! il y a linéiques jours si nous conti-

nuerions la guerre pendant vingt ans? Oui, pendant vingt ans et plus,

si c'est nécessaire parce que jamais nous ne désarmerons, pas même si

nos alliés étaient gisants sur le sol, aussi longtemps cpinu bandit

prussien restera dans les Pays-Bas.

M. /immcrmann, sous-secrétaire d'Etat au ministère des

Affaires étrangères, n'a cependant pas dissimulé aux Pays-

Bas qu'au lendemain de la guerre, ils devaient se résigner à

leur absorption dans l'empire d'Allemagne. Mais ce no sont
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pas seulement la Belgique et les Pays-Bas qui sont menacés :

c'est la Suisse, le Danemark, la Norvège, la Suède.
M. Spahn, professeur à l'Université de Strasbourg, envi-

sagcantles résultats de la guerre, dit :

Les conditions de la vie nationale de la Suisse lieront plus étroite-

ment encore que par le passé les destinées particulières de la Suisse à

celles de TAllemagne.

M. Oncken, professeur d'histoire universelle à lieidelberg,

a défini, dans une brochure récente : « Un état neutre, un
petit organisme parasitaire qui s'engraisse et vit de la dis-

corde des grands. «

Un autre publiciste dit ^
:

Les petits Etats ont perdu leur droit d'exister; car un état ne peut

faire valoir ses droits à l'indépendance que s'il peut les défendre par

les armes.

Par les actes accomplis et par les ambitions affirmées,

l'Empire allemand se déclare l'ennemi de toutes les nations.

XVL — La diplomatie allem\nde, ses procédés

ET SES RÉSULTATS

Il a sufli de rappeler ses actes pour montrer les consé-

quences auxquelles devait aboutir la diplomatie allemande.

Le petit fait suivant, postérieur à la déclaration de guerre,

prouve ses procédés ingénus.

Le Times reçut une lettre d'un personnage important
disant que les convictions religieuses du Kaiser en faisaient

un adversaire de la guerre, mais que la Russie l'y obligeait.

Le Times ne la publia pas ; mais par suite d'une erreur de
transmission, le Tim.es reçut le soir un télégramme destiné

au représentant de l'agence Wolff à Londres et lui disant :

(( Le Times publiera demain un article sur la situation. Télé-

graphiez-le mot à mot. Wolff, Berlin. »

Dans son discours du 2 décembre, M. de Bethmann-Hollweg
a montré la tranquillité déconcertante avec laquelle les

Allemands soutiennent des thèses contradictoires.

I . Si j'étais Vempereur.
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Il a commencé par « opposer le caractère agressif de la

Triple-Entente au caractère purement défensif de la Triple-

Alliance ».

Pour que sa thèse eût quelque vraisemblance, il faudrait

supprimer de l'histoire les cinq agressions caractérisées de

l'Allemagne contre la France, les actes de l'Autriche-Hon-

grie dans les Balkans, les discours du Kaiser, les manifes-

tations et les paroles du Kronprinz, les discours des divers

chanceliers et des ministres de la Guerre, les appels des

ligues pangermanistes, navales et coloniales, la littérature

ofhcielle de von der Goltz, de Bernhardi, sans parler des

appels de mégalomanie furieuse faits par les professeurs de

l'histoire officielle allemande, depuis Treichshke jusqu'à

Lamprecht.
Puis il a reproché à la fois à la Grande-Bretagne de vou-

loir maintenir la balance des pouvoirs et d'affirmer « comme
un dogme indiscutable que le rôle d'arbitrus mundl lui

appartient ».

Oubliant qu'il venait de dire que le caractère de la Triple-

Alliance était purement défensif, il a repris :

Je n'ai jamais espéré faire abandonner ce principe par l'Angle-

terre au moyen de la persuasion. Ce que j'estimais possible, c'est que

la puissance croissante de l'Allemagne et le risque grandissant d'une

guerre pourraient obliger l'Angleterre à se convaincre que ce principe

était insoutenable et qu'il était préférable de l'abandonner en faveur

d'un com[)romis pacifique avec l'Allemagne; mais ce dogme a tou-

jours paralysé la possibilité d'une entente.

Donc M. de liethmann-Iïollwegne voyait, comme son prédé-

cesseur M. de Bulow, qu'une seule politicjue possible à

l'égard de la Grande-Bretagne : la menace ! et il s'imaginait

que plus grande serait cette menace, et plus facilement la

Grande-Bretagne serait disposée à se montrer docile à

l'égard de l'Allemagne. Comment cet homme politique ne

se tenait-il pas ce simple raisonnement :

<( En cédant aux: menaces, rAnglelerrc fera l'aveu de la

peur que nous lui inspirons; et, si une fois elle se montre
dominée par cette terreur, elle sera obliijée de céder encore

à de nouvelles exigences de notre part. Or, quel(|ue mépris
que nous ayons i)our les hommes d'Etat brit.mniques, nous
ne devons pas les juger incapables de prévoir ce résultat.

Par conséquent, loin que de tels moyens les fassent céder,
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il les pousseront à augmenter leur flotte et à chercher des
appuis auprès d'autres nations. »

Un homme d'intelligence moyenne auraitfait cette réflexion

à l'égard de n'importe quel peuple ; le chancelier de l'Empire
allemand ne l'a pas faite à l'égard de la Grande-Bretagne; et

cependant quiconque possède quelques renseignements sur

la psychologie de l'Anglais sait que, depuis sa plus tendre

enfance, il est entraîné a résister à la menace et non pas à

céder.

M. de Bethmannn-Hollweg se vante d'avoir fait reculer

l'Angleterre à Agadir. En dépit du discours prononcé par

M. Lloyd George, au Guildhall, acceptons qu'il ait raison.

Mais il ajoute : « L'Angleterre songeait continuellement

à resserrer ses relations avec la France et la Russie ». Tel

estle résultat de la politique menaçante de M. de Bethmann-
Hollweg constaté par lui-même. Et avec intrépidité, il con-

tinue :

L'Angleterre était prête, il est vrai, à s'entendre avec nous sur cer-

taines questions particulières, mais le premier et le suprême prin-

cipe de sa politique subsistait, savoir que l'Allemagne doit être tenue

en échec dans le libre développement de ses énergies par la balance

of powers.

C'est très simple : la Grande-Bretagne laisserait l'Empire

allemand faire ce que bon lui semble sur le Continent, mettre

la main sur les Pays-Bas et la Belgique, s'installer à Calais

s'il lui plaisait et s'il le pouvait. La Grande-Bretagne ne

s'occuperait pas de ces détails.

M. de Bethmann-Hollweg est froissé qu'elle ne se soit

pas laissé séduire par ces offres d'abstention.

Il avoue qu'il a fait des tentatives de séductions auprès

de la France et de la Russie pour essayer de dissoudre la

Triple Entente. Elles n'ont pas réussi. Alors il ajoute :

Nous n'avions pas manqué de mettre en garde le gouvernement

britannicjue. Encore au commencement du mois de juin 1914 j'ai

laissé entendre au gouvernement anglais que j'avais connaissance des

pourparlers secrets anglo russes relatifs à une convention navale. Je

le rendis attentif au danger grave que présentait pour la paix du

monde une pareille politique.

Ainsi si la Grande-Bretagne, sous les menaces de l'Empire
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allemand, prend des précautions, elle fait courir « un dan-

ger grave à la paix du monde » ! Pourquoi ? parce que l'Em-

pire allemand aura recours au système connu sous le nom
<( de guerre préventive ».

M. de Bethmann-HoUweg tire immédiatement une conclu-

sion :

Deux semaines plus tard se'produisait déjà ce que j'avais prévu.

D'après le rapprochement des dates, ce qui s'est produit à

ce moment, c'est l'assassinat de l'archiduc. Où est le lien

entre cet assassinat, la résistance de la Grande-Bretagne

aux menaces de l'Allemagne, etun projetde convention navale

avec la Russie.!^

Le chancelier conclut :

Nous tiendrons jusqu'à ce que nous soyons certains que {lersonne

ne se hasardera plus à troubler la paix dans laquelle nous voulons

nousdcvelop[)er comme un peuple libre.

Mais qui donc a troublé la paix? M. de Bethmann-Hollweg
n'a même pas été assez habile pour mettre les apparences de

son cote.

Les recueils de documents diplomatiques publiés par les

divers pays, sauf par l'Autriche-Hongrie, mettent hors de

doute que la chancellerie allemande connaissait l'ultimatum

de l'Autriche, si elle n'y avait collaboré.

Quand M. Sazonoff en a connaissance le iv'i juillet, il

demande la prolongation du délai de quarante-huit heures :

ce n'est pas là une demande belliqueuse.

Le même jour, l'ambassadeur de la monarchie austro-hon-

grois, le comte Szecscn, vient annoncer, au quai d'Orsay, la

remise de l'ullimatum. La visite du baron de Schœn, ambas-
sadeur de l'Lmpire allemand, lui succède immédiatement;
et il dit aussitôt : « Nous appuyons les arguments de l'Au-

triche. En cas de refus, elle devra prendre des mesures
militaires. L'Allemagne souhaite que personne ne se mêle
de ce débat. Il est de l'intérêt des puissances de circonscrire

l'alTaire en ral)and()ima[it aux parties intéressées. »

La chancellerie allemande appelait « localiser le conllit >»

cette démarche comminatoire i|ui devait entraîner la guerre.

Le lenilemain le baron de Schœn revint au quai d'Orsay

déclarer (fue (( ces paroles n'avaient pas un caractère de
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menace », mais il les aggravait en ajoutant : « L'Allemagne

approuve ce point de vue de l'Autriche et ne peut plus se

laisser guider que par ses devoirs d'alliée. »

Le 3t juillet, M. SazonolT, ministre des Affaires étrangères

de Russie, et M. Szapary, muni des pleins pouvoirs du
comte Bcrchtold, avaient conclu un accord accepté par la

Serbie. La paix allait être signée.

J'ai déjà raconté ^ comment le Kaiser, pour empêcher
cette solution avait fait porter le 3i juillet à minuit, par son

ambassadeur, le comte Pourtalès, un ultimatum à la Russie

qui entraînait la guerre : et elle fut, en effet, déclarée, par

TAllemagne le i" août à sept heures du soir.

Sir M. de Bunsen, l'ambassadeur britannique à Vienne, a

montré le comte Berchtold, épouvanté des conséquences de

l'ultimatum, négociant encore le i'^'' août.

L'ambassadeur russe à Vienne, M. Schebeko, a raconté

que le cabinet autrichien fut tellement stupéfait et froissé,

qu'il faillit laisser le Kaiser seul en face de la Russie. On
a parlé de scènes de violence injurieuse auxquelles se serait

livré à ce propos l'ambassadeur allemand M. de Tschirschky

contre le comte Berchtold.

M. de Bethmann-HoUweg connaît ces faits, et il n'en émet

pas moins l'affirmation suivante :

Ce sont donc l'Angleterre et la Russie qui portent devant Dieu et

devant rhumanité la responsabilité de la catastrophe qui s'est abattue

sur l'Europe et sur le monde.

En 1867, Bismarck avait soulevé la question du Luxem-
bourg pour isoler la France de l'Europe ; mais il se réservait

de lui faire la guerre au moment qu'il choisirait, en donnant
à la France le caractère de l'agresseur.

Le Kaiser et M. de Bethmann-IIollweg ont choisi le moment
pour faire la guerre à la Russie et à la France ; mais de
peur de manquer l'occasion, ils ont assumé le rôle d'agres-

seurs. Ils ont pensé que le fait accompli, ils pourraient en
changer le caractère.

Ceux qui n'ont d'autre critérium intellectuel et moral que
le succès font subir de telles déformations aux faits qu'ils

auraient en grand nombre accepté la thèse de M. deBethmann-

Journal des l'^corkjmistes, numéro du i5 août, p. i84.
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HoUweg; mais la victoire a manqué pour en effacer l'impu-

dente invraisemblance.

Le chancelicroublie ses propres déclarations. Quand il a eu

pour la première fois à s'expliquer sur la violation de la neu-

tralité de la Belgique, il a dit : <( Nécessité n'a pas de loi...

Un traité qui garantit la neutralité d'un pays n'est qu'un

chiffon de papier. »

Dans son discours du 2 décembre, le chancelier, avec une

inconscience stupéfiante, a oublié son aveu et a requis

contre la Belgique : « Quant à la culpabilité du gouverne-

ment belge... elle est prouvée par un papier qu'on a

trouvé à Bruxelles » : et que disait ce papier? C'était,

d'après la version allemande elle-même, un projet de

défense de la Belgique, d'accord avec la Grande-Bretagne.

Dans quel cas.î^ Au cas où la neutralité de la Belgique serait

violée. « Du moment qu'en résistant à l'invasion allemande,

la Belgique donnait assistance à la France et à l'Angleterre

elle n'était plus neutre. » M. de Bethmann-Hollweg n'a pas

parlé du Luxembourg. Cela ne compte pas. Mais accuser le

gouvernement belge d'ctre coupable parce qu'il a essayé de

faire respecter sa neutralité, c'est introduire dans le droit

international une notion nouvelle (lui donne une haute idée

de l'éthique allemande.

M. de Bethmann-Hollweg a reproché au Japon d'avoir violé

la neutralité de la Chine en prenant Kiao-Chau; et se retour-

nant d'un air sévère du côté de la Grande-Bretagne, il

demande : « Cette violation de territoire a-t-ello provoqué

son intervention.^ » Il serait facile à la Grande-Bretagne de

répondre : « Lorsque l'Empire allemand s'est emparé de

Kiao-Chau, a-t-il respecté la neutralité de la Chine? » Kiao-

Chau étant devenu une possession allemande, ce n'est pas

contre la Chine que le Japon a agi, mais contre l'Allemagne.

Par ses procédés de guerre, l'Allemagne n'a pas cessé

de violer la Convention d(^ la Haye de 1907. Alors, elle a

trouvé cet argument :

1° En droit. — La IV Convention de la flave lii^ 1907 n'obligr un

belligérant que si tous lee belligérants en cause on demeurent signa-

taires.

2" En fait. — Trois des bclligi''ranl5 (•nLja^Ms dans la lut le artut^ll»'

n'ont pas signé la IX' Convontitm : la Serbie, le .Monténégro cl la

Tunpiio.
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Or, l'argument allemand est faux en droit et en fait.

1° L'acte final stipule ((ue la dononcialion — ou l'abstention — de

l'une lies puissances n'aura d'effet que pour elle. La Convention reste

en vigueur entre les autres parties contractantes (IX® Convention

de 1907, art. 12).

3" La W" Convention de la Haye a été signée le 18 octobre 1909 par

la Serbie, représentée par MM. S. Grouïtch, M. G. Milovanovitch,

M G. Militchevilch — parle Monténégro, représenté par MM. Nelidow,

Martens N. Tcharykow — par la Turquie, représentée par S. E. Turkan

pacha — sans réserves *.

Quand M. de Bethmann-Hollweg essaye d'invoquer des
arguments de droit, il n'arrive qu'à montrer le mépris
qu'il en a.

Dans son discours du 2 décembre, après avoir gémi « sur

la lutte imposée, M. de Bethmann-Hollweg reprend la para-

phrase du fameux civis Romanus sum', mais en lui don-
nant une formule qui n'appartient qu'à l'esprit allemand:

Il faut que le monde apprenne que personne ne peut impunément
courber un cheveu d'un Allemand. {Tempête d'applaudissements.)

Cette menace est très dangereuse pour les coiffeurs qui

s'aviseraient d'onduler les cheveux d'un Allemand et, sans

doute, d'une Allemande.
La Ligue pangermaniste, AU Deatscher verein, organe

officiel des ambitions allemandes, proclame qu'en vertu

d'un droit supérieur, émanant du vieux Dieu de Kœnigsberg,
tout Prussien d'abord et tout Allemand ensuite peut impu-
nément écraser les pieds et les têtes de tous ceux qui ne

veulent pas lui céder la place sur laquelle il a jeté son

dévolu. M. deBethmann-IIollweg proclame «la détermination

de l'Allemagne de faire prévaloir dans le monde sa force et

sa capacité ».

M. de Bulow a montré combien les Allemands sont peu
psychologues. Dans son livre sur la politique allemande, il

constate qu'après l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégo-

vine, la Russie n'osa pas intervenir
;
que la France et la

Grande-Bretagne s'abstinrent. lien conclut qu'elles cédèrent

I. Edouard Clunet. Le Temps, '2ii décembre 1914.
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devant le prestige de l'Allemagne. La conclusion est beau-

coup plus simple : la Russie n'étant pas en état d'intervenir

à ce moment, la France et la Grande-Bretagne ne devaient

pas se substituer à elle.

Conclusion allemande : (( La Russie a cédé en 1909, donc

elle cédera en 1914. La France ne s'est pas substituée à la

Russie en 1909, donc elle ne la suivra pas en i9i4- L'Angle-

terre n'est pas intervenue en 1909, donc elle se tiendra à

l'écart en 1914, même si nous violons la neutralité de la

Belgique. »

Les Allemands ont pensé encore que la Serbie était incon-

nue de la plupart des Français et que, par conséquent, en

grande majorité, ils refuseraient de se laisser entraîner

dans une guerre au sujet des démêlés de l'Autriche-Uongri'?

avec elle.

Sans doute il n'y avait pas d'intérêt direct entre la France

et la Serbie; mais les Français ont compris, à l'unanimité,

que l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne voulaient écraser un
petit peuple; que si la Russie n'allait pas à son secours, il

était impossible désormais pour la France, si elle se trou-

vait dans une situation semblable, de compter sur elle ; que

si la France ne marchait pas avec la Russie, personne ne

pourrait désormais avoir confiance en elle, et qu'elle se

placerait dans un isolement méprisé, en face de l'Alle-

magne et de l'Autriche-llongric qui, ù la première occasion,

la traiteraient comme elles traitaient la Serbie. Chacun s'est

dit : « Il fallait que cela arrivât lot ou tard ! » et chacun a

pris résolument son parti de cet événement fatal, si épou-

vantable qu'il fut.

Les Allemands ont montré la même ignorance psycholo-

gique, en entraînant la Turquie à proclamer la guerre sainte.

Les musulmans du Soudan ont ré[)ondu que la guerre ac-

tuelle n'a rien de religieux puis(iu'elle a pour but de sou-

tenir l'Allemague et rAutriche-Iloiigrie, qui ne pratiquent

pas plus la religion d'Allah que la Grande-Bretagne et la

France '.

Même avant les événements actuels, des Allemands ont

bien voulu reconnaître qu'il leur manquait quelque chose au

I. Y. Le Times, Iht' Suilnn nrul Ihe War \ Unatiimous Loyalty. ^if. W. W in-

gales loiir, 39 deccinber lyi'i.
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point de vue politique. Le prince de l^ulow cite dans sorv

livre le passage suivant du docteur Althoff :

Nous sommes, Allemands, la nation la plus instruite du monde,

nous avons les meilleurs soldats, nous avons fait de grandes choses

dans les sciences et dans les arts : les plus grands philosophes, les plus

grands musiciens sont des Allemands.

Nous avons naturellement occupé la première place dans les sciences

naturelles. Mais nous avons un point faible, nous sommes des

ânes en politique.

Le prince de Bulow approuve et répète : « Nous ne sommes
pas un peuple politique. »

Il a prouvé lui-même la vérité de cette constatation, pen-
dant sa présence à la chancellerie; car il n'a pas modifié le

caractère de la diplomatie allemande.
Elle est à la fois hypocrite et violente, et sa violence

découvre si bien son hypocrisie, qu'elle ne parvient à trom-
per personne.

Elle a su par ses entreprises et ses menaces réunir contre
l'Empire allemand les trois plus grandes puissances de
l'Europe et deux petites, la Serbie et la Belgique, dont
l'héroïsme a joué un rôle de premier ordre dans les opé-
rations militaires. Elle a perdu un des alliés de la Triple-

Alliance, l'Italie; et au moment décisif, le second allié

qu'elle avait poussé en avant, a failli reculer en voyant
l'abîme auquel elle l'entraînait. Elle aurait pris à tâche de
liguer contre elle toutes les forces des nations avancées en
évolution qu'elle n'aurait pas agi autrement.

La diplomatie allemande s'estrendue complice des attentats

pratiqués par les armées allemandes, en violation de la

convention de la Haye ; et les attentats ont revêtu un tel

degré d'horreur, qu'en les excusant, elle a exclu l'Allemagne
de la société des nations civilisées.

Je livre ces résultats de la diplomatie allemande à l'admi-

ration de ceux de nos compatriotes qui, depuis 1870,

par une lâche aberration s'aplatissaient devant l'Allemagne
et comprenaient le patriotisme en criant bien haut que tout

y était parfait, tandis que tout était détestable en France.
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DEUXIÈME PARTIE

LES CAUSES ÉCONOMIQUES DE LA GUERRE

L— La civilisation guerrière et la civilisation productive*

Auguste Comte, Herbert Spencer, G. de Molinari ont mis
en parallèle la civilisation guerrière et la civilisation produc-

tive. J'en rappelle les caractères en quelques mots.

La capture est le seul mode d'acquisition que connaissent les ani-

maux et qu'a pratiqué l'humanité dans sa phase précommerciale.

La notion de l'échange, qui constitue un acte de bonne volonté

de la part de chacun des contractants, est le propre de l'homme et de

l'homme d.'jà avancé en évolution.

Les Germains représentaient la civilisation guerrière sous

la forme la plus violente. D'après Tacite, ils regardaient

comme une honte d'acheter par la sueur ce qu'ils pouvaient

obtenir par le sang. Pigram et iners videtar siiadore acqui-

rere quod possis sanguine parare. (Germ, i/i.)

Leurs descendants ne se sont pas dégagés de cette con-

ception.

Je lis dans VEncyclopœdia britannica à l'article War : (vieil

anglais) Were, (fr.) guerre, d'origine teutonique.

Des professeurs allemands ont essayé de colorer la guerre

de toutes sortes de vertus. Treitschke a célébré a sa sain-

teté » et « sa divinité », parce qu'elle <( est la force la plus

puissante qui forme les nations )).

Herbert Spencer a constaté que l'origine du gouvernement,
c'est la guerre. L'agrégat humain qui a besoin de se

défendre et de conquérir prend un chef qui se distingue par

ses (jualités belliqueuses. Il exige robéissancc et il inspire la

confiance : delà le type militaire, avec la foi dans le pouvoir

gouvernant. Cette évolution aboutit au régime du statut

réglant les actions des hommes.

I. Journal des ÉconomisU-s du iT) janvier n,)04, ma conuminicition à la

Sociétt'', iVEconomie /)o/i/i(/u«' : De rinjJuenri: des idées cconoJi\i*iucs, d'Her-

bert Si)eiiccr. V. Molinari. Théorie de l'Evolution, ilUima Vcrba. — Yves

Guyot, Le conuncrce cl les commerçants hv. Il, chap. ii.
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La gu(M're est un instrument de contrainte ; l'échange,

étant le résulatdela discussion etde l'initiative individuelles,

d'une convention des parties intéressées, est un facteur de

liberté.

Treitschke oppose les deux civilisations quand il dit :

La majesté de la guerre réside enceci que l'individualisme mesquin

s'évanouit devant la grande pensée de l'État.

Comme le général Bernhardi, d'autres complètent cette

conception :

L'Ethos de la politique prussienne, conservée d'une manière invio-

lable à travers les âges, est la guerre, la guerre non pas seulement

comme moyen d'ambition politique et d'agrandissement territorial,

niais comme discipline morale, presque comme inspiration spiri-

tualiste.

Le baron von Strengel, revenant de la Conférence de La

Haye, écrivit un livre pour dénoncer la paix comme un péril

national et demandant qu'on « arrachât l'amour de la paix de

l'âme de la nation »

.

Mirabeau avait dit que « la guerre était l'industrie natio-

nale de la Prusse. » Hans Delbrûck ajoute : «. C'est la religion

nationale et la vie nationale. »

Un professeur autrichien, M. Louis Gumplovvitz reprend

la thèse latine : « Qui est étranger 'est ennemi. » Heinrich

Rettich considère que la guerre est une obligation entre les

Etats : « Ce besoin n'est pas autre chose que la tendance à

augmenter son bien-être aux dépens des étrangers. » Si

cette conception est bonne pour les groupes, elle doit être

également bonne pour les individus; et quand le professeur

qui enseigne ces doctrines veut prendre sa tasse de café, au

lieu de l'acheter chez l'épicier qui lui-même l'a acheté d'un

importateur de café, il devrait partir pour sa conquête. Quel-

ques individus ont recours à ce procédé. Mais les susdits pro-

fesseurs, par un singulier illogisme, les appellent des

voleurs et enseignent qu'il y a un Code pénal qui rend fort

dangereux et fort pénible ce moyen a d'augmenter leur

bien-être ».

Les descendants des Germains, décrits par Tacite, ont beau
réclamer la guerre pour la guerre, la guerre finit toujours

par la paix : et les périodes de paix sont beaucoup plus lon-

gues que les périodes de guerre.
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Mais les Allemands ne sont pas seulement des guerriers,

ils se vantent d'être les premiers agriculteurs, les premiers
industriels, les premiers commerçants du monde; et la

guerre actuelle a pour véritable origine la confusion existant

chez eux entre la civilisation productive et la civilisation

guerrière.

II. — La population de l'Allemagne.

Il faut toujours se rappeler que la superficie de l'Alle-

magne et de la France sont égales à 4 4oo kilomètres près :

540800 contre 536 Aoo.

En 1871, l'Allemagne comptait 4i 069 000 habitants: en

1900, 56367000; en 1910, 65 millions; et, d'après l'évalua-

tion pour 1913, 66 835 000.

L'Allemagne est trop peuplée; il faut donc qu'elle ait de
nouveaux territoires I

C'est la base de ses prétentions : et nombre d'étrangers

répètent: u Oui, l'Allemagne est trop peuplée. Elle a droit

à des augmentations de territoire. »

Cependant, les habitants de l'Allemagne ne trouvent pas

que les conditions y soient devenues si dures qu'ils doivent

aller au dehors en chercher de plus douces. Au contraire,

l'émigration a diminué. On comptait, en i885, 171000 émi-
grants ; en 189:^, 1 16 000 ; en 1898, 23 000 ; et de 1908 à 1912,

la moyenne annuelle n'a pas dépassé ce chiffre.

Puisque les Allemands ne se trouvent pas trop nombreux
en Allemagne, que vaut donc l'argument : « l'Allemagne a

trop d'habitants; il lui faut de nouveaux territoires )>

Les Pangermanistes répondent : « Il est vrai que l'Alle-

magne actuelle peut donner à vivre à 68 millions d'habitants :

mais elle serait trop petite [)our So ou 90 millions. »

Une po[)ulation atteignant ce dernier chiffre donnerait

166 habitants par kilomètre carré: or, la Belgique, sur une
superficie de .>.9/|55 kilomètres carrés, avait, au 3i décembre
1913, une population de 7658000 habitants, soit :>6o habi-

tants par kilomètre carré, ou 56 p. 100 en plus (jue l'.Mle-

niagne.

Si l'argument donné par les Allemands crée pour eux le

droit de prendre des nouveaux territoires à d'autres peu-
ples, il est beaucoup plus fort pour la Belgique ; et il don-
nerait aux Belges le droit de demander un morceau de
l'Allemagne.
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Si la population spécilique de rAUemagne était égale,
elle comprendrait i4o millions de tetcs au lieu de 67. Il y a

donc de la marge.
La Belgique n'a pas besoin de conquêtes pour que ses habi-

tants puissent vivre. Ils n'émigrent même pas au Congo qui
ne compte que 5 5oo blancs.

La terre n'est pas surpeuplée. Les États-Unis, le Canada,
la République Argentine, le Brésil ont encore d'immenses
espaces à peu près vides.

Les colonies allemandes sont presque toutes situées dans
le climat torride, où l'Européen, surtout l'homme du Nord,
ne s'acclimate pas. Le total de leur population blanche, y
compris le territoire de Kia-tchéou, se montait à 27 800 têtes

en 191 2. Ces colonies n'ont pas plus créé un débouché à la

population allemande que le Congo n'en a créé un à la popu-
lation belge.

Les Allemands espéraient mieux dans le Maroc; mais
encore là ils se faisaient des illusions.

Les Allemands, en essayant de fonder un droit d'envahis-
sement et de conquête sur le chiffre de leur population,
donnent un argument formidable à tous les chefs d'une nom-
breuse famille à l'intérieur. D'après cette conception, celui qui
aurait le plus d'enfants aurait le droit de mettre la main sur
la propriété de celui qui en aurait moins. Les partisans de
cette théorie doivent remanier le Code pénal allemand qui
punit les voleurs sans tenir compte de leurs charges de
famille.

Les partisans de cette théorie donnent un formidable
argument aux malthusianistes qui peuvent leur dire : « Au
lieu de pratiquer le self restraint, vous voulez multiplier à

votre gré et arracher les territoires à d'autres peuples, en
prétendant que votre imprévoyance vous confère un droit.

« Et pour opérer ce déplacement de responsabilité, vous
voulez vous servir de votre surcroît de population pour les

écraser sous votre stratégie débordante et votre tactique

massive ! Ils résistent; et par vos procédés de guerre, vous
faites vous-mêmes le vide dans votre trop-plein de popula-
tion. Il eût mieux valu économiser la naissance et l'éducation

des malheureux que vous sacrifiez sur les champs de
bataille. »

Mais si le nombre donne des droits, les Slaves dont la po-

pulation s'accroît beaucoup plus vite que la population alle-

mande, ont un droit d'expansion proportionnel : la Russie
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d'Europe comptait pendant la période i8/j6-i855, 68 millions

d'habitants : au i"' janvier 1910, on évaluait la population

de la Russie d'Europe, y compris la Pologne et la Finlande,

à 187 millions d'habitants. Si on y ajoute la Russie d'Asie,

on arrive à environ 170 millions d'habitants.

L'augmentation de la population de la Russie d'Europe est

à peu près du double de celle de l'Allemagne.

Gomme principal argument pour l'augmentation de

l'armée allemande en 1912 et en i()i3, le chancelier a invo-

qué le péril slave : et ce péril a dû être une des causes de la

volonté du Kaiser de faire la guerre en 1911.

Aurait-il eu la prétention d'anéantir les 170 millions

d'habitants de l'Empire russe? Supposons qu'il ait imaginé

en tuer 2 millions : mais l'histoire militaire des Russes

devait lui avoir appris qu'ils ne se laisseraient pas égorger

comme des moutons; et s'il perd moitié moins d'hommes,
la perte pour les Allemands, étant donné la différence de la

population, est au moins égale à celle des Russes. S'il perd

autant d'hommes, la perte est du double.

Il sait fort bien que la Russie ne peut pas être conquise,

que toute armée qui s'y engage est une armée perdue. Alors,

quel pouvait être son but prali(jue.^ Voulait-il coloniser la

Russie avec des Allemands .^ Mais malgré son appel aux

Chevaliers teutoniques, les lois coercitives et les millions

dé[)ensés, il n'est pas parvenu à refouler les Polonais du
duché de Posen.

Les Allemands ne peuvent pas plus détruire les Slaves

que les Slaves ne peuvent détruire les Allemands. Ces con-

ceptions d'extermination sont des cas d'atavisme : c'est le

retour au type d'ancêtres ayant vécu il y a deux mille ans

et au delà : et les Teutons ne sont même pas parvenus à

exterminer complètement les po[)ulalions clairsemées de

répo(|ue.

Nos contemporains allemands sont grotesques (juand ils

tachent de s'assimiler aux civilisations classiques (jui ont

été écrasées par les invasions des barbares. J'éclate de rire

en voyant Gcothe et Nietzsche essayer de transformer les

Teutons en (necs.

Méphisto[)hélès et /arastlnislra se sont formés dans les

brumes du Nord. Jamais Aristophane ne les a rencontrés

sur l'Agora.

J'attends le sculpteur qui, selon leur conception, plantera,

dans le Tiergarten, l'Apollon du Relvédère, coilïé d'un casque
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à pointe, fumant sa pipe, buvant sa bière et faisant face à

une Vénus callypige à larges pieds.

Cette évocation de la Grèce, si ridicule qu'elle en fait

pitié, prouve que l'inlluence civilisatrice d'un peuple ne
dépend pas du nombre.

L'humanité lira encore Aristote et Platon quand elle aura

laissé dans un profond oubli les noms des quatre-vingt-treize

signataires du Manifeste des Kalturkrieger^.

Yves Guyot.

{A suivre.)

1. Voir Journal des Economistes, août et septembre. Lellres de MM. Lujo
Brenlano, Yves Guyot, D. Bellet et G. Blondel. Cette c irrespondance a

a paru, en brochure, sous ce titre : Le Manifeste des Kalturkrieger. (Félix
Alcan, édit., Paris.)
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LE MARCHÉ FINANCIER EN 1914

L'aspect que présente le monde civilisé, au point de vue
du marché financier, après cinq mois de guerre entre les

plus puissantes nations de l'Europe, ressemble à un champ
de bataille, au lendemain d'un combat qui n'a pas été décisif.

Il reste des blessés, dont quelques-uns ont été atteints, bien

qu'ils ne fissent point partie des ennemis en présence. En
d'autres termes, la répercussion d'une guerre voulue, d'une
guerre préventive, c'est-à-dire destinée à rompre la puissance

d'adversaires éventuels, a été considérable. L'intervention

immédiate de l'Angleterre, défendant le droit des gens et ne
permettant pas la violation d'engagements internationaux,

dont le maintien préservait les intérêts britanniques, a

déjoué les desseins de l'Allemagne, qui comptait sur l'im-

punité. Elle a apporté un facteur de plus dans la perturba-

tion universelle, en rendant l'Angleterre solidaire des enne-
mis de l'Allemagne et en transformant la City d'un marché
neutre en un marché soumis à toutes les restrictions d'une
législation qui interdit toute relation avec les belligérants

hostiles.

Dans ces conditions, donner à la chronique annuelle (jue

nous [)ublions depuis 1887 sa forme habituelle, me paraît

bien difficile et bien peu intéressant. Un abîme me semble
séparer le premier semestre, dans lequel, en dépit d'aver-

tissements méconnus, la vie financière s'est déroulée dans
son cadre habituel et les mois si durs que nous venons de
traverser.

Pendant i)lus d'un quart de siècle, il a été relativement

aisé de donner aux: lecteurs du Journal des Economistes une
chronique financière, de signaler et de commenter les faits

principaux de l'année écoulée. Le chroniqueur se trouvait

sur un terrain qui lui était familier; il pouvait grimper les

données de façon à permettre aux gens aventureux d'indi-

quer les tendances générales, alors que lui-même se bornait
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à dégager les rapports entre les phénomènes de la vie éco-

nomique et le marché des capitaux, envisagé sous ses aspects

multiples.

Pour 191/1, la tache est devenue beaucoup plus difficile.

La documentation est extrêmement réduite en ce qui con-

cerne TAllemagne, l'Autriche-IIongric et quelques-uns des
pays demeurés neutres. Le fait brutal d'une guerre prémé-
ditée à l'égard de la Russie et de la France, d une guerre
dont l'aveuglement germanique excluait la résistance belge

et la fidélité britannique, ce fait brutal a amené le boulever-

sement j^bsolu des conditions habituelles. Au développement
normal des transactions, au fonctionnement sans heurt, de

tout l'outillage financier a succédé, pendant un temps plus

ou moins long, une véritable désorganisation. La solidarité,

l'enchevêtrement des intérêts ont éclaté du jour oia les rela-

tions internationales ont été rompues et que chaque Etat a

été provisoirement, tout au moins, réduit à ses propres

ressources.

Si l'on cherche à se souvenir de la situation dans laquelle

se trouvaient, vers la fin du premier semestre, les princi-

paux marchés financiers, on constate que Paris était en train

de procéder à une liquidation, à un assainissement, rendu
nécessaire après des émissions exagérées de valeurs non
européennes, dont le classement était médiocre. Paris se

trouvait en face d'un emprunt indispensable, émis six mois
trop tard et qui allait constituer un véritable embarras.

Londres était en meilleure posture. Toutes les sociétés de

crédit françaises n'étaient pas également armées contre des

événements extraordinaires. Une campagne très vive avait

été menée contre la Société générale, qui, à deux reprises,

avait trouvé un appui auprès des autres institutions et mai-

sons de banque. Elle avait résisté victorieusement à des riins,

mais elle en sortait affaiblie. En outre, Paris avait ouvert

de gros crédits à l'Amérique du Sud. New-York était encore

en proie à un malaise, qu'aggravait la crainte des mesures
législatives, dirigées contre les grandes entreprises et

souffrait du discrédit qui s'attache justcmentà la défaillance

de compagnies de chemins de fer, quelques mois, pour ne

pas dire quelques semaines seulement après l'introduction

d'obligations nouvelles sur le marché étranger, cette fois

sur celui de Paris. Les Etats-Unis étaient plus fortement

endettés que d'ordinaire, et l'on sait surabondamment au-

jourd'hui, malgré leur prétention de jouer un rôle équiva-
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lentà celuides vieilles nations créditrices, comme la France,

comme l'Angleterre, que les Etats-Unis sont un pays débi-

teur, qui paye ses engagements à l'aide de ses exportations

de marchandises et avec le secours des capitaux neufs, im-

portés d'Europe, sous forme de placements.

L'Allemagne — était-ce l'effet d'une rencontre voulue ou
d'une simple coïncidence, — avait relativement cargué les

voiles. Les engagements allemands à l'étranger avaient di-

minué depuis quelques années; depuis 1911, la France
n'avait plus fait à Berlin directement les grands emplois
temporaires de capitaux, dont le retrait marqua la crise

d'Agadir. Les banquiers berlinois, vers la fin du prin-

temps, avaient conçu des inquiétudes sur l'avenir, que ne
partageaient pas, en général, les hommes d'Etat et les

financiers des pays occidentaux.

Gomme nous l'avons dit plus haut, le premier semestre
s'était écoulé d'une manière à peu près normale, avec le

cortège des émissions habituelles. On^ remarquait toutefois

une lassitude, une désaffection du public; la profession de
underwriter, de garant d'emprunt, était devenue dangereuse
et comportait des risques. Dans cet ordre d'idées une grosse
faute fut commise, ce fut d'imposer en quelque sorte à la

haute finance française l'emprunt ottoman de 5oo millions,

faute politique, faute financière 1
^ Des soucis naissaient

relativement à la situation du Brésil ; on considérait que la

Bépublique Argentine, une fois de plus, aurait à subir les

conséquences fâcheuses d'exagérations commises par les

spéculateurs, notamment en terrains. L'apport des capitaux
par les sociétés de Crédit foncier n'a pas toujours été une
cause de prospérité durable dans les pays relativement neufs.
Dans l'Argentine aussi, on avait commencé à chicaner les

grandes compagnies de chemins de fer, et ce n'était pas là

un moyen de s'assurer les sympathies du marché de Londres.
Un autre invalide dont le rétablissement allait exiger des
soins et du temps, c'était le Canada, dont on avait exagéré
la production en papier à vignettes, en actions, en obliga-
tions, en titres de la dette publique et provinciale, sans ou-
blier les ein[)runts municipaux. Le développement des res-

sources de la Uussie continuait à se faire, avec le concours
des capitaux occidentaux, en même temps que la richesse
nationale augmentait: les finances publi(|ues étaient en

I. Journal des Économistes. Ucniprunl turc, mai 1914.
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bonne condition, des snrplus du budget ordinaire permet-
taient de faire face aux besoins grandissants de la défense
nationale ; on s'était préoccupé de la réfection et de l'amélio-

ration du matériel de guerre; sur la base d'un arrangement
conclu entre le général JolTre et l'état-major russe, au cours
d'un voyage du premier en Russie, la Russie allait cons-
truire tonte une série de chemins de fer stratégiques aux
frais de l'Etat, et la crainte de cette amélioration des moyens
de concentration des armées russes, amenées à pied
d'œuvre, dans le cas d'une complication sérieuse dans les

relations russo-allemandes a certainement précipité la rup-
ture brutale.

L'espionnage allemand a rendu les plus grands services

dans l'ordre des faits matériels, il a complètement échoué
lorsqu'il s'est agi de jauger l'état mental des peuples et des
Parlements étrangers. Au point de vue financier également,
la superbe germanique a induit en erreur les souverains, les

ministres, les journalistes de l'autre côté du Rhin.
Le samedi 25 juillet igi^, la Ranque austro-hongroise

porte l'escompte de 4 à 5 p. loo. C'est le point de départ
bien modeste, suivant l'observation du Times, d'une crise

gigantesque. Le 27 juillet, la place de Londres, où le taux
officiel d'escompte était de 3 p. 100 depuis le 29 janvier,

commença à se mettre sur la défensive. Très rapidement,
par une succession de mesures répondant aux nécessités de
l'heure présente, la Ranque d'Angleterre alla à 6, à 8, à

10 p. 100; ce dernier taux, pratiqué le 3i juillet, devint

officiel le i" août, pour redescendre à 5 p. 100 le 8 août.

Dans l'intervalle, le Bank holiday fut prolongé de quelques
jours, afin de donner au gouvernement anglais, qui eut, en
l'occurence, la collaboration pleine et entière de l'opposi-

tion, représentée par MM. Ronar Law et Austen Chamber-
lain, le temps de prendre les mesures indispensables pour
arrêter toute panique, pour permettre aux maisons qui

avaient des payements à faire et dont les débiteurs n'allaient

pas couvrir les échéances, de surmonter les difficultés tem-
poraires. Tout en prévoyant l'éventualité d'une suspension
de l'obligation pour la Ranque d'Angleterre de rembourser
ses billets en or, le gouvernement anglais eut recours, afin

de ménager l'institution centrale d'émission, à un expédient

nouveau, à la création de billets de l'Etat d'une livre et de

10 shillings, dans des conditions tout à fait spéciales, en

les réservant principalement aux banques cl aux caisses
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d épargne et en prenant la précaution d'engager la contre-

valeur et d'en assurer le retrait.

Le dommage immédiat qui résulta de l'explosion de la

guerre fut la désorganisation du marché des changes. Chacun
voulut retirer de l'étranger l'avoir qu'il y possédait, en se

préoccupant assez peu de régler ce qu'il devait. Cette diffi-

culté subsiste encore aujourd'hui après cinq mois. Si nous
nous bornons à relater ce qui se passa à Londres à la fin de
juillet et au commencement d'août, nous voyons que le

chèque sur Paris a été coté à 25, ii le 28 juillet; à 24,90 le

29; à 24,95 le 3o. Le vendredi 3i, on ne cota à Londres ni le

chèque Paris, ni aucune autre devise sur l'étranger. Cette

dépréciation de la livre sterling, qui doit osciller normale-
ment entre 25,32 1/2 et 25,12 1/2, entre les deux gold points,

s'explique par la rareté des remises sur la France et la

grande demande qui avait surgi, dès que la situation avait

paru grave. Londres est un centre qui, en temps ordinaire,

attire les dépôts des banquiers du continent; toute maison,
toute institution de banque possède des £ en portefeuille,

entretient un compte chez des correspondants, quand elle

n'y possède pas une filiale ou une commandite. Banques,
banquiers, négociants, particuliers ont voulu mobiliser
leur avoir, rapatrier de Londres une partie de leur réserve,

de là cette baisse de la livre sterling qui a été momentanée.
Plus tard, le gouvernement français a fait des efforts pour
défendre le change, lorsqu'il eut de gros payements à faire

en Angleterre et en Amérique. Il émit en septembre 2 mil-

lions £ bons du Trésor libellés en £, puis 10 millions £ en
janvier 1915.

A Paris, il y eut un afflux de vendeurs de livres, ou plus
exactement, une absence d'acheteurs. Nous avons gardé sou-
venir du cours de 24 francs, offert à un vendeur de quelques
centaines de livres, dans une agence do quartier d'une
grande société de crédit.

Les mouvements du change sur New-York ont été dans
un sens opposé. Les Etats-Unis sont toujours débiteurs de
l'Europe : il y eut, ù la lin de juillet, une demande extraor-
dinaire de remises sur Londres, pour payer les valeurs
américaines vendues par l'Europe et dont la réalisation

s'était faite i)rincipalement par l'intermédiaire du Stock
Exchange. 11 faut y ajouter le besoin constant de remises sur
Londres pour payer les dépenses des Américains, résidant
ou voyageant à l'étranger. En temps ordinaire, le change
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sur Londres même pour les transports télégraphiques, ne
monte pas au-dessus de 4,89; le 25 juillet, on cota 4,89 i/4

et durant la semaine suivante, on vit le cours de 6 dollars

(nominal), qui n'avait jamais été enregistré antérieurement

^

Si l'on essaye de faire, sinon la théorie, car il s'agit au
bout du compte d'un ensemble d'expédients empiriques, si

l'on essaye de faire l'énumération des mesures de divers

ordres qui forment ce que les Anglais appellent des recueils

d'eniergency législation, on constate :

i" Une atteinte à peu près générale aux lois qui assurent
le remboursement des billets en espèces, l'introduction du
cours forcé, l'émission des petites coupures, dans les pays
oii elles n'existaient pas encore. Cette fermeture des gui-

chets d'échange n'a surpris personne. 11 n'avait pas manqué
de gens pour s'étonner que la Russie n'ait pas eu recours à

cette mesure durant la guerre contre le Japon. La suspension
du remboursement en or n'a pas cette fois été limitée aux
belligérants. Bien rares sont les pays qui y ont échappé.

D'autres modifications ont été introduites dans la légis-

lation des banques d'émission. On a pris les mesures néces-

saires pour permettre d'augmenter la mise en circulation de
quantités croissantes, en relevant le chiffre des billets à

créer, là où le législateur fixe le maximum, en allégeant les

exigences concernant la qualité des effets, en permettant de
faire entrer, par exemple, le papier d'Empire dans le porte-

feuille de la Reichsbank comme contrepartie de l'émission,

à l'égal des effets ordinaires
;

2" L'institution à peu près universelle de moratoires, et

ici encore les mesures ont dépassé de beaucoup le cercle

des pays belligérants;
3** La fermeture des organisations créées pour centraliser

l'offre et la demande des valeurs naobilières, de certains

produits internationaux comme les céréales, le coton. Cette

fermeture des bourses a eu pour conséquence l'ajournement

des liquidations : les sommes employées en reports se sont

trouvées bloquées pendant de longs mois;
4" L'intervention du législateur, assisté de la Banque cen-

I. N'oublions pas de noter que la France, dégoûtée des valeurs améri-
caines par quelques fâcheuses mésaventures, en avait vendu en iQiS et en
191/1. Sur les Goo millions de francs d'or importés en France durant le

premier semestre de 1914 et dont elle conserva environ 475 millions, la

majeure partie vint des Etats-Unis.
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traie d'émission pour dénouer les embarras créés aux
prêteurs de capitaux en liquidation et qui attendaient depuis

la fin de juillet, de rentrer dans leurs avances.

Toute cette législation de fortune a semblé parer au plus

pressé; ses initiateurs ont cru avoir tout sauvé et cependant

que d'embarras ont surgi, que de conséquences inattendues

et parfois cruelles de mesures prises dans la meilleure

intention du monde.
Cette constatation devrait nous rendre singulièrement

circonspects à l'égard de toutes les propositions nouvelles

d'intervention législative, si celle-ci a pour objet de régle-

menter, par exemple, les banques de dépôt, d'instituer des

normes protectrices du public. Celui-ci tirera d'ailleurs

lui-même la leçon. Il demandera des intérêts supérieurs

au 1/2 p. 100, bonifié d'ordinaire, pour les dépôts à vue,

ou bien il renoncera au bénéfice de cet intérêt infime pour

rechercher la sécurité du remboursement. Les banques

centrales profiteront de cet état d'âme. Il est des pays comme
la Russie, où les banques ne se sont prévalues d'aucune

disposition légale à l'égard de leurs déposants. Dans d'autres

pays, la faiblesse de quelques établissements a réagi sur

d'autres qui étaient en bonne situation, elle a retardé la

libération des dépôts.

Les bourses ont été fermées, pour éviter l'effondrement

des cours qu'allait provoquer l'offre des détenteurs de titres

et des spéculateurs, pour éviter à New-York de recevoir le

choc de toutes les ventes européennes, pour éviter à Londres
l'insolvabilité des intermédiaires auxquels les débiteurs du
continent n'allaient pas remettre les différences. Quant au

marché de Paris, la cause nous semble entendue; la réforme

si longtemps retardée, combattue avec tant d'àprelé, sera

diflicile à prévenir.

D'autre part, il a bien fallu se résoudre à laisser se rétablir

à New- York, et à Londres, sur la base de cours arbitrairoment

choisis, un marché fort étroit, au coinptaiil, tout comme en
France, la Bourse de Bordeaux a fonctionné, durant le séjour

du gouvernement de la République en province.

Un pays, tout au moins, s'était préoccupé de sa mobilisa-

tion financière. Depuis quehjuos années, le Journal des

Economistes a tenu ses lecteurs au courant des livres et des

brochures qui traitèrent des mesures à prendre dans le cas

d'une explosion comme celle qui a jeté l'un contre l'autre

les deux grands groupements européens. Nous avons même
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assisté, en spectateur curieux, mais dépourvu de perspica-

cité, à la mise en œuvre d'une partie de cette pharmacopée
financière et fiscale : constitution d'un second Trésor de

guerre en or, d'une réserve en métal blanc, émission de

petites coupures pour faire refluer artificiellement l'or de la

circulation, circulaires aux bureaux de poste, aux guichets

des gares pour retenir les pièces d'or et habituer le public

au Soft Money. Tout cela comme la Wehrstener, cet impôt de

guerre, perçu par anticipation, en temps de paix apparente,

aurait dû nous mettre sur nos gardes.

Les Allemands ont modifié les règles qui existaient pour
l'émission des billets, supprimé l'échange des billets contre

l'or, de la monnaie divisionnaire contre l'or. Ils ont remis

en pratique des caisses de prêts, qui ont fonctionné en i848,

en 1870, en 1866, et qui ont pour objet de mobiliser une
partie de la fortune privée, de permettre d'obtenir des

avances de l'Empire, alors que les donneurs habituels de

capitaux contre nantissement sont réduits à l'impuissance.

Le mécanisme de ces caisses de prêts qui fonctionne, en

remettant du papier qui vient se superposer aux billets en

circulation a été expliqué suffisamment pour que nous
n'ayons pas à le décrire. Le Darlehenskassengeselz prévoit

l'institution de caisses à Berlin et dans les villes dotées

d'une succursale de la Reichsbank, avec faculté de créer des

bureaux auxiliaires ^

Cette institution a été imitée en Suisse. Elle a été recom-
mandée en France, divers projets ont été élaborés. Fort

heureusement, à notre avis, ils sont demeurés à l'état de

propositions. La création d'une caisse de prêts, dont l'Etat,

en dernière analyse, aurait à supporter la charge, nous
paraît dangereuse. Ce serait un mont-de-piété, auquel on a

voulu donner la forme d'une caisse mutuelle, avec un très

faible appoint des intéressés et qui aurait fait office de crédit

mobilier, en gonflant encore la circulation fiduciaire.

1 . La loi du 2 août 191 /|, stipule l'émission de certificats qui seront reçus

pour leur valeur nominale par toutes les caisses publiques de l'Enipire et

des Etats, l'obligation de les prendre n'existe que pour les caisses pu-

bliques, non pour l(;s particuliers. Ces certificats sont assimilés au papier-

monnaie de l'Empire (certificats de caisse de l'Empire). Le montant à

émettre a été fixé à i 5o > millions M., pour commencer. Le minimum du
prêt est de 100 M. Les avances peu\ent être faites sur les marchandises
non périssable- jusqu'à conciirrence de 5o p. 100, sur des valeurs mobi-
lières allemandes et sur d'autres titres.
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Il nous semble que les deux grandes banques d'émission

de France et d'Angleterre ont sagement conduit leur poli-

tique durant la crise que nous traversons. La Banque de

France, dont de grands financiers comme M. Henri Germain,
avaient exalté le rôle pour les heures de danger, s'est efforcée,

dans la mesure de ses ressources, de fournir le crédit et les

billets que les banques et les entreprises de toute nature lui

ont réclamé avec instance. Après avoir été mise fortement à

contribution, elle a restreint les facilités offertes d'habitude;

elle a dû se préoccuper de fournir à l'Etat les sommes né-

cessaires à la poursuite de la guerre
;
puis, lorsque les cir-

constances l'ont permis, elle a de nouveau montré plus de

libéralité.

Quant à l'Angleterre, le gouvernement et l'institution

centrale ont été à la hauteur des circonstances les plus diffi-

ciles. L'Angleterre a été récompensée d'être demeurée fidèle

à la politique de liberté commerciale, dont l'influence sur le

terrain financier est infiniment supérieure à ce que l'on

croit. La véritable grandeur de la City a éclaté à tous les

yeux, alors que la pseudo importance de New-York s'éva-

nouissait.

« Avec la déclaration de guerre, écrit un banquier de

Londres, dont la maison sort grandie et consolidée de la

crise actuelle, l'Angleterre créancière du monde entier pour
un chiffre incalculable de milliards, n'a plus reçu de remises.

La place s'est vue en danger d'un moratorium général comme
il a eu lieu en France. Un gouvernement conservateur aurait

tâtonné, les hommes qui nous mènent n'ont pas eu de scru-

pules. Aux grands maux les grands remèdes. C'est une jus-

tice à leur rendre qu'ils ont réussi, quoique le problème
parût presque insoluble. Tout d'abord, il a fallu maintenir
l'inlaiigibililé du billet de la Banque d'Angleterre et sa con-

vertibilité en or à tout instant. Cela a été fait. L'or arrive de
toute part. L'encaisse de la Banque dépasse de 3o millions

de livres sterling le chiffre correspondant de lyiS. Puis il a

fallu empêcher les banques de ne pas rembourser leurs

dépôts. Pour cela, le gouvernement a pris, ou obtenu, le droit

de faire une avance pouvant aller i\ (3 on 7 milliards de
francs en émettant un papier-monnaie spécial. Le public,

sachant qu'assistance avait été donnée, n'a pas eu peur et

n'a pas retiré ses dépôts. Les banques n'ont eu besoin que
d'un minimum de secours au début de novembre, sur les

() ou 7 milliards de papier-monnaie que le gouvernement
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pourrait émettre, il n'y a en circulation que 780 millions de
francs sur lesquels il y a comme contre-parlie 287 millions
en or, 35o millions en renies. Les banques de dépôt pouvant
fonctionner, la vie commerciale et surtout industrielle n'a

pas été interrompue, il n'y a pas eu de chômage ; tout arrêt

dans la production a été volontaire. Le gros danger social a

été conjuré, d'autant plus que la flotte a pu maintenir la

liberté de toutes les communications maritimes et que le

prix de la nourriture n'a pas augmenté. Il reste la question
de la trésorerie internationale ardue entre toutes, puisque
partout il y a des moratoires plus ou moins avoués. 11 a

fallu prolonger les traites pendant trois mois en trois étapes
successives. On touche à leur fin au début de novembre.
Grâce à l'appui du gouvernement et de la Banque, la place

paraît hors du bois et elle peut se livrer au travail de faire

payer ses débiteurs. Le gouvernement demande qu'on ne se

borne pas à cela, qu'on continue à prêter et qu'on aide à

rétablir les changes internationaux qui n'existent que comme
souvenirs.

Un mois plus tard, le même correspondant constate que la

Banque d'Angleterre maintient son taux à 5 p. 100, quoique
l'argent soit d'une abondance écrasante à i p. 100 l'an. Le
fait est qu'en habituant les acheteurs à payer comptant, la

matière escomptable va en diminuant.
Si nous examinons les procédés financiers, à l'aide des-

quels les belligérants se sont procurés les sommes néces-

saires à la guerre, nous voyons que l'impôt joue un rôle

tout à fait accessoire *.

L'Angleterre, l'Allemagne, la Russie, la Prusse et les

autres Etats ont eu recours aux emprunts consolidés et aux
émissions de bons du Trésor, qui ont constitué pour la

France, gênée par la liquidation de l'emprunt 3 1/2, demeuré
en l'air, la forme usitée jusqu'ici. Le public français se porte

vers les bons de la Défense nationale. L'Angleterre, après

avoir émis 2 milliards et demi de francs de bons du Trésor,

1. En Angleterre, Lloyd George a fait payer un sou de plus par bock
de bière, 60 p. 100 de plus au thé, 5o p. 100 de plus pour l'income-tax —
soit 20 p. 100 du revenu pour les gens riches. Le chancelier de l'Echiquier
a estimé le coût de la guerre à 1 1 milliards et quart de francs par an pour
l'Angleterre. D'après M. Hibot, il serait de 18 milliards pour la France.
On a parlé de !\ milliards et demi de francs dépensés par la lUissie jusqu'au
i5 octobre. L'Allemngne pour les quatre premiers mois aurait dépensé
6 milliards Ga5 millions. L'Autriche dépenserait i 200 millions par mois.
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a lancé un emprunt de près de g milliards de francs, 3 1/2

p. 100 à 95, remboursable au pair en dixou quatorze ans. La

plus petite coupure a été de 100 livres sterling, pour ne pas

provoquer de retraits aux caisses d'épargne ; le petit rentier

a largement donné, l'emprunta été souscrit en moins d'unt

semaine. La Bourse fermée n'a rien souscrit.

Fidèleà la politique de 1798 à i8i/i, l'Angleterre est large-

ment venue en aide à la Belgique et à la Serbie, tout comme
cela a été fait en France. La Banque d'Angleterre a facilité

des opérations de trésorerie au gouvernement russe, qui

a trouvé en outre un appui financier considérable auprès du
gouvernement anglais. La Banque de France a contribué

à rendre possible la liquidation de la dette flottante des

banques et des entreprises privées russes envers le marché
français ^ Par un arrangement intervenu entre elle et la

Banque de Russie, sous la garantie du gouvernement russe,

elle fait une avance dont le produit est destiné exclusivement

à éteindre les dettes des banques russes contractées en

France, envers les banques et banquiers français et résultant

d'opérations telles qu'acceptations, tirages, opérations de

change à échéance, etc. Cet arrangement mobilise quelques

centaines de millions de francs au profit de la place de

Paris.

La guerre de 1914 a eu, dans le domaine financier et mo-
nétaire, des répercussions violentes, dues à l'interruption

des relations commerciales et bancaires normales. On a pu
observer, sur une échelle infiniment plus grande, quelques-

unes des perturbations qui ont accompagné certaines crises,

notamment la rage de thésaurisation chez les particuliers,

chez les banquiers, à tous les degrés de la société. Le marché
des devises sur l'étranger a été désorganisé, des créanciers

ayant des débiteurs absolument solvables n'ont pu vendre
des effets tirés sur ces débiteurs, et ceux-ci n'ont pu se

procurer les remises nécessaires à Lacquitteuient de leurs

dettes.

Non seulement les particuliers, mais aussi les Etats, ont

eu de la peine à se faire du change pour payer leurs achats,

pour remettre les sommes nécessaires au service de la dette

placée à l'étranger. Des compartiments linanciers, entre

I. Le chaiifjfc français fait primo. L'.\n;4:lctcrre a près de quatre cent mille
honuiies eu Traiice qui doiveul Olre uourris.
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lesquels les communications sont ordinairement faci4es, se

sont trouvés tout-à-coup isolés, et comme étanches. On s'est

aperçu qu'en dehors des transactions commerciales et ban-
caires liabituellcs, il y avait une masse énorme d'emplois
temporaires de capitaux en escomptes, en avances, en pen-
sions, en crédit de caisse; les banques et les banquiers sont

à l'affût du bénéfice qui résulte de la différence d'intérêt. La
perturbation survenue par l'explosion de la guerre a rendu
le rapatriement des capitaux, ou le remboursement des
dettes flottantes, très compliqué.
On s'est demandé, en présence du soin jaloux avec lequel

on veille sur le stock d'or, qui sert de garantie aux billets

émis, et qui constitue, en ne circulant pas, comme un trésor

de guerre intangible, on s'est demandé si l'on ne pouvait pas
imaginer un système pour créer des instruments de
payement internationaux qui ne viendraient pas faire con-
currence à la monnaie nationale (billets et espèces), qui
constitueraient des moyens de compensation entre les

grandes institutions centrales des Etats alliés. La quan-
tité à créer serait strictement limitée; la durée d'existence

ne dépasserait pas une période assez courte, le retrait de-

vrait en avoir lieu quelques années après la guerre.
Sur quelle base, à défaut de métal jaune, établirait-on

ces instruments de payement d'un ordre tout nouveau?
Sur des bons du Trésor, émis pour des sommes égales,

par la Russie, l'Angleterre et la France, et qui seraient

pourvus de la garantie solidaire des trois Etats alliés, les-

quels trouveraient l'occasion de manifester ainsi leur soli-

darité économique, tout comme ils l'ont documentée par la

déclaration concernant les négociations de paix.

Ces bons du Trésor pourraient porter un intérêt très

minime. Il en serait créé pour 600 millions par chacun des

trois Etats alliés.

Ces bons seraient déposés àla Banque de Franceouà la Ban-

que d'Angleterre. Ils seraient en gros appoints et divisés en

séries, de façon à permettre éventuellement leur tirage. Leur
durée maximum serait de cinq à dix ans après la fin de la

guerre. Contre ces bons,chacun des Etats contractants émet-

trait des certifîcals de compensation (en coupures de mille

livres), qui serviraient à faire ouvrir des crédits dans les trois

bancpies d'émission.

Gliacun des Etats contractants céderait à ses ressortissants

les certificats sus-indiqués, que ceux-ci payeraient en mon-
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naie nationale, dans les conditions qu'il conviendrait à

chacun des Etats de fixer lui-même.

Après la fin de la guerre, on établirait une compensation

(clearing) entre les trois banques. Chacune d'elles serait

responsable pour compte de l'Etat émetteur, et sous sa

garantie du retrait des bons du Trésor correspondants.

Cette combinaison, dont nous donnons ici une ébauche,

peut subir beaucoup de retouches. L'idée essentielle, c'est

de fournir, avec le concours des gouvernements, et en limi-

tant strictement la quantité de cet instrument de payement,

un moyen de liquider des engagements internationaux. Elle

a été appliquée d'une façon imparfaite pour l'escompte de

bons du Trésor russe par la Banque d'Angleterre. On peut

reprocher à cette idée de venir tardivement : si elle avait été

mûre avant la guerre, peut-être aurait-elle rencontré davan-

tage d'adhésions.

Au nombre des faits d'ordre monétaire, on peut noter la

décentralisation de l'encaisse-or de la Banque d'Angleterre :

pour échapper à tout danger dans la transmission du métal

jaune, il a été déposé de l'or lui appartenant dans l'Afrique

du Sud et au Canada. En outre, notons la constitution d'un

pool pour défendre le change américain à New-York.

Au début de igi/i, le marché du métal blanc était sous

l'influence de la faillite de ïlndia Specie Bank qui avait folle-

ment spéculé à la hausse. Un syndicat fut créé à Londres
pour reprendre le stock de £ 3 5ooooo d'argent métal; ce

syndicat opéra habilement. A la lin de mars il avait vendu
plus de 3 millions; grâce aux spéculateurs engagés à la

baisse et qui se rachetaient, il put vendre avec des cours en

hausse. De '>6 9/16 pence en janvier, le cours monta à 27 le

19 mars. La liquidation terminée, il y eut un fléchissement

des cours. Le 3i juillet, on cote 23 3//i l'once. Le marché
offlciel fut fermé pendant une huitaine de jours, durant

laquelle le gouvernement anglais acheta de grosses quan-

tités de métal. A la réouverture du marché, le cours se trouva

à 26; la continuation des achats le porta à 27 3/4 le 10 août

(prix maximum). Depuis cette dat(\ h's aclials du gouverno-

nicnt anglais ont conlinué, en partie pour compte d'autres

Etats. L'absence d'affaires C(unniorciales lit fléchir les cours

à 22 1/8 le i5 novembre. Une demande pour les Indes a re-

levé le cours à 22 7/8. La destruction de VEmdcn a ranimé

les transactions. En 191/j, la Cihine n'a presque rien pris, les



134 JOURNAL DES KCONOMISTES

Indes ont réduit leur demande. La Russie, l'Allemagne, la

France ont acheté du métal blanc.

Nous voici arrivés au bout de cette revue bien incomplète
des faits principaux de l'année 191/1. L'issue de la guerre
semble certaine. L'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Tur-
quie en sortiront défaites; les deux dernières auront à sup-
porter plus durement les conséquences de l'aventure dans
laquelle elles ont été entraînées, les yeux bien ouverts.

Arthur Raffalovigh.
Correspondant do l'Institut.
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LE MARCHÉ DES SUCRES
ET LA GUERRE DE 1914

La Bourse de commuerce, — Dès le 28 juillet, le commerce des

grains, farines, huiles, sucres et alcools, réuni avant la cote de

îunc heure, djccide, en raison de la tension politique extérieure,

de suspendre jusqu'à nouvel ordre, toutes transactions sur le livrable.

En ce qui concerne le courant, en tous articles, le commerce décide

que les oours resteront nominalement établis jusqu'à la fin du

mois de juillet sur les bases fixées par les diverses chambres syn-

dicales et que les laffaires restant à liquider le seront sur ces bases,

savoir : alcools, 39 fr. 50; sucre blanc no 3, 33 fr. 373. Le 30 juillet,

le Comité du syndicat général, confirmant la décision prise par les

chambres syndicales à l'issue de la réunion extraordinaire tenue

par le commerce le 28 du même mois, décide que, en raison des

circcnslances actuelles, tous les engagements de juillet restant à

liquider le 31 juillet seront compensés au cours fixé dans chaque

article pai* les chambres sjTidicales le 28 juillet : alcools, 39fr. 50;

sucre, 33 fr. 375. Toute filière qui ne trouvera pas arroteur sera

rcrrisc par son créateur au cours de comix^nsation.

Le 3:. juillet, le commerce, réuni en assemblée générale, décide

qu'il n'y aura pas de cours le samedi l<^r ^loùt iK>ur le courant

(à plus forte raison pour le livrable); que la liquidation d'août sera

suspendue jusqu'à nouvel ordre et qu'aucune livraison par rilière

ou par compensation ne sera effectuée aviuit qu'une décision rap-

poirtant cotte mesure n'ait élé prise i^ir les chambres syndicales.

Le 3 août, le Comité du Syndicat général de la Hoursc de com-

merce de Paris adopte la mesure suivante : la décision prise par

l'assemblée exti*aordinaire du 31 juillet est maintenue jusc^n'à nouvel

lordre. Le samedi U^ août, il n'est jxis établi de cours pour le sucre

raffiné, en raison de la situation polili(iuc. Le Comité s'ajourne
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sine die. La Bourse de commerce reste ouverte pour les transactions

au comptant .

Le 2 août est promulgue un décret concernant les réquisitions

militaires. Le sucre figure parmi les denrées réquisitionnées. La
Chambre de commerce de Paris, ultérieurement, fait savoir, dit

le Temps, qu'il n'a été mis que de très petites quantités de sucre

à sa disposition et que ces quantités sont destinées aux industries

de transformation: chocolateries, confiseries, etc., cela en vue d'as-

sm*er un travail continu aux ouvriers de ces industries. Les négo-

ciants qui achètent pour revendre directement doivent s'adresser

aux raffineries dont les stocks sont à peu près épuisés pour le

moment. Cette situation pourra s'améliorer si les sucreries de la

région du Nord peuvent reprendre le travail. Il serait à désirer

que les industries du sucre et de la raffinerie s'entendissent avec

le gouvernement pour amener sur le marché des sucres coloniaux

étrangers. Mais la question de la suspension des droits de douane

est fort complexe et nécessite une étude spéciale, notamment en

ce qui concerne les droits compensateurs et les primes. Il serait

intéressant de connaître les détails des mesures qui ont été prises

par le gouvernement anglais pour mettre le pays à l'abri d'un

manque de sucre.

La crainte d'une disette de sucre et le renchérissement rapide

de cette denrée amènent le groupe des députés de Paris à étudier

spécialement le problème sucrier. M. Ignace, membre du groupe,

rédige un rapport concluant « à l'achat de sucre étranger par

l'Etat », qui tiendrait à la disposition des raffineurs les quantités

de sucre brut qu'il aura acquises, et les leur remettra à un prix

sensiblement voisin du prix coûtant. L'Etat imposerait aux raffi-

neurs l'obligation de ne pas dépasser un prix de vente maximum.
Le Syndicat du commerce des sucres à Paris, dans une lettre

adressée au président du groupe des députés de Paris, proteste

contre les suggestions de M. Ignace.

I. Le règlement du marché des sucres blancs renferme l'article addi-
tionnel suivant :

En cas de mobilisation générale suivie de guerre, le décret de mobili-
sation sera réputé, sans possibilité de preuve contraire, un cas de force
majeure entraînant la mise hors du commerce de tout ce qui faisait l'objet

du marché.
En conséquence, tous les marchés, quelle qu'en soit la nature, à prime,

à faculté et tous autres, antérieurs au jour de la publication au Journal
officiel du décret de mobilisation, et qui ne devaient être exécutés qu'à
cette date ou à une date postérieure, seront de plein droit nuls et inexis-

tants, soit pour le tout, soit, s'ils sont partiellement exécutés, pour la

partie restant à exécuter; et ce, sans indemnité de part ni d'autre.
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« Le Syndicat du commerce des sucres à la Bourse de commerce

de Paris croit, dit-il, devoir protester auprès de vous contre

certaines oonsidéralions et particulièrement contre les conclusions

du rapport rédigé par M. Ignace, député, au nombre du groupe

des députés de Paris.

' « Ncais nour permettons tout d'abord de faire remarquer que

M. Ignace eût trouvé auprès de notre Syndicat une source sûre

d'informations: sans vouloir entrer dans la discussion des chiffres

cités par lui dont nous pourrions contester l'exactitude, nous aurions

pu lui oommuniq'uer les causes réelles de la hausse actuelle, bien

Connues du commerce, et les mesures que nous estimons suscep-

tibles d'y remédier. Nous croyons d'ailleurs savoir que ces causes,

ainsi que les mesures proposées, ont été déjà signalées au gou-

vernement.

« M. le député Ignace affirme dans son rapport que la seule

manière de mettre le pays à l'abri de 1 agiotage et de la spéculation

est de oonfier à l'Etat le soin de procéder à des achats de sucre

à l'étranger.

« Nous nous élevons et protestons de toute notre force contre

pette accusation toute gratuite et contre la suspicion injustifiée

jetée publiquement sur tout un commerce.

« Nous prolestons également, laussi bien au point de vue de la

liberté cx)mmerciale que de l'intérêt général, contre cette concepy-

tion qui tendrait à supprimer tout un commerce pour le remettre

enti*e les mains de l'Etat.

« Sans vouloir nous étendre sur les raisocis économiques ni

ïious appuyer sur des précédents, nous croyons pouvoir affirmer

que des achats faits par l'Etat seraient traités à des conditions

plus onéreuses que s'ils étaient effectués ixir le commerce.

« De plus, mous appelons tout piu'ticulièrcment ratlctition de

MM. les députés de Paris sur ce point, cpie c'est au moment même
où Ton cherche à faire reprendre les affaires que l'on viendrait

en supprimer une branche des jîIus importiuitecj.

« Le commerce des sucres ne comprend pas seulement les raf-

fineurs qui fournissent l'épicier et <piel(iues industriels, il comprend

également de nonibreusos industries, telles que la chocolaterie.

la confiserie, la bisciiilerie, etc., <iui emploient différenlos sortes

de sucre en concurrence avec la raffinerie; il ct)niprend égalemetit

;un gji'and nombre de représentants, d'agents, de courtiers, de négo-

jcianls commissionnaires, de maisons de gros et de demi-gros.

« Va-l-on priver ices industriels et ces commerçants de la liborlé

de faire leurs affaires en vue descpielles on leur impose de payer

une patente et de lourds impcMs?
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« Le Syndical du commerce des sucres coraplc que MM. les

députés de Paiis, après une nouvelle étude de la question et

tenant compte tics observations que nous avons l'hoinneur de leur

soumettre, voudront bien modifier les conclusioais de leur rapport

dans un sens plus coaiforme à la liberté du commerce, qui se

confond suivant nous avec l'intérêt général du pays. Veuillez

agréer, etc. Signé: le président. Ed. IMoutard. »

De leur côté, les fabricants de sucre indigène, par l'organe

de leur syndicat, font observer que M. Ignace propose d'adopter

les mesures prises par .le gouvernement anglais alors que la

situation n'est nullement la môme en France, ce pays ayant une

production indigène qui manque totalement à l'Angleterre. « Nos
fabriques qui peuvent travailler cette campagne et payer ainsi la

récolte de leurs cultivateurs s'imposent, dit le Syndicat, des frais

de ptpoduction extraordinairement élevés, alors que les fabricants

étrangers profitent d'un renchérissement général, sans aucun sacri-

fice de leur part. »

Il ne semble pas que le gouvernement ait tenu compte des obser-

va,tions et des pirotestations de l'industrie et du commerce du

sucre. L'Etat a pirocédé, en effet, à des achatts, très importants,

ptiraît-il, de sucres étrangers. Les données précises font défaut sur

ce point. L'Etat aurait acheté du sucre blanc granulé aux Etats-

Unis d'Amérique, des sucres de canne au Brésil, à la République

Argentine.

La campagne sucrière indigène 1914-1915. — La mobilisation,

survenant "peu de semaines avant l'ouverture de la campagne sucrière

inaigène de 1914-1915, a jeté un trouble profond dans les condi-

tions de la main-d'œuvre des fabriques de suicre et de leurs four-

nisreurs de betteraves. Le Syndicat des fabricants de sucre, dans

une lettre, en date du 20 août, adressée au ministre de l'Agriculture,

observe que la main-d'œuvre la plus vigoureuse fait défaut par

suite de la mobilisation générale; les agriculteurs, obligés, en

temps normal, de recourir à la main-d'œuvre belge pour l'arra-

chage des betteraves, se demandent comment ils pourront recruter

des ouvriers pour remplacer ce contingent de travailleurs. La
fabrique de sucre est moins bien partagée encore, parce que les

techniciens lui manquent. Le Syndicat ajoute :

« Le sucre jouant un rôle important dans l'alimentation publique,

l'Etat ne saurait se désintéresser de sa production, et cela d'autant

moins que le cultivateur de betteraves subirait un réel désastre

s'il se voyait dans la nécessité de recourir à une récolte qui, après

maturité, risque d'être perdue. Nous prions mstamment M. le

ministre de l'Agriculture de vouloir bien examiner la possibilité
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de rendre, en temps voulu, à notre industrie, certains spécialistes

de la partie manufacturière, par exemple des hommes n'appartenant

pas aux troupes de première ligne. Il serait urgent, aussi, que les

fabriques de sucre puissent trouver quelques facilités à s'approvi-

sionner en charbon, en sacs à sucre, et, en général, en matières

premières secondaires, mais nécessaires à leur opération. Les

transports par chemins de fer et canaux leur sont indispensables

p»our l'exercice de leur industrie, tant pour l'arrivée des matières

premières que pour l'évacuation des produits achevés. » Sous la

(date du 28 août, le Syndicat informe ses adhérents que sa requête

touchant le personnel technique paraît devoir être favorablement

accueillie. Il serait fait application du deuxième paragraphe de

l'article 42 de la loi du 21 mars 1905, disposant que:

« Peuvent être autorisés, à titre exceptionnel, à ne rejoindre

leur corps d'affectation que dans un délai déterminé par le ministre

de la Guerre, les hommes des différentes catégories de réserves

employés en temps de paix à certains services ou dans des élablis-

semients, usines, exploitations houillères, fabriques, etc., dont le

hon fondlionnemeint lest indispensable aux besoins de l'armée. >

En ce qui concerne le charbon, le Syndicat constate, à la même
date, qu'il n'y a pas crainte d'en manquer. Des démarches ont été

faites piar le Syndicat, en vue de faciliter le remplacement des

charbons réquisitionnés. D'autre part, le Syndicat a demandé aux

pouvoirs compétents et compte obtenir < la mise en sommeil

provisoire de la loi sur le travail des femmes <et des enfants dans

l'industrie sucricre ».

Le 27 scptem])re, le Syndicat fait savoir à ses adhérents que
le ministre de la Guerre ayant répondu d'une façon favorable à

sa demande, il est c-ertain que les hommes désignés seront mis à

la disposition des usines. Le 2 octobre, les fabricants de sucre,

réunis au siège du Syndicat, à Paris, sollicitent du gouvernement,

>commc mesures d'urgence absolue . 1" l'arrêt de toute réquisition

dans les régions sucrièrcs d'animaux de trait, bœufs et clicvaux,

indispensables i>our transjwrter les betteraves des champs à l'usine;

2o des facilités de transport par voie ferrée et par bateau pour leur

approvisionnement en charbon et toutes matières sans lesquelles

la fabrication est matériellement imi>ossible; 3° ils espèrent (pie

le renvoi dans leurs usines des honnnes appartenant i\ la territo-

riale cl à la réserve de rarniéc territoriale sera ré:ilisé dans les

plus brefs délais, répo<iue de la fabrication étant arrivée.

A la fin de seplembix?, des inquiétudes se manifestent ixu-mi lc=;

fabricimls de sucre ûca environs de Paris au sujet des approvision-

Jncments de tx)ke, la production de coke de la Société du gaz de
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Paris ctanl réservée pour le camp retranché de Paris et

celle des usines à gaz de la banlieue aux clients habituels

de ces usines . Le 28 septembre, on mande de Bordeaux que,

en vue de la prochaine récolte de betteraves, une entente est inter-

venue enti*e les ministères de la Guerre, de TAgriculture et du Com-

merce, pour faire mettre en sursis d'appel les territoriaux indispen-

sables aux usines sucrières pendant la durée de la campagine. Les

préfets ont été invités à faire dresser, d'accord avec les fabricants

de sucre, les listes des unités spéciales nécessaires, et l'autorité

militaire statue sur leur cas au fur et à mesure qu'elle est en

possession de tous les renseignements. En outre, les ministres se

préoccupent de la question de l'arrachage des betteraves et du

point de savoir si la main-d'œu\Te locale sera suffisante.

Dans les premiers jours d'octobre, le ministre de l'Agriculture

adresse uno isérie d'instructions aux préfets des départements

sucriers, touchant la récolte des betteraves, leur mise en œuvre

avec l'iiide des hommes des plus anciennes classes de la réserve

de la territoriale, la mise en sursis d'appel des agents techniques des

sucreries et distilleries, les transports des betteraves et matières

premières par voie ferrée, etc. « Ces mesures, ajoute le ministère,

permettront, je l'espère, la mise en marche des diverses usines qui

traitent les betteraves et je veux penser qu'elles assureront T entière

exécution des conventions passées ptar les industriels avec les

agriculteurs. Ces derniers, en présence de la pénurie des moyens

de transport et de la main-d'œuvre, devront faire d'importants

sacrifices pour livrer leurs récoltes; les industriels, que les prix

du sucre favorisent, devront faciliter à nos agriculteurs leur tâche

difficile. » Le 10 octobre, le ministre de l'Agriculture transmet

aux préfets des instructions concernant les mesures à prendre pour

diminuer, sinon supprimer les risques de guerre sur les stocks

de sucre fabriqués et permettre, par suite, leur warrantiment par

les banques.

A la date du 13 octobre, les fabricants se plaignent de n'avoir

point encore reçu satisfactien en ce qui concerne le retour des

techniciens; d'autre part, les réquisitions de bœufs et chevaux de

trait continuent, et les moyens de transport font défaut. Enfin il y
a une grosse question qui, si elle n'est pas tranchée au plus tôt,

risque de tout faire échouer: on dit que la commission de réqui-

I. La difDculté a été levée, la Société d'éclairage, chauffage et force
motrice ayant accepté de fournir le coke nécessaire aux sucreries au prix
de 1 fr. 3o l'hectolitre, sur Nvagon, à l'usine de Gcnnevilliers.
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si tien a fixé à 66 ou 67 francs, droits de consommation compris,

le prix auquel l'intendance a décidé de payer le sucre à produire,

au cours de la nouvelle campagne; cela reviendrait à ramener à

42 francs le prix de ces achats, prix qui, en raison des circonstances

actuelles, ne couvrirait pas celui de revient. Si ce bruit n'est pas

démenti, aucun fabricant ne consentira à mettre en route. Les

fabricants demandent que les réquisitions de sucre à produire

se fassent, tout au moins, sur le taux du marché mondial. D'une

lettre, en date du 20 octobre, du ministre de l'Agriculture, il

appert que « les prix de réquisition fixés pour le sucre ne s'ap-

pliquent qu'aux sucres actuellement en magasin, par conséquent

aux sucres de la dernière campagne. D'ailleurs, si ces prix paraissent

insuffisants aux intéressés, il leur est toujours poj»sible de recourir

à la procédure prévue par la loi. La question reste entière pour

les produits de la campagne 1914-1915, et l'administration de la

Guerre n'entend nullement appliquer à ces nouveaux sucres les

prix arrêtés pour ceux de la campagne précédente .

Le 28 octol)re, le ministre de l'Agriculture informe le Syndical

des fabricants de sucre qu'il a trouvé beaucoup de bonne volonté

auprès de l'administration de la Guerre, « qui paraît s'intéresser

tout à fait au succès de la campagne sucrière ». Trois hauts fonc-

tionnaires ont reçu mission d'aplanir les difficultés qui peuvent

entraver la marche des sucreries. Dans une réunion de fal>ricants

de sucre, à laquelle assistent MM. Cuvinot et Menier, allusion ayant

été faite aux relations entre fabricants et cultivateurs, il est

établi que du côté de la sucrerie, la bonne volonté est évidente.

MM. Cuvinot et Menier se retirent avec cette conviction que l'en-

tente est ivalisée pluis que jamais entre cultivateurs et fabri-

cants de sucre.

Le 20 novembre, les fabricants réunis au siège du Syndical

fournissent des renseignements d'où il apixn-t que soixante-<lix

fabriques environ seraient en marche. La main-d'œuvre ne manque
pas pour l'arrachage des betteraves; nuiis les difficultés les plus

sérieuses viennent des transports à effectuer \k>uv les iKHteraves,

la pulpe, les sucres et mélasses; il n'y a ixus, scjnble-t-il, de

distillerie qui soit à même de recevoir des mélasses à Tiieure

actuelle. Depuis peu, la Compagnie des petites voitiuvs ù Taris

prépare de la paille mélassée pour les animaux du camp retranché

de l'aris.

Le 13 décembre, le ministre tle la (iuerre dccitlo de faire réaliser

par voie de récpiisition les approvisionnements de coke nécessaires

aux sucreries dans chacune des régions sur les([uelles s'exerce le

comniandenicrU du gouverneur de Taris et des comnuuulants des

TOME XIIV. — NOVEMIUU. 1914. iO
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régions sucrièrcs. Le ministre de la Guerre décide, en outre, de
mettre à la disposition des ixirliculicrs qui en feront la demande
les chevaux réiorniés de Tarméc. Au sujet du manque de bras et

d'animaux de travail, le Syndicat des fabricants de sucre envi-

sage remploi du labourage à vapeur et met à l'étude la question

des moyens propres à assurer la préparation des terres pom* les

réensemencements dans la région sucrière. Il étudie aussi la ques-

tion de la substitution do l'anthracite au coke poui' le fonction-

nement du four à chaux.

Touchant les résultats de la fabrication du sucre indigène, les

données officielles font défaut. En dehors de la publication du
chiffre des stocks de sucre dans les départements non envahis par

Tennemi, l'Administratioin des Finances ne fournit aucune indica-

tion. Le dernier tableau officiel relatif à la production du sucre

indigène a piaru en août et se rapporte à la campagne 19131914.

Depuis lors, rien n'a été communiqué par l'Administration, rela-

tivement au nombre de fabriques en activité, à la prise en charge,

à la production et au mouvement des sucres. Aucune statistique

officielle ne renseigne le public intéressé sur la consommation men-
suelle et sur les divers débouchés de l'article.

A la fin d'octobre, M. Emile Saillard, directeur du laboratoire

du Sj^ndicat des fabricants de sucre de France, estimait à quatre-

vingt-deux ou quatre-vingt-trois le nombre probable des fabriques

de sucre actives en 1914-1915 contre deux cent six en 1913-1914,

la production de cette dernière campagne ayant été de 705 394 tonnes

de sucre. Au début de décembre, le Temps observe qu'il ne fau-

drait pas iêtre surpris si le nombre 'des fabriques actives se rap-

prcchait cette année de quatre-vingt-dix et même dépassait ce

chiffre; il serait raisonnable, dit-il, de compter sur une produc-

tien en France de 300 000 tonnes de sucre. Sur quelles bases

repose cette évaluation? On ne le dit pas. Seuls les fabricants, à

défaut de la régie, seraient à même de fournir quelques précisions

sur ce point et de dissiper une obscurité à plus d'un égard fâcheuse.

Au sujet du prix des betteraves, une note officieuse de Bordeaux,

en dat( du 21 novembre, signale que, à la suite d'une réunion pro-

voquée par le ministre de l'Agriculture, les fabricants de sucre

et les cultivateurs de betteraves industrielles ont admis que le

cours du sucre devait servir de base à l'établissement du prix

d'achat des betteraves. Tout en laissant pour des situations varia-

bles une majrge nécessaire, la réunion a adopté les bases sui-

vantes 10 prix de base, 20 ou 23 francs par tonne de betteraves

à 7*' de densité, avec majoration habituelle pour les dixièmes de

degré en sus, 2° partage, par parties égales, de l'augmentation
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du prix du sucre au-dessus de 35 ou 38 francs par 100 kilogrammes.

Les fabriques ont, dit-on, plus de betteraves qu'elles n'en peuvent

mettre en œuvre. La fabrication, en raison des difficultés de main-

d'œuvre et de transports, ia! débuté tardivement; le travail d'extrac-

tion est lent; les frais de production sont considérablement plus

éle\é3 qu'en temps normal. Le déficit de la récolte rend l'importa-

liom nécessaire. Avec une récolte de sucre indigène de 300 000 tonnes,

le stock initial étant de 104 000 tonnes et l'apport de nos colonies

de 120 000 tonnes, les ressources se monteraient à 500 000 tonnes.

Si la consommation ne dépasse pas 650 000 tonnes (contre 700 000

en 1913-1914), il faudra importer 250 000 tonnes pour couvrir

les bc&oilns et assurer le stock final minimum nécessaire.

Les décrets intéressant Vindustrie sucriere. — Le 5 août 1914 est

rendu mi décret qtui proliil>e la sortie et la réexportation en suite

d'entrepôt, de dépôt, de transit, de transbordement et d'admission

temporaire des produits désignés ci-après: lait naturel, lait concentré

pur, lait concentré additionné de sucre, sucres bruts, sucres raf-

finés et candis. Des exceptions à cette disposition pourront être

accordées souis les conditions qui seront déterminées par le ministre

des Finances. — Un déci'et du 18 août 1914 proroge jusqu'au

31 août 1915 la concession de l'exploitation de l'entrepôt réel des

sucres indigènes, qui devait arriver à expiration le 31 janvier 1915.

— Un décret du 7 septembre 1914 dispose q'ue, à partir du 8 sep-

tembre 1914, sont suppriméis en France les droits d'entrée sur les

sacs neufs en tissu de jute, les pochettes-mangeoires en tissu

de lin, ainsi ^fuc sur les bûches en tissu de lin pour voitures

milil aires. — l'n décret du 30 septembre 1914, rendu sur le rap-

port du ministre de LAgriculture, disi>ose qtie, dans le but de

réserver à no^s sucreries toute la niatiL\re première qui leur est

nécessaire, est i)roliil>ée, à jxirtir du \<^^ octobre, la sortie des

betteraves destinées a la fabrication du sucre ainsi <\wq leui' réex-

portation en suite d'entrepôt, de déi>ôt, de transit, de transbor-

dement et d'a(hnission temporaire. Des exceptions à cette dis-

P'Cé.ition pourront iC'tre accordées sous les oonditions (fui seront déter-

minées ]>ar le m.inisti*e de IWgriculture, le ministre du Com-
ïnerce, de l'Industrie, et le ministre des Finances. — Le 17 octobre

1914, M. Aristide Briand, minisire de la Justice^ adresse aux pro-

cureurs généraux près k^s cours dap.|x4 une circulaire invitant

ces hauts fondionnaires à rechercher les délits d'accaparement et

« au 1res mancruvres frauduleuses en vue de pi\)voquer une hausse

arUlicielle thi prix des denrées ». ~ V\\ décret du 13 octobre 1914

modifie les dix)ils comi>eiisaleurs fixés par le décret du 11 mai 1909

pour les sucres provenant de la Confédération australienne, du
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Canada, du Japon et de la Roumanie. Le nouveau tarif aggrave

les droits sur les sucres de la Confédération australienne et du
Japon, mais modère les droits sur les sucres du Canada. — Un.

décret du 23 octobre 1014 édicté que la sortie des sucres est

prohibée dans les colonies et pays de protectorat autres que

la Tunisie et le Maroc. Toutefois, des exceptions à cette dispo-

sition pourront être accordées dans les conditions qui seront déter-

minées par le ministre des Colonies. Un arrêté ministériel du même
jour, stipule que la sortie des sucres à destination de la métropole

est autorisée dans les colonies et pays de protectorat autres que

la Tunisie et le Maroc. D'oin il résulte que nos colonies ne peuvent

expédier de isucre que pour la métropole. La prohibition de la

réexportation à l'étranger ne s'applique pas à la Tunisie et au

Maroc; ces deux pays ne peuvent pas expédier de sucre à la métro-

pole; par contre, ils peuvent en expédier en Algérie. — Un décret

du 21 novembre 1914 stipule que, à partir du 22 novembre 1914,

les droits d'entrée sur les graines de betteraves décortiquées et

DCiî décortiquées sont supprimés.

Les cours du sucre. — Les coiurs du sucre depuis l'ouverture

des hostilités ont subi des variations inusitées et dont les chiffres

qui suivent peuvent donner une idée. Pour le mois de juillet 1914,

le cours moyen du sucre brut, dit blanc n» 3, disponible, est de

33 fr. 52 les 100 kilogirammes, valeur entrepôt; pour le sucre raffiné

en pain, de 65 francs pour la bonne sorte et de 65 fr. 50 pour la

belle sorte (le prix du raffiné comprend le droit de consommation

de 25 francs; la taxe de raffinage, de 2 francs, est portée sur la

facture). Le 1er août, le no 3 cote 34 francs; il atteint, le 8,

35 francs; pendant cette période, le raffiné n'est pas coté. Le 8, le

raffiné cote 68 fr. 50 à 69 francs. La hausse s'accentue, et le

20 août, le no 3 cote 40 à( 41 francs; le raffiné, 71 à 71 fr. 50; le

16 septembre, la cote est: nio 3, 42 à 43 francs; raffiné, 75 à

75 fr. 50; le mouvement de hausse se poursuit, et le 4 novembre,

le no 3 cote 60 francs et le raffiné, '95 à 95 fr. 50. Mais l'offre

des sucres de la nouvelle fabrication ne tarde pas à provoquer

un recul des cours : le 5 décembre, le no 3 tombe à 42 fr. 75

à 43 fr. 50; le raffiné, à 90 à 90 fr. 50.

Depuis lors, les cours ont oscillé entre 43 et 50 francs pour le

aïo 3 et 89 et 90 francs pour le raffiné on pain. Le 24 décembre, le

no 3 cotait 50 à 49 fr. 75 et le raffiné, 90 à 90 fr. 50. Au détail, le

sucre raffiné en morceaux réguliers, logé en cartons, valait, vers

\a fin de l'année, 1 franc à 1 fr. 05 le kilogramme, et le sucre

cristallisé 85 à 90 centimes. Le cours le plus bas enregistré après

la hausse survenue depuis le commencement des hostilités a été,
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pour le sucre blanc n» 3, 42 fr. 75 à 43 fr. 50 (le 5 décembre). Par

rapport au cours moyen de juillet, c'est une différence eu plus de

9 fr. 25 par 100 kilogrammes. Le cours le plus élevé, 60 francs,

présente, par rapport au cours moyen de juillet une différence en

plus de 26 fr. 48 par 100 kilogrammes. L'aggravation des frais de

piroductioii en France justifie sans aucun doute un relèvement

(notable des cours, relativement aux prix qui se pratiquent en

temps normal. Mais rarement les cours du sucre ont subi des

oscillations aussi rapides et aussi considérables que durant les cinq

derniers mois de l'année. La suppression du marché à terme n'est

pirobablement pas étrangère à cette instabilité extraordinaire des

pdx de la denrée. Il faut noter que le renchérissement du sucre a

été général; les grands marchés tels que Londres, New-York, ont

enregistré aussi des cours élevés.

Un pliénomène des plus curieux est à noter : l'augmentation

IgrsGuelle et considérable de l'écart de raffinage, c'est-à-dire de

la différence entre le cours du sucre raffiné et le cours du sucre

brut, déduction faite du droit de 25 francs par 100 kilogrammes.

Voici le relevé des cours du brut, dit blanc no 3, et du raffiné en

pain bonne sorte, à l'acquitté, pour l'année 1914 :

Blanc Q" 3.
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duché de Luxcml>ourg, le Pérou, la Suède. On sait que la Grande-

Bretagne et l'Italie se sont retirées depuis quelques mois de l'ac-

oord de Bruxelles. La guerre, qui a entraîné la rupture complète

des relations commerciales entre les principaux Etats belligérants

signatnires de la Convention des sucres, a-t-elle eu pour effet de

rendre cet accord caduc? Voici, d'après une note publiée par les

journaux, quelle paraît être la doctrine du gouvernement français à

ce sujet :

« Répondant à une lettre de M. François Fournier, député, qui

demandait la suspension momentané des droits applicables aux

sucres importés de l'étranger, notamment d'Espagne, M. Thomson,

ministre du Commerce, vient d'aviser le député du Gard que la

question a fait l'objet d'une attention particulière du gouvernement

lorsqu'il s'est loccupé du ravitaillement en sucre tant de la population

civile que des fabriques qui emploient des quantités importantes

de ce produit. 11 n'a pas pensé qu'il fût possible de recourir à la

suspension des droits sur les sucres importés de l'étranger, parce

que la J^rance ayant adhéré à la Convention internationale des sucres

et ayant pris l'engagement d'appliquer les dispositions de cet accord,

il ne lui est pas poissible par un acte .tmilatéral de suspendre l'exé-

cution des engagements souscrits. »

Conséquemment, les isucres étrangers importés en France restent

soumis à une surtaxe de 5 fr. 50 par 100 kilogrammes de sucre

brut et de 6 francs par 100 kilogrammes de sucre raffiné; et les

sucres primés sont assujettis, en outre, à un droit compensateur.

Mais la Convention ne saurait fonctionner régulièrement sans le

concours de la Commission perm,anente chargée de surveiller

l'exécution des stipulations de l'accord et cette commission se trouve

dans l'impossibilité de se réunir, car elle est composée de délégués

des principaux Etats actuellement en guerre et de délégués des

Etats neutres. Pratiquement, la Convention n'existe plus.

Telle est d'ailleurs l'opinion exprimée par M. Souchon, professeur

d'économie rurale à la Faculté de droit de Paris, maître de confé-

rences d'économie politique à l'Institut agronomique. Parlant, à la

Société nationale d'agriculture de France, dans la séance du 11 no-

vembre 1914, de la hausse des sucres, M. Souchon a formulé les

observations suivantes {Bulletin des séances de la Société nationale

d'agriculture de France, 1914, no 9, p. 829):

« M. Souchon fait ressortir qu'on ne saurait parler aujourd'hui

d'accaparement des sucres; il est impossible d'empôchér le relè-

vement des prix qui est la conséquence de l'offre et de la demande.

Il est illusoire de supposer que la suspension du tarif de douane,

qui est de G francs seulement par quintal métrique, serait un pal-
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liatif qui exerçât une influence réeUe à cet égard. Ce tarif a été

la conséquence de la Convention internationale de Bruxelles;

celle-ci a disparu. Il y aura lieu, après la guerre, de songer à établir

un nouveau régime pour la remplacer. »

En ce 'qui concerne la France, nous ferons observer que le tarif

douanier, revisé piar la loi du 29 mars 1910, prévoit le cas de la

disparition de la Convention de Bruxelles: « Au lendemain de la

cessation de la Conventian de Bruxelles, stipule ce tarif, ce droit

(le droit actuel) sera majoré de 14 francs par 100 kilogrammes. >

En ce cas, les droits compensateurs sont abolis et la protection

douanière du marché français se trouve fortement renforcée. Peut-

être considère-t-on, dans certaines sphères, ce renforcement comme
dangereux dans les circonstances présentes.

Les graines de betteraves à sucre pour 1915. — Dans le monde des

fabricants de sucre et des cultivateurs, de légitimes préoccupations

ont été suscitées par la question des approvisionnements de graines

de betteraves à sucre pour 1915. A la Société nationale d'agriculture

de France, dans la séance du 25 novembre, M. Maurice de Vilmorin

a rappelé que aes préoccupations sont nées de ce fait que la

France demandait jusqu'ici à l'Allemagne une forte proportion des

jgraines de betteraves à sucre qu'elle consomme, t Pour réjwndre

à ces préoccupations, a dit M, de Vilmorin, un décret en date

du 21 novembre a suspendu temporairement les droits de dou^me

appliqués aux graines de betteraves. On sait que ces droits sont

de ^0 francs pvar 100 kilogrammes au tarif général et de 45 francs

au tarif minimum, quand les graines sont décortiquées, de 45 et

de 30 francs quand elles ne le sont p^s. Les maisons allemandes

productrices de gaines ont fait coimaîlre qu'elles seraient disposées

à fournir les graines nécessaires en France en les faisiuit transiter

par la Suisse. C'est une méthode à laquelle on ne saurait recourir.

Heureusement, des maisons de îlussie ont iumoncé que la pix)duc-

tion de gi'aines de races allemandes en Russie serait largement

suffisante pour subvenir aux besoins de la France. M. Maurice de

Vilmorin est heureux de ix)uvoir, en même temjw, constater que la

Chambre syndicale des fabricants de sucre a chargé M. Saillard,

directeur de son laboratoire, d'une mission en Russie cji vue de

profiler de ces ressources. » Le danger du mono|K>le que l'Allc-

magne s'étxiit attribué l\ cet égard n'est aujourd hui (pio trop

manifeste.

La récolte sucrièrc mondiale de 1914-1915. — D'après NDl. Willctt

et Gray, de New-York, les prévisions, ri la date du H) décembre 1914,

létaicnl les suivante^s . sucre de camK\ 9 709 000 tonnes, contre

Î9 77V3 329 tonnes on 1913-1914; sucre eui'opêen de betterave, 5 mil-
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Mons 700 000 tonnes, contre 8 185165 tonnes en 1913-1914; sucre

de betteraves des Etats-Unis d'Amérique, 570 000 tonnes, contre

€55 298 tonnes en 1913-1914; total, 15 979 000 tonnes, contre 18 mil-

lions 613 792 tonnes en 1913-1914. Par suite, la récolte de 1914-1915

présenterait une différence en moins de 2 631792 tonnes par rapport

à sa devancière. Ce serait un déficit de 11 p. 100 relativement à

la campagne antérieure, déficit portant principalement sur la récolte

européenne et la récolte de sucre de betteraves des Etats-Unis.

Apparemment, la consommation gédiérale du sucre est appelée à se

restreindre p'Cndant un certain temps, en raison des prix élevés et

des conditions économiques défavorables qu'entraînera dans le

monde entier le conflit actuel. Et il n'est pas impossible que le

déficit de la pix)duction se trouve finalement compensé par la dimi-

Dulion des livraisons à la consommation.

L'écart ^e (raffinage, qui avait varié de 7 fr. 52 les 100 kilogrammes

à 6 fr. 42 pendant les sept premiers mois de l'année, s'est accru

rapidement depuis le début de la guerre et s'est élevé en décembre

à 19 fr. 35.

D'après une enquête effectuée le 19 décembre dans les divers

pays européens, non compris la Russie, la France, la Belgique

et la Serbie, la récolle de sucre de betterave continental était

estimée, à cette date, à 5 143 550 tonnes, contre 5 450 595 tonnes

en 1913-1914. La récolte russe paraît devoir être de 1 900 000 tonnes,

contre 1 740 000 tonnes en 1913-1914 ; la récolte de la Fnmce,

de la Belgique, de la Serbie et de l'Angleterre, de 350 000 tonnes,

contre 1020 000 tonnes en 1913-1914. Par suite, la récolte sucrière

totale de l'Europe serait de 7 393 550 tonnes, contre 8 millions

210 595 tonnes en 1913-1914; ce serait pour la campagne en cours

un déficit de 817 045 tonnes, tandis que d'après MM. >Villett et

Gray le déficit européen atteindrait 2 485 000 tonnes.

Georges Bureau.
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•REVUE
DE

L'ACADÉMIE DES SCIENCES

MORALES ET POLITIQUES

(Dit iG mai au i6 août igi^.)

L'imposition des ci-devant privilégiés en 1789. — M, Levasseur. — La

disette et l'Assistance publique en Russie. — Travaux divers. — La

situation linancicre et monétaire de l'Allemagne en cas de guerre. —
Les dangers de l'obligation dans l'assurance contre le chômage. — La

question urbaine au Maroc. — Communications des savants étrangers.

— Nominations.

M. Marion, correspondant de l'Académie des Sciences morales et

politiques, a fait une lecture intéressante sur Vlniposition des ci-

devant privilégiés en 1789.

En sepleml>re 1789, la situation financière paraissait désespérée:

les impôts anciens ne reailraient piis; jwur remédier à la situation,

il fut décidé que les ci-devant privilégiés auraient à acquitter la

qiictc part qui aurait été i\ leur charge sans leurs privilèges, main-

leniint alnvlis. Cet impôt supplétif des ci-devant privilégiés ne

rapporta (pie peu de chose et contribua même de la manière la

plus fâcheuse ù entraver la i>orception des impositions ordinaires

de 1790. Les municipalités firent de~s rôles modicjues, quand elles

ne refusèrent pas d'en établir, saisissant tous les prétextes.

Une des iiSsScrtions qui reviennent le plus souvent dans les docu-
ments du lemivs e.st (pi'il convient désorjnais d'avoir pleme confiance
dans le zèle et le patriotisme des contribuables. C'était là une
illusion pmfonde. Non vseulemenl les populations n'étiiiont pas plus

disposée^ A s'acquitter (jue sous l'ancien régime, mais encore tous

les prétextes étaient lK)ns iM)ur retarder l'établissement des rôles.
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La Révolution n'avait rien changé à la mentalité, que des siècles

d'opi:rcssion et d'arl)itraire avaient développée chez le contribuable;

il continuait à voir dans le fisc un ennemi implacable contre lequel

tout était de bonne guerre. Puis de longues hésitations, des réso-

luticns contradictoires, des instructions inapplicables avaient fourni

de bons prétextes à l'inaction. On s'était heurté à une évidente

répugnance à agir, même en une affaire où des avantages notables

devaient être, pour les ci-devant taillables, le prix de leur acti-

vité. Cette expérience aurait dû servir de leçon à l'Assemblée et

lui apprendre quel concours elle devait attendre des autorités locales,

quond il s'agirait de mettre en mouvement un système compliqué

de taxes dont elles n'auraient plus à attendre aucun bénéfice.

M. Liesse a lu une très remarquable Notice sur la vie et les

travaux de M. Levasseur, son prédécesseur.

L'éminenl maître a tenu une trop grande place dans la science

peur que les traits essentiels de son œuvre ne soient pas, à nou-

veau, relevés dans le Journal des Economistes.

Dans son livre sur Law, M. Levasseur a porté un jugement

impartial, sans nier les erreurs grotssières qui ont vicié le système,

il a montre que Law avait défendu les saines idées économiques

sur la monnaie à une époque oîi l'on ignorait certaines d'entre

elles et oii l'on feignait de ne pas connaître les autres, qu'il a rendu

service pour l'avenir avec ses multiples et ingénieuses combinai-

sons dans l'émission des valeurs mobilières. Par ses publication^!

sur les classes ouvrières, M. Levasseur a fait voir qu'en tout temps

l'intérêt particulier a travaillé et trop souvent réussi à dominer

rintérêt général, que les premiers groupements ouvriers, consti-

tués en vue de défendre de légitimes intérêts menacés, sont devenus-

peai à peu, pa^ suite de l'impuissance des pouvoirs publics à

les maintenir dans les limites où ils auraient dû se tenir, des centres

d'opposition et de tyrannie.

Dans soii livre sur la Question de Vor, M. Levasseur a donné net-

tement la solution du problème de l'étalon; il a eu le mérite aussi

d'étudier, à côté, une question connexe d'ordre spéculatif fort

ardue, la question de la mesure des prix, dans le temps, pour en

permettre leur comparaison, montrant que les travaux de la

Commission des valeurs en douane sont, en dépit d'erreurs inévi-

tables, la seule base sûre d'une évaluation comparative des prix

dans le passé et d'une estimation de la baisse des métaux. L'au-

teur de la Population française a exercé une heureuse influence

sur les travaux relatifs à la statistique; c'est un des services, et non
des moindres, qu'il a rendus à l'économie politique et à toutes

les sciences dont la statistique est l'auxiliaire; il a contribué pour
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une forte part au développement des statistiques internationales

par l'appui donné à la création de ÏInstitut international de sta-

tistique, il a insisté sur l'utilité qu'il y avait à ynatérialiser les faits

par l'emploi des statistiques graphiques et des cartes géographiques.

Comme professeur, il a su admirablement répandre les connais-

sances qu'il acquérait chaque jour, sachant parfaitement adapter

ses leçons aux milieux pour lesquels il professait.

M. Raffalovich, correspondant de l'Académie, a adressé une note

sur la Disette et VAssistance publique en Russie en 1911-1912.

Dès 1596, le czar Boris Godounoff, pour venir en aide aux paj'sans

atteints par la famine, leur avait fait édifier les fortifications de

Smclensk, ne voulant pas distribuer gratuitement de céréales. Le
principe de l'assistance par le travail fut proclamé solennellement

par Catherine II en 1774, lors d'une famine dans la province de

Ycrcnège; elle fut appliquée en 1776, en 1786. Les mêmes idées-

guidèrent les souverains qui régnèrent au dix-neuvième siècle.

Sous le règne d'Alexandre III, lors de la grande famine de 1891-

1892, 10 millions de roubles furent consacrés à des travaux publics.

On convoqua, dans les provinces atteintes par l'insuffisance de la

récolte, des conférences présidées par le gouverneur, afin de faire

indiquer les travaux les plus utiles localement, travaux n'entraînant

pas le déplacement des ouvriers loin de leurs foyers. Ces prin-

cipes ont été acceptés, codifiés sous le règne de l'empereur Nicolas II.

En 1908, le comte Talistcheff, gouverneur de Saraloff, put déclarer

qu'il fallait renoncer le plus i>ossible au système des avances eai

céréalci et en espèces, comme nuisible aux populations qu'on

veut secourir et <|u'on démoralise, en éveillant lesprit de simu-

biticii, de fraude.

Ld Russie a beaucoup souffert des sécheresses désastreuses, des

vents chauds qui traversent des plaines inmienses, sans rencontrer

de forêts ni de chaînes de montagnes ou de collines. En 1911, il

a fallu venir en aide à 3 200 000 personnes habitant liasi) vil-

lages au moyen de travaux publics, qui ont permis de rapporter

;35 millions de roubles de salaires. Les frais de surveillance et

d'achat de matériaux ont été seulement de 3 millions de rouWcs.

Ou a dépensé 22 millions do roubles i\ des travaux de routes,

13 millions à des travaux hydrolechniques, 1 million à la conso-

lidation de ptu-lies luenacécs jKir les sables, au rel><)isement. Le

gicuvemement central, les autorités proviuci:Ues et locales ont assuré

la distribution de 15 millions de <iuintaux de céréales ixnir lali-

nicnlatic-n et les semailles, des (luantités de fourrages nécessaires

à renlretien des chevaux et du bétail. Des avances ont été accor-

dées aux producteurs de benne en vSibérie par rintcrraéiliaire des
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associations de crédit mutuel. Les sacrifices que l'Htat a pris à

sa charge ont été considérables: prés de 3(K) millions de francs

ont été prélevés sur les disjionibilités du Trésor que le relèvement

des firianccv> russes, avait permis de reconstituer.

M. La Cour (îayet a fait des lectures sur Louis-Augustin

Blondel, diplomate du dix-septième siècle, les Mémoires de Vamiral

Grivcl, la Bîissic intellectuelle; M. Rap-haël-Georges Lévy a lu un
mém-rire sur les Richesses de la France; MM. Welsching'cr et dllaus-

scnville ont présenté des notes sur la Frotestatlon de l'Alsace- Lor-

raine à VAssemblée nationale le 17 février et le 1" m-ars 1871, et

sur le Congrès d'assistance de Montpellier. M. Charles Benoist a

continué la lecture de son rapport sur la Dépopulation, rédigé à la

suite de la mission donnée par l'Académie; M. Bonet-Maury, cor-

respondant de l'Académie, a fait une lecture sur le Réveil religieux

en Russie; M. La Cour Gayet a communiqué un mémoire inti-

tulé ; Une grande bataille navale sous Louis XIV.

n

M. André-E. Sayous a été admis à faire une lecture sur la

Situation, financière et monétaire de VAllemagne en cas de guerre.

En prenant les chiffres donnés par l'administration militaire

allemande d'une guerre de trois cent soixante-cinq jours avec trois

millions d'hommes Isous les armes, le coût d'une guerre serait de

11 milliards de marks (en défalquant les sommes déjà prévues pour
l'année au budget ordinaire). Pour faire face à une telle dépense,

on a parlé des impôts, pour un tiers, d'emprunts pour le surplus.

A une époque de crise aussi intense où la vie économique serait

bouleversée, il serait plus que difficile de recueillir, par la levée

des impôts, 3 à 4 milliards de marks en plus du montant des

impôts ordinaires. 11 serait aussi très difficile, sinon impossible,

de se procurer 8 milliards de marks par l'émission d'emprunts.

On a fait fond sur le marché américain, mais il est très douteux

que les Américains consentent à sortir de leur neutralité. L'Etat

devrait donc réclamer de la Banque d'Empire un très large concours;

mais celle-ci serait-elle en mesure d'en fournir un aussi important?

La Banque d'Empire est une société privée, mais elle n"a en
vue que l'intérêt de l'Etat, au sens le plujS large du terme. En
temps de paix, elle a surtout des préoccupations d'ordre monétaire

et elle cherche à concilier le mieux possible avec cellas-çi ses

fonctions de banque de l'Empire. Qu'un conflit éclate, et bien que
son caractère extérieur ne se modifiera pas, elle apparaîtra comme
Ime sorte de Banque d'Etat ayant le désir, tout à la fois, tic con-
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tiniier à jouer son rôle économique et de faire le possible, même
l'inipossiblo, piour ison pays. Au moment d'une déclaration de

(guerre, la Banque d'Empire, comme toutes les banques nationales

d'émission, serait assaillie de demandes venant de l'Etat, <le sa

clientèle ordinaire et de porteurs de billets. De nombreux billets

seraient présentés aux caisses de la Banque d'Empire et de ses

succursales en vue d'un échange contre des espèces. D'après la

loi de banque, la conversion étant obligatoire, il faudrait, sans

tarder, décréter le cours forcé. D'autre part, la Banque d'Empire

devrait venir en aide aux banques, au commerce et à l'Industrie

au moment où le crédit serait restreint au point de ne plus guère

exister et où l'argent en dépôt dans les banques deviendrait en

très large mesure nécessaire. La vie économique doit se prolonger

en temps de guerre, si l'on ne veut pas risquer de mettre en jeu

l'existence même des habitants du pays et de ne pas être cai

mesure de répondre aux besoins de l'armée. Le problème devient

alors d'une extrême gravité. De deux choses l'une, ou bien la

Banque d'Empire tiendrait peu compte, en cas de guerre, des

besoins économiques du pays, et la crise menacerait de tourner

en catastrophe; ou bien la Banque en tiendrait compte, et elle

ne pourrait leur porter qu'un concours très limité, sans augmenter

sa circulation d'une façon dangereuse. La Banque d'Empire aurait,

du reste, à remplir au mieux sa fonction de Banque de lElal.

Il y a quelques années, le stock métallique et les « lx)ns de

caisse > appartenant à la Banque d'Empire oscillaient autour de

1 milliard de marks; en admettant le principe légal en Allemagne,

que la circulation de billets de banque ne doit {xis dépasser

trois fois le montant de l'encaisse, l'émission ne pouvait être que

de 3 milliards de marks, ou, défalcation faite de.s billets déjt\ en

circulation, entre l milliard et demi et 2 milliards ilo nuirks.

Pour que l'Elal reçut un concours simi)lement notable de la \xivi

de la Banque d'Empire, il eût fallu, soit ((ue l'on sacrifiât toute

la vie économi{|ue, soit que l'on renonçât au prinei|x^ légal pour

émettre des billets dans une proportion (puitre, cintj ou six fois

suiK'ricure au vstock mélalli(|ue. La situation s'est améliorée depuis

lors et Ton espère laméliorcr encx)rc.

En ce moment, l'encaisse de la Bancpie d'Empire ost moins de

1 ^01) 000 000 de marks ; le Trésor de guerre atteint 2tK) (KH) 000 de marks :

avec CCS 2 milliards de frane^s, on t)out, sans être impruilenl, gager

/une circulation de milliards de francs de billets. Défahiuons

de ce chiffre un peu plus de 2 milliards représentant les billets

déjà émis: il serait donc i>ossible démettre pour l milliards de

franco de nouveaux billets. La moitié, et c'est un chiffre insuffisant.
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élant absolument nécessaire pour les besoins économiques du pays,

il ne resicrait à kv Banque cfEmpirc que 2 milliards de francs

pour prêter son aide à l'Etat. Or, même les optimistes reconnaissent

<|uo pour les six premières semaines de conflit, « pas moins » de

I 800 000 marks seraient nécessaires. Au cas où la situation devien-

drait si gi'ave que seul l'avenir du pays serait pris en considération,

la Banque d'Empire serait évidemment délice de ses liens actuels,

mais ce me serait pas sans de vives craintes qu'elle verrait soai

concours aux dépenses de l'Etat menacer le crédit de ses billets.

II ne faut pas oublier non plus que les achats faits hors des fron-

tières pendant la guerre devraient être payés en or. Cela ne serait

pas trop difficile, si les ventes de litres et les recouvrements de

créances à l'étranger ne servaient qu'à cet effet; mais toutes les

remises en idcliîoris diminueraient d'autant la capacité des capi-

talistes allemands à souscrire des emprunts étrangers.

M. Maurice Bellom a soumis à l'Académie un travail sur les

Dangers de Vobligation dans Vassurance contre le chômage.

)Si l'obligation est périlleuse en matière d'assurance, c^est sur-

itout pour le risque du chômage. Il est mal aisé, en effet, de dis-

^^erner le chômage justifié, parlant assurable. De plus, si la justice

commande de isupprimer le service des allocations dès que le

-chômeur peut trouver une occupation conforme à ses aptitudes

professionnelles, l'appréciation des cas où le refus de l'ouvrier

en présence d'une offre d'emploi est légitime est une des tâches

les plus délicates qui puissent incomber à un organe officiel. Aussi

bien, les intéressés n'envisagent parfois qu'avec indifférence l'éven-

tualité du chômage. Tandis qu'ils se soucient volontiers de l'avenir

de leurs vieux jours, ils ne songent pas d'ordinaire au chômage
et ne consentent à en chercher la garantie future qu'à la veille

(d'une interruption de travail dont la surv^enance les alarme ou au

len<iemain de souffrances dont les lamentables ravages ont une

heureuse contre-partie dans l'éducation de la prévoyance.

De là lors de cette constatation une légitime surprise que les

obliigaUonnistes nxanifeistent au regard de l'assurance contre le

chômage, une confiance et des prétentions où s'affirme leur foi

dans la contrainte. Il se peut que dans la Grande-Bretagne et dans

d'autres pays il y ait des tendances obîigationnistes avec triple

concours de l'ouvrier, du patron et de l'Etat, mais c'est avec limi-

tation à certaines professions et complément fourni par l'encou-

ragement à l'assurance volontaire et, d'autre part, l'on n'est pas

fixé sur les répercussions financières du système anglais.

La thèse obUgationniste a trouvé, d'ailleurs, une nouvelle réfutation

d'autant plus caractéristique qu'elle a été formulée P'^^^'
l'organe
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d'un gouvernement qui applique depuis de longues années, avec

autant de persévérance que de méthode, le sj'stème de la con-

trainte. Devant le Parlement germanique, M. Delbrùck, secrétaire

d'Etat au ministère de l'Intérieur a, le 5 décembre dernier, com-

battu l'organisation obligatoire de l'assurance contre le cliômage;

il a relevé, sinon la simulation, du moins l'illusion dun chômage

involontaire dans des circonstances oii l'intéressé aurait pu obtenir

im emploi; l'obstacle présenté pour certaines modalités, par la

répartition des charges eu égard à la diversité du degré de chô-

mage, l'absence de statistique ne permettant pas de prévoir les

conséquences financières de l'assurance contre ce nouveau risque.

Mais si les libéraux coml)attent Tinslitulion de Tassuraiice obli-

gatoire, ils n'opposent aucune objection à celle de T assurance

libre centre ce même risque. Toutefois, il est certaines mesures

qu'il faut prendre pour éviter des écueils, j>artant des insuccès

dont les partisans de l'obligation tireraient profit. Dans l'organi-

sation des subsides réservés aux organes d'assurance, il faut pré-

férer à des subsides d'un caractère j)ermanent le subside tempo-

raire concédé à l'organe de l'institution. De plus, le subside doit

s'ajouter à la cotisation dès le versement de celle-ci, pour que l'as-

suré constate la réunion immédiate des deux sommes sur le cx)mpte

individuel dont la communication périodique ne saurait lui être

refusée II convient surtout que la subvention ne revête ix>int

la f-crme d'un taux d'intérêt de faveur: solution anti-économique,

puisque l'importance d'un tel concours est subordonnée à hi dif-

férence entre oe taux et le taux effectif dont la valeur se modifie

avec les circonstances économi<(ues, c'est-à-dire que le bénéfice

lobtenu par le prévoyant ne dépend pas exclusivement de son

effort d'abstinence; solution égalememt défavorable aux œuvres

et aux assurées parce cfue l'incertitude du sacrifice éventuel pour

les finances publiciues conduit les fonctionnaires chargés de leur

igcstion î\ une prudence qui détermine l'interprétation la plus res-

trictive dans l'octroi des subsides.

M. Henri Lorin a fait une communication sur la Question

uiha'me au Maroc.

Dans l'ancien Majx>c, jalousement replié sur lui-même, à ix^ine

entrebâillé sur le monde extérieur, les ville-s ont le caractère de

places de sûreté; tout établissement y est provisoire; le commerce
cxléricur qui s'y appuie pr<xx'(lo \y.\r caravanes armées; l'exislencc

polilique du pouvoir chérifien est exeentritiue à celle des agglo-

mérations urbaines de l'intérieui'; les quartiers des villes habitées

par les Eurc>i>éens accusent une totale négligence de lesthéticpie et

de rijygiènc. Le i>ix>tcctorat françids a compris qu'une modifica-
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tion s'imposait cl qu'il fallait pii'occdcr à une rénovation urbaine,

en particulier.

A Rabat, l'urbanisation est malaisée, depuis qu'à la population

babituelle il a fallu joindre les nombreux fonctionnalises et les

soldats. Elle est encore plus difficile dans les ports marchands, à

raison notamment de la spéculaticm foncière intense qui contrarie la

progression méthodique du bâtim-ent. ^Néanmoins, des pro-gj-ès

se constatent à Casablanca. Pour amener les chargements désirables,

l'administration encourage la constitution de municipalités: elles

sont mi excellent organe d'association au Maroc, mais il faut désirer

aussi la création de tout ce qui peut développer dans les villes une
vie sociale, c'est-à-dire une solidarité (sociétés de bienfaisance, de
sauvetage, etc.).

Le cas de Fez est tout particulier; il y a là un milieu très fermé;

aussi aucune réforme n'est possible qu'avec le concours des habi-

tants eux-mêmes; de là l'institution piar la France à Fez d'un

ecnseil municipal dirigé par des officiers d'élite; les habitants sont

fort réservés; le souci des intérêts matériels les ralliera finalement,

mais il convient de les ménager beaucoup et de maintenir à la

ville son caractère esisentiel de ville indigène. Pour les Européens,

il faut un quartier unique et concentré.

Ainsi comprise, dans son ensemble et dans sa variété, la « ques-

tion urbaine » apparaît une des expressions de la question poli-

tique posée par l'établissement des Français au Maroc, celle de la

transformation progressive du pays sous le régime du protectorat.

Dans le mouvement qui entraîne tant de jeunes activités vers le

Maroc, l'administration doit être l'arbitre des initiatives parti-

culières: en prêtant à l'organisation rationnelle des villes son atten-

tion, elle consolidera l'adolescence d'une société colonisatrice ^

III

MM. Eug. Cavaignac, Léon Cahen, Daniel Bellet, Piquet ont

fait des communications sur la Durée et le Poids du service mili-

taire à Borne au 11^ et au III^ siècle avant Jésus-Christ; la Répar-

I. A la Miile de la communication de M. Lorin, M. Leroy-Beatilieu a

fait remarquer qu'il n'est pas étonnant que les premiers colons français

soient aujourd'hui campés dans des conditions défectueuses : c'est le cas

habituel et inévitable de la première occupation d'un pays primitif, mais
il ne faut pas se hàler de faire des dépenses importantes pour l'instal-

lation définitive et normale de tout cet afflux de personnes qui se préci-

pitent, depuis deux ou trois ans, sur le Maroc. Ce serait prématuré et cela

ajouterait énormément aux charges de la métropole.
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tiiion des métiers à Paris vers 1750; la Transformation de la navi-

gation maritime et l'Amélioration des ports de commerce; VAvenir

économique du Maroc.

Le 23 mai, M. le "baron Seillière a été élu membre titulaire pour

la section de morale, en remplacement de M. Ch. Waddington,

décédé.

Le 6 juin, M. Germain Martin, professeur d'économie politique à

la Faculté de droit de Dijon, et M. Joseph Rambaud, professeur

d'économie politique à la Faculté libre de droit de Lyon, ont été

nommé'i membres correspondants pour la section d'économie

pcli tique, en remplacement de MM. Wright à Wornster et Maurel

à Bcrdeaux. Le 4 juillet, M. Blondel, professeur à la Faculté des

lettres d'Aix, et le 11 juillet M. Amould, professeur à la Faculté

des lettres <dc Poitiers, ont été nommés membres correspondants pour

la section de morale, en remplacement de M. J. Bourdeau, élu

membre titulaire, et de M. Ch. Adam, élu académicien libre.

J. Lefort.

TOMi: XLIV. NOVEMBRE 1914» 11
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LA SITUATION FINANCIÈRE

ET ÉCONOMIQUE DU JAPON

Le ministèi'e des Finances du Japon vient de publier VAnnuaire

financier et économique de VEmpire. L'année financière commençant

le 1er avril pour se terminer le 31 mars isuivant, certains chapitres

portent à la fois sur 1913 et 1914, tandis que d'autres s'appliquent

aux douze mois de 1913.

Le budget général de l'exercice 1913-1914, approuvé par le Par-

lement, avait été arrêté, en dépenses comme en recettes, à 1 milliard

515 724 000 francs. Dans sa session suivante, le Parlement adopta

un budget supplémentaire comprenant des crédits relatifs aux frais

de ^perception des impôts, au remboursement d'impôts déjà acquittés,

aux dépenses croissantes pour les vivres de l'armée, pour les pen-

sions et enfin aux allocations du Trésor à des départements ravagés

par des calamités naturelles. Ces crédits supplémentaires portèrent

le total du budget à 1 535 378 547 francs, se décomposant en re-

cettes ordinaires 1377 320 975 francs et recettes extraordinaires

158 057 572 francs; dépenses ordinaires 1101204 204 francs, dépenses

extraordinaires 434 174 343 francs.

Par comparaison avec le budget voté pour 1912-1913, celui de

1913-1914 est en augmentation de 31968 907 francs. L'augmentation

est de 79 325 000 francs sur les receltes ordinaires, de 27 818 francs

sur les dépenses ordinaires et de 4 millions de francs sur les

dépenses extraordinaires. Il y a diminution de 42 millions de francs

sur les recettes extraordinaires fournies par le virement de l'ex-

cédent de l'exercice précédent.

Mais le gouvernement ayant décidé qu'à partir de l'exercice 1913-

1911, les dépenses de l'Etat seraient réduites, que l'exécution de

certains travaux serait ralentie ou différée et qu'une partie de l'ex-

cédtni ainsi obtenu serait affectée au dégrèvement des impôts, 1%
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budget « destiné à être applique pratiquement » fut réduit à

1520 031487 francs en recettes et à 1454 412 520 francs, laissant

dJ6pcnible un excédent de 74 618 967 francs, sans compter la plus-

value normale des recettes. UAnnuaire fait ressortir que la réforme

administrative a procuré une augmentation de recettes de 5 mil-

licins 682 000 francs et que la réforme du système des impôts a

diminué de 23 247 000 francs les revenus de l'Etat. Il couistate

que grâce à l'équilibre soigneusement maintenu entre les recouvre-

ments et les dépenses, les disponibilités n'ont pas cessé d'être abon-

dantes et q!ue le montant des bons du Trésor émis dans le cou-

rant de l'année est presque insignifiant

Le gouvernement se proposait d'achever la réorganisation finan-

cière et administrative pendant l'année fiscide 1914-1915. 11 atten-

dait de cette réforme 111 millions de francs de ressources nouvelles

qui auraient permis de consacrer 26 millions de francs au dégrè-

vement des impôts, d'exécuter divers travaux et de régulariser les

mouvements de fonds du Trésor. Mais les Chambres n'étant pas

arrivées à se mettre d'acxx)rd sur les crédits des constructions

navales — conflit à l'occasion duquel la dissolutioiii a été prononcée

en novembre dernier, — le budget fut rejeté. Conformément à la

Gc^nstilution, le gouvernement dut reprendre le budget de 1913-

1914. Il y a pourtant introduit diverses modifications. Le total des

recettes s'élève à 1690 010 853 francs, dont 1379 490 417 francs

pC'Ur les recettes ordinaires et 310 520 436 francs pour les

receltes extraordinaires parmi lesquelles la principale est le report

de 199 millions de francs de l'excédont de Texercice précéiient. Le
montant des dépenses est de 1445 859 042 fraiucs, dont 1 milliard

71 123 789 francs pour les dépenses ordinaires et 374 735 252 frimes

}K)ur le.-» dépenses extraordiniiires parmi lesquelles 7 719 000 francs

destinés à des dépenses militaires spi^ciales.

En ce ifui cx>ncerne la dette natiojiale, VAnnuaire déclare (juc le

^uvernement est résolu à ne plus éjnetlre d'emprunt sur le marché
pour subvenir aux déiionses des chemins de fer cl des entreprises

ooloniales; il continuera à consacrer annueJlejuent 129 150 (KK) francs

au rcmlxiursenuMil de la dette. Bien que le Parlement ait autorisé

rémission de lK)ns du Trésor jusq^i'à (X)iKurrence do 12*.) millions

150 000 francs par an, on ixMise <iu'il sera à peine nécessaire de

recourir t'i cet expédient, vu les fortes disjx>nibililés dont le Trésor

est pourvu.

\ Le montant non remlK>ursc des dettes naUon;dos du Japon (em-

prunts intérieurs et étrangers) était, ;\ la fin de l'exercice 1913-

J914, L\xi 2 515 070 505 yen ou 6 591732 600 francs.

Le oonuuercx' extérieur du Jaiwii ne cesse de se développer. U
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a dc'ublé en dix ans. Les marchandises exportées en 1913 repré-

usentent nne valeur de 1633 641730 fraincs contre 1361 194 098 francs

en 1912, Les importations s'élèvent à 1 884 121 936 fraocs contre

1598 857 051 francs en 1912, soit an total 3 517 766 667 francs, en

augmentation de 558 millions de francs sur 1912.

A l'exporlalion, nous sommes, des pays européens, le principal

client du Japon, auquel nous acheto^ns environ 150 millions de

francs de soie. Mais à l'importation, nous restons stationnaires, avec

ime quinzaine de millions de francs de ventes, tandis que les ventes

de l'Angleterre s'élèvent à 300 millions de francs et que celles

de rAllemagne atteignaient en 1913 environ 175 millions de francs,

en augmentation d'une vingtaine de millions sur 1912.

La population de l'Empire au 31 décembre 1913 s'élevait à

53 596 858 habitants, dont 27 091 958 hommes. Par comparaison

avec 1912, l'augmentation de population est de 610 000 âmes.

G. de N.
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LA LIGUE DU LIBRE-ÉCHANGE

EN DÉCEMBRE 1914

Nos adhérents ont pu constater par la circulaire spéciale qu'ils

ont reçue, et aussi par les deux feuilles successives qui leur ont

été adressées, par la reprise de nos réunions mensuelles (auxquelles

[tant de ,gens sont hors d'état de se rendre, par suite des difficultés

des 'communications), que notre activité se continue; jxirce qu'elle

est toujours utile, et qu'elle le sera particulièrement au moment
de la paix que les alliés arriveront à imposer aux deux nations

férocement protectionnistes qui ont déchaîné la guerre. Depuis 1878

et l'évolution douanière de Bismarck, l'Allemagne en particulier

en est arrivé au plus agressif des protectionnistes; et il faudra

lui inijK)ser un autre régime, qui est certes favorable à la cessation

des hostilités internationales. Mais, pour l'instant, on ne peut

encore parler que de la victoire qui liera iulimemcnt les alliés,

supprimera, espérons-le, entre eux, la plus grande partie des taxes

douanières tendancieuses; et surtout il ne faut pas avoir la naïveté

de supposer que c'est le protectionniste d'autrui qui a poussé à

la guerre, en vue de la recherche de débauchés, la < Nation de

proie » qui avait érigé le proLcclionnisnic féroce en principe.

I
C'est un prétexte, une justification (ju'ils essayent d'invoquer,

et notamment le professeur Rrentano, en fiiisanl état d'un ou deux

articles d'un de nos collègues qui, ces temps derniers, et de

fa^x>n un peu inopjx)rtune, comme nous l'avons dit, déplorait les

barrières douanières qui avaient été élevées sur le passage des

marchandises allenuuules (à l'instar du reste de ce qui se passait

aux fronlitres de l'iùnpire allemand). Nous n'avons pas besoin de

mettre en lumière la mauvaise foi, eu la circonstance (notamment),

du professeur Breutano, qui oIkuI sans doute en l'esivèce à un mot
d'ordre oflicicl, en tirant i>arti habilement des idées généreuses

de^ libre-échangistes, qui se disent que le frt't- tradc est le meilleur

des facteurs de ixiix. Ce qui laisse bien pressentir cette cam-
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jyagne habile, officielle et perfide des Mlemands, c'est que tout

récemmcait M. Kaempf, président du Reichstag, en parlant des

jcxwidi lions d'un Irai lé do paix possible, joue la vcotmédie de

l'innocence lui aussi, affirme que l'Allemagino ne poursuit pas

d'autre but que de vivre de son travail (et des pillages aux dépens

d'autrui), réclame pour le développement économique du pays la

liberté de mouvements qui lui faisait défaut, demande la conclu-

sion de traités de commerce ou d'unions douanières. L'Allemagne

a été évidemment une victimel Du reste, il laisse passer le bout

de l'oreille du renard protectionniste, en réclamant « l'abri de solides

barrières >. Il y a là, nous l'espérons, de quoi dessiller les yeux

de ceux qui pourraient croire un seul instant que l'Allemagne ne

Voulait qu'obtenir la liberté commerciale en violant la neutralité

de la Belgique,, eW pillant et détruisant méthodiqueiment ,sur

notre sol.

Ces questions de liberté des échanges et de tarifs douaniers ne s'en,

imposeront pias moins à la paix. Nos grands filateurs des Vosges^

(habitués à étrangler la concurrence, verront les filateurs d'Alsace,

sur leur sol redevenu français, et partout en France, les concur-

rencer directement; et nous espérons bien qu'ils ne se plaindront

pas de ce retour des enfants de France jadis séparés, d'autant

qu'il n'en résultera pas un réel préjudice pour eux: simplement

la disparition d'un privilège assuré aux dépens du consommateur.

Jls pourront se rappeler utilement, ces filateurs des Vosges, ce que

ccntait tout dernièrement l'abbé Wetterlé. Quand, après nos revers,

rélat-major allemand parla pour la première fois de nous arracher

deux provinces, les industriels rhénans et saxons firent des démar-

ches pour qu'on laissât du moins Mulhouse à la France, et toute

la partie de la Haute-Alsace où l'industrie textile compLait de

nombreuses et florissantes usines. On a passé outre, et l'Allemagne

industrielle ne s'en est pas mal trouvée 1

Il suffit de parcourir les publications qui ont recommencé de

toutes parts, pour constater que les considérations relatives à la

liberté des léchanges ne perdent pais leur intérêt. A l'occasion des

achats de sucre qui ont été faits par l'Etat en Grande-Bretiignje,

et qui naturellement ont l'inconvénient (dans une bonne inten-

tion, sans doute), de faire payer le sucre au 'consommateur anglais

à un prix plus élevé que le prix mondial, la publication spéciale

Sugar Users Journal fait remarquer que la logique voudrait

que l'on établît en Angleterre un tarif protecteur, comme com-
pensation à ces espèces de prix de monopole frappant les indus-

triels transformant le sucre brut. Iillc s'élève en même temps

contre les idées qui se sont fait jour à plusieurs rcjwises en Angle-
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leirre, d'une industrie culturale de la betterave; cette betterave

nationale étant (hors d'état de lutter contre les sucres allemands ou

autrichiens, à moins qu'on n'ait l'intention, après la guerre, de

maintenir l'embargo sur ces sucres! En Italie, le journal Unita,

récemment reparu, commence une vigoureuse campagne en favour

de la liberté des échanges, surtout en présence des réclamations

nouvelles des trusts italiens demandant un renforcement de protec-

ticai et un marché au moins de préférence en Libye. En Italie

également, notre collègue et ami le député Eduardo Giretti, parlant à

la Chambre de la question budgétaire, s'est élevé contre le régime

pTotecUonniste que l'on veut introduire de i^ius en plus dans cette

Libye, où, en sonnme, les Turcs (dont l'exemple n'est ix>urtant pas

«ouvent bon là suivre) pratiquaient un régime de porte ouverte :

déjà des mesures de faveur ont été établies pour les sucres italiens

et même pour les vins italiens contre les produits analogues étran-

gers. M. Giretti, qui est toujours logique, demande, d'autre

part, que le marché français s'ouvre aux soies moulinées italiennes,

contre lesquelles est dressé un droit de 3 francs. Ces soies ont

été forcées de se diriger sur l'Allemagne, après l'établissement de ce

dpc'it; et ce serait comme toujours de la bonne politique <iue de

saisir l'occasion présente pour supprimer le droit, le marcJié alle-

mand étant actuellement fermé aux soies italiennes par la guerre.

Ce serait l'occasion d'une belle reprise des affaires entre les deux

nations « sœurs ».

Dans un spirituel article, notre collègue le professeur de Wilde,

de Genève, commentant un discours du chancelier de l'Empire alle-

niajid, qui se félicite de la situation économi(iue du pays, en conclut

que cela démontre bien qu'un paj'S n i\ pas besoin d'une grande

Hotte marchande ni de colonies, ni même d'une flotte de guerre par-

ce ura ni les mers, pour faire de bonnes affaires, puisque ce sont là

des choses qui manquent actuellement à l'Empire! Et il cite

l'exemple de la Suisse, si démonstratif à cet égard, puisque son

ixjmmerce par tète dépasse considérablement le chiffre correspon-

<iant peur rAllemagne, même en année normale. De son coté, notre

vice-président, M. Biard d'Aonet, étudiant d;iiis U Correspondant

les conséquences économiques de la guerre, et ]xu*hint fort bien

de l'infériorilé ,de l'industrie française dans sa lutte à l'étranger

Oontrc les pix>duits allemands, fait reniar([uer qu'elle s\^l heurtée

à de sérieuses difficulli^; notamnuMil à ce qu'il ap{K»lle < l'abus

de la protection s'étendant à des produits nécessain^s à nos pciu-

cipales industries »
; ce qui pourrait se dire tout court le régime

pmlectionniste dans soai ensemble.

Les publications officieilles (fort innocemment le i>lus souvent.
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car les fonctionnaires ne se doutent guère en général des vérités

et même des enseignements économiques) contiennent à chaque
instant des constatations probantes au point de vue des effets

mauvais ou négatifs du régime protecteur. C'est ainsi que, dans

un rapport de M. Demoulin sur les importations allemandes et

austro-hongroises dans les colonies françaises, ooi voit que le

commerce étranger au Gabon est en progression considérable, tient

une place de premier ordre, notamment pour les tissus; alors que
les tisvsus français sont seuls à bénéficier de l'exemption des

droits, et qu'au contraire les tissus étrangers sont frappés d'un droit

de 20 p 100 ad valorem qui les surcharge formidablement. Les

Français ne savent même pas profiter de cette situation privilégiée,

qui coûte si cher au consommateur indigène, en réduisant d'autant

ses facultés d'achat. Du reste, voici une autre confirmation, prise

à la même source, de l'inutilité des droits protecteurs, endormant

seulement nos producteurs et commerçants. Pour les boissons im-

portées dans nos colonies, nxDS articles ne sont pas demandés, au

contraire des articles étrangers, principalement allemands: cela tient

aux emballages défectueux et à bon marché de nos Français,

alors que le droit protecteur dont ils bénéficient est ooinsidéré

par les gens experts en la matière, comme pouvant payer lar-

gement les bons emballages qui ramèneraient la clientèle à nos

produitsl

C'est toujours le ah uno disce omnes!

Nous continuons, du reste, à trouver de toutes parts des aveux

des protectionnistes, aveux irraisonnés sans doute, de gens qui ne

croient pas aux principes! A la Société nationale d'agriculture,

M. de Marcillac, «se préoccupiant des besoins de viande du marché

franç-ais (besoins qu'il aperçoit seulement aujourd'hui), se félicite

de ce que le ministère de l'Agriculture a pris de très sages mesures

pour faciliter l'imporLatioii des viandes frigorifiéeis (on n'en deman-

dait pas tant, du reste; on lui demandait seulement de « laisser

passer les marchandises »); et M. de Marcillac croit devoir signaler

la toute première qualité de ces viandes étrangères conservées par

le frcid, circulant dans des wagons sans précautions spéciales, don-

nant pleine satisfaction à celui qui les consomme. Là non plus

il n'a pas fait une découverte : il y a un certain nombre d'années

que nous affirmons ce dont il s'aperçoit aujoiurdhui. Il est vrai

quïl s'empresse ensuite de demander que l'importation ne « dé-

passe pas les besoins »
; mais qu'il ne se préoccupe pas : la fameuse

loi des prix est là pour établir l'équilibre et arrêter les impor-

lations inutiles, en ne leur offrant que des prix de vente Ir^p

faibles.



LA LIGUE DU LIBRE-ECHANGE 165

Relevons une observation fort intéressante, dans une élude de

cirocnstancc et fort bien faite de M. de Rousiers, étude sur Anvers,

paraissant danis un volume oooisacré à VHéroïque Belgique. « La zone

d'influence du port, dit-il, l'arrière-pays économique déborde l' ar-

rière-pays politique. C'est une des raisons qui devaient incliner

les Belges vers le libre-échange. Tout autre est la situation quand

l'arrière-pays d'un pbrt appartient tout entier ou presque tout

entier au même groupement douanier. (Et il cite comme relevant de

ce cas, Hambourg aussi bien que Marseille, Bordeaux comme

Brême,[) Il suffit dans ce cas, à la prospérité du port régional, que

la circulation soit libre à l'intérieur de la zone douanière. » II

nous semble pourtant que, du moment où l'on reconnaît que la

liberté de circulation entre le port et ses clients est utile, sinon

même nécessaire; du moment où d'autre part l'on estime que les

relations commerciales d'un port doivent s'étendre aussi loin que

pccssible, même vers l'étranger (comme on l'a répété si souvent

à propos de Marseille, en affirmant qu'il faut qu'il fasse concurrence

à Gênes iiotamm)ent, ou à d'autres ports étrangers); on aurait

avantage à tous égards à ce que la liberté de circulation soit aussi

complète que possible? Ne cherchons pas à comprendre!

Dans les discours et les exposés de motifs du président Wilson,

on ne se piq'ue pas toujours de logique non plus; ot c'est \yo\ir

cela "qu'on y rencontre des contradictions favorables à la défense

de la cause essentiellement logique que nous défendons. L'autre

jour, en présentant au Parlement le projet de loi nettement pro-

tectionniste sur la marine marchande, et à propos duquel il déi)lore

que les Etats-Unis n'aient pas (sans doute comme la Suisse, dont

nous montrions l'énorme commerce international) cette Hotte de

navires marchands natioaiaux « dont dépend un commerce profi-

table >, il a commencé par indiquer les fautes commises par ces

protectionnistes (dont il n'est pas), qui ont découragé, détruit la

flotte commerciale jadis ini|K)rliLnle de l'Union. Il insiste avec raison

sur ce que le protectionnisme supprimait le fret d'entrée. Mais cela

n'cmprchc qu'un peu plus loin il est partisan déterminé d'une

fx)lilique diuis laquelle TElat encoumgora, à l'aide de subsides, la

Création de lignes de navigation subventionnées i>ar l'Etat, pour sus-

citer une industrie nouvelle; bien entendu, et comme toujours en

ces nialièj'es, on supprimerait ensuite ces encouragements, tpiand

celle industrie pourrait marcJier seule. Nous connaissons l'anticrme,

c'est exacteniojil la théorie et les pratiques pix>lecli<>nnisles. Et les

pnolectioiiuisles américains rauix>nt IxMle à aci-usor le Président

{.Vun manque de logique absolument enfantin, lui un savant pro-

fesseur d'Université.
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En dépil des circonstancos difficiles que traversent toules les

sociétés, encore bien plus que les entreprises commerciales et indus-

trielles, la Ligue commence la triste année 1915 sous de bons aus-

pices au point de vue des ressources; nous espérons, du reste, que
nos adhérents comprendronit pins que jamais l'utilité de la campagne
si longue que nous poursuivons. Dans l'Amérique du Sud, ooi suit

nos efforts avec d'autant plus d'intérêt que ces pays souffrent cruel-

lement d'un protectionnisme farouche. C'est le cas du Pérou, et

ainsi qwc nous l'écrivait récemment M. Eduardo Marisca, du Gallao.

Il estime que ces pratiques conduisent à la ruine un pays natu-

rellement bien doté; et il croit que nous pouvons fournir à s<m

|jays notamment de bons exemples édifiants de ce que le fwo-

tectionnisme a fait dans la vieille Europe.)

De multiples exemples se présentent (à qui sait voir) des effets

ïiccifs de ces pratiques et de ces préjugés protectionnistes. L'autre

jour, notre collègue M. iVrtaud, le président de la Chambre de coou-

merce de iMarseille, pouvait montrer comment ce régime contribue

tout au moins à une situation invraisemblable pour la Nouvelle-

Calédonie, que ne dessert plus un seul navire français. Son régime

dcuaniei- pix)tecteur oblige cette colonie à acheter presque exclu-

sivement des marchandises françaises; d'autre part, ses produits

coloniaux ne i>euvent bénéficier de quelques avantages, mettons

quelques atténuations au protectionnisme métropolitain, que s'ils

arrivent en droiture sur navires français. On voit donc quelle est

la situation présente, pour les achats comme pour les ventes^

M. Artaud réclame assez justement que, au moins de façon pro-

visoire, les colons puissent être débarrassés de ces liens, qu'ils

puissent envoyer leurs produits sur la métropole par des voies indi-

rectes. Mais, certes, les protectionnistes et notre confrère la Réforme
économique vont pousser les hauts cris. Pour eux, tout plutôt que

la liberté! C'est ainsi que c'est seulement avec les plus grosses

difficultés, malgré les criailleries des protectionnistes (oublieux

du rôle admirable joué par la Belgique, de son sacrifice volontaire

à la cause du droit, de l'honnêteté), que le gouvernement belge a

pu obtenir l'entrée en franchise, pour ses admirables troupes et

ses malheureux réfugiés démunis de tout, de la bonneterie d'ori-

f»ine américiiine, alors, du reste, que l'industrie française est hors

d'étal de répondre aux besoins qui se font jour en la matière^

Sur des ruines et des misères, les protectionnistes entendent main-

tenir Iciu-s privilèges et leurs gains, réalisés aux déi>ens de toius!

D. B.

(
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Britannique (page 7810). — Erratum (2, page 782S).
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(page 7859).
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Banques de l'Indo-Chine et de l'Afrique occidentale (page 7863).

'''• — Décret concernant l'assurance du risque de guerre de la Caisse

nationale d'assurance en cas de décès (page 7870).

9- — Décret portant suppression des droits d'entrée sur les sacs neufs
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alimentaires (page 787/i).
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des blés et farines (page 7874).
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(page 7877).
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ennemis (page 7882).
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gères (page 7882).
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aux fabricants de conserves de poisson (page 7888).
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12. — Décret relatif aux avantages à accorder aux certificats libérés de
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— Arrêté relatif aux versements à opérer sur les rentes 3 1/2 p. 100

amortissables (page 7892).

— Décret portant suppression des droits d'entrée sur les bestiaux, bœufs,

vaches, taureaux, bouvillons, taurillons et génisses, veaux, béliers, brebis

et moutons, agneaux, boucs et chèvres, chevreaux, porcs, cochons de lait

(page 7893).

— Décret étendant dans les colonies françaises les dispositions du décret

du i4 août 1914 édictant des mesures exceptionnelles en vue de prévenir

et de combattre les maladies infectieuses (page 7896).

— Circulaire relative à l'attribution des subventions du fonds national

de chômage (page 7896).

i/i. — Décret relatif à l'émission et au placement des bons de la défense

nationale (page 7916).
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— Circulaire indiquant la procédure à suivre pour toute personne

qui, ayant un intérêt dans une cargaison, autre qu'une cargaison ennemie

chargée sur un navire ennemi capturé et amené dans un port français,

réclame la relaxe de cette cargaison (page 7921).

16. — Décret autorisant le ministre des Finances à faire une avance au

département de la Marne pour venir en aide aux habitants qui, par suite

de l'invasion, se trouvent sans abri et sans ressources (page 793 1).

17. — Décret autorisant la cession à la Compagnie des hauts fourneaux

de Chasse (Isère) de la concession de mines de fer, manganèse et autres

métaux connexes du Masseguin (Lozère) (page 79^0).

— Décret autorisant la mutation de propriété de la concession des

mines d'anthracite du Villard d'Entraigues (Isère) (page 79^0).

— Décret rejetant une demande en concession de mines de zinc, plomb,

cuivre et métaux connexes sur le territoire des communes de Montferrier

et de Freycinet (Ariège) (page 794'>).

— Décret autorisant le ministre des Finances à faire des avances de

fonds à la Chambre de commerce de Brest (page 794i).

— Décret portant approbation du compte définitif du budget de la Côte

française des Somalis, exercice I9i3 (page 7945).

— Prohibitions d'exportations édictées par certaines puissances étran-

gères (suite) (page 7946).

18. — Décret relatif à l'application de la loi de Gnances de 1914 qui a

institué, pour les employés civils et agents de maîtrise des établissements

de la guerre, un régime de retraites analogue à celui des préposés et agents

techniques des manufactures de l'État (7948).

— Décret approuvant une délibération du conseil général de la Nou-

velle-Calédonie relative ù la subvention accordée à la ville de Nouméa sur

le produit des droits de quai (page 7965).

— Décret autorisant le gouverneur général de Madagascar à faire

émettre par le Trésor des coupures de 5, 10 et ao francs (page 7966).

19. — Décret autorisant la ville do Paris à continuer jusqu'au 3i dé-

cembre 1919 l'exploitation provisoire en régie directe du tramway funicu-

laire de la place de la République à l'église de Belleville (page 7961).

20. — Décret autorisant le ministre des Finances à faire dei avances à

la Chambre de commerce de Bar-le-Duc (page 7973).

— Décret portant prorogation des baux à ferme qui doivent se terminer

avant la fin de la guerre et l'ajournenienl du point de départ des baux

qui doivent commencer à courir durant cette période ^page 7972).

— Décret portant approbation d'une délibération du conseil général de

la Guadeloupe en date du 3o décembre 191 3, et relative ;\ la surveillance

de la fabrication des spiritueux et à l'application des droits de consom-

mation (page 7978).
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— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du ir au 19 septembre

1914 (page 7983).

21. — Décret relatif à la prorogation des échéances pour le payement

du prix des coupes de bois de l'Etat, des départements, des communes et

des établissements publics (page 7987).

— Décret portant règlement d'administration publique pour l'applica-

tion, dans la colonie de la Guyane, de la loi du i*"^ août 1906, sur la

répression des fraudes et falsifications en ce qui concerne les boissons, les

denrées alimentaires et les produits agricoles (page 7996).

33. — Décret autorisant les bons départementaux et communaux
(page 8000).

— Décret autorisant un emploi de fonds de la Caisse nationale d'épargne

pour la construction d'un hôtel des postes et des télégraphes à Saint-

lUienne (Loire) (page 8oo4).

— Décret autorisant un emploi de fonds de la caisse nationale d'épargne

pour l'achat d'un terrain et la construction d'un bureau central de poste

el de télégraphe à Paris (IX* arrondissement) (page 8oo4.)

— Décret concernant la franchise postale des lettres simples et le

payement des mandats et bons de poste, adressés de France ou de Belgique

aux militaires belges en campagne sur le territoire français ou expédiés

par eux par l'intermédiaire du service postal français (page 800/i).

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi

du 19 juillet 1890 (page 8008).

a3. — Décret prohibant, à dater du 23 septembre, la sortie des tourteaux

de graines oléagineuses et drêches pouvant servir à la nourriture du

bétail (page 8010).

24. — Décret instituant une commission chargée de constater sur place

les actes commis par l'ennemi en violation du droit des gens et nommant

les membres de cette commission (page 8017).

— Décret portant suspension de payement d'intérêts et de dividendes

au profit des porteurs (décret du 29 août I9i4) (page 8018).

— Arrêté portant bonification d'intérêt aux souscripteurs du 3 1/2 p. 100

amortissable qui useront de la faculté de l'arrêté ministériel du 11 sep-

tembre 1914 (page 8019).

— Décret portant rejet de la demande de la commune de Thyl en

extension du périmètre de sa concession de mines d'anthracite de Beaure-

vard (Savoie) (page 8019).

— Circulaire relative aux allocations au décès pendant la durée de»

hostilités (application de l'article 6 de la loi des retraites ouvrières et

paysannes) (page 8028).

25. — Décret portant modification du décret du 6 novembre 1876 relatif

à l'admission à l'entrepôt réel des marchandises d'origine métropolitaine

envoyées en Algérie (page 8o33).
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— Décret relatif aux taux de l'indemnité journalière allouée par l'Etat,

à titre de part contributive, aux sociétés d'assistance aux blessés et malades

des armées de terre et de mer (page 8o34).

— Relevé par département des quantités de vins enlevés des chais des

récoltants, des quantités imposées au droit de circulation et des stocks

existant chez les marchands en gros (page SoAt).

26. — Arrêté relatif à la libération anticipée du terme du 16 novembre

igi^ des souscriptions à l'émission de rentes 3 1/2 p. 100 amortissables

(page 8049).

— Décret rendant applicables en Indo-Chine la loi du 26 pluviôse an il,

qui interdit la faculté de faire des saisies-arrêts ou oppositions sur les

fonds destinés aux entrepreneurs des travaux nationaux et la loi du

25 juillet 1891 étendant à tous les travaux ayant le caractère de travaux

publics les dispositions de la première loi susvisée (page 8o54).

37. — Décret portant augmentation du maximum du chiffre des émis-

sions de billets de banque de l'Algérie (page 8057).

— Décret modifiant la répartition du crédit affecté à l'inscription des

pensions civiles pour l'année 1914 (page 8o58).

— Arrêté relatif aux plaques des distributeurs automatiques (page 8o5n).

— Décret relatif aux saisies-arrêts sur les salaires et appointements ou

traitements ne dépassant pas 2000 francs (page So63).

28. — Décret relatif aux opérations de bourse effectuées à terme anté-

rieurement au 4 août 1914 (page 8o65).

— Décret relatif à la prorogation des échéances et au retrait des dépots-

espèces dans les banques et les établissements de crédit (page S0G6). —
Errata (9 octobre, page 8'i33).

— Décret relatif à l'interdiction des relations commerciales avec l'Alle-

magne et l'Autriche-Hongrie (page 8ob8). — Errata (29, page 8oS3).

— Décret comi)létant les décrets des \k août et i*'' septembre 191 i relatif>

à la prorogation des délais en matière de loyers (page 8 )G9). — Errata

(29, page 8o83).

29. — Décret relatif aux contrai- d'assurance, de capitalisaliou et

(J'épargne ([>age 8092).

30. — Décret relatif au payement des réquisitions d'animaux dans le

cas où les services administratifs ont été suspendus, en raison de la présence

de l'ennemi (page 8101).

- Décret concernant l'assiniilation du payement des animaux cl

voitures réquisitionnés à celui qui est prévu pour les services des renuuiles

(pages 8102).

— Décret modifiant l'arlicle 3 du décret du 7 décembre 1909 atitorisant

la ville de Houen à contracter un emprunt pour la reconstruction de la

gare de Houen, rive droite (page 8u)3).

— Décret rimlanl applicables \ l'Algérie les dispositiiuis du décret du
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19 septembre 191^ relatif à la prorogation et à la suspension des baux à

ferme ou de métayay:e (page 8196).

— Décret modifiant les tarifs n°» i, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 annexés au décret

du II janvier igiS sur les tarifs de solde (page 8106).

— Décret modifiant les tarifs de solde des membres du corps du con-

trôle (page 81 10).

— Décret modifiant les tarifs n°* i, 2, 3 et 4 annexés au règlement du

3 janvier igoS sur la solde et les revues des corps de la gendarmerie

(page 81 II).

— Décret modifiant le décret du i/i mai 191 2 sur la solde et l'alimen-

tation des troupes au Maroc (page 3ii3).

— Décret relatif à la solde transitoire des sous-officiers employés mili-

taires (page 81 15).

DÉCRETS PORTANT ATTRIBUTION DE BIENS ECCLÉSIASTIQUES
DANS LES DÉPARTEMENTS

De l'Oise et de la Somme (A, page 7853). — Des Bouches-du-Rhône,

de l'Aveyron, du Cher, de l'Indre, de la Corse, du Doubs et de l'Eure (20,

page 7970). — Du Gers, de la Loire, du Nord, du Morbihan et de l'Oise

(21, page 7985). — Du Pas-de-Calais (22, page 8001).

FAITS ÉCONOMIQUES, STATISTIQUES

ET FINANCIERS

Cours libre de sociologie. — M. René Worms, agrégé des Facultés

de droit, docteur es lettres et es sciences, reprendra le lundi 11 jan-

vier 1915 le Qours libre de sociologie qu'il fait depuis 1910 à

I Université de Paris. Le cours aura lieu les lundis à trois heures,

à la Faculté de droit. Sujet: la Synthèse des faits sociaux.

BANQUE FRANÇAISE POUR LE COMMERCE ET l'iNDUSTHIE

L'assemblée générale annuelle des actionnaires a été tenue le

16 janvier 1915, sous la présidence de M. René Boudon, président.

Le rapport du conseil d'administration fait remarquer que l'exer-

cice a été clos le 31 juillet 1914, au moment précis où les événe-
ments prenaient un caractère d'exceptionnelle gravité..

L'activité de la Banque s'est maintenue pendant l'exercice, dont
los produits bruts se sont élevés à 7 981325 fr. 35. Après déduction
des frais généraux et de la dépréciation du portefeuille-titres, parti-

culièrement sensible en raison des cours cotes le 31 juillet, veille
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du jour de la mobilisation, les produits nets ont été ramenés à

3 57b 988 fr. 72. En raison des événements et par mesure de pru-

dence, ce montant a été appliqué avant inventaire à l'amortisse-

ment de divers postes de l'actif.

Comme les années précédentes, la Banque a jjarticipé aux prin-

cipales opérations de la place de Paris, réalisées avec le concours

de grands établissements financiers, et notamment à l'emprunt fran-

çais 3 1/2 p. 100, l'emprunt marocain 1914, obligations des chemins

de fer de l'Etat, emprunt hellénique, emprunt russe des chemins de

fer, emprunt serlx; 5 p. 100 1913, emprunt turc 1914.

/ Elle a pris part également aux émissions d'obligations de la

Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine,

de la Compagnie générale des omnibus, de la Compagnie centrale

d'énergie électrique et des bons de la Compagnie générale transatlan-

tique, toutes réalisées avec succès.

Le conseil rappelle la décision prise à la fin de décembre par

la Banque française, de renoncer à la limitation du moratorium pour
ses comptes de dépôt à vue, en payant sans réserve ces comptes et

aidant ainsi, pour sa part, à la reprise de la confiance publique.

' L'assemblée a approuvé les comptes, quitus a été donné à la

succession de M. Edouard Combalat. Les mandats de MM. Einhorn et

de Xeufville, administrateurs sortants, de M. de Lagotellerie, cen-

seur sortant, ont été renouvelés, ainsi que ceux de MM. Bergaud et

FracJion, commissaires des comptes.

\ TOML XLIV. >0VKMB1U: l'Ji 4. 1-
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NÉGROLOGTK

M. CHARLES GLECll

Nous avons le regret d'apprendre lu mort de M. Charles Glech.

M. Glech, né le 3 novembre 1876, à Paris, avait été mobilisé dès le

second jour de la guerre. Il était sergent au 25* régiment d'infanterie

territoriale.

Après être resté quelque temps au dépôt à Laval, il avait été envoyé

sur le front au mois de septembre. 11 avait ésrit une lettre humoris-

tique à M. F. Alcan, lui faisant part de ses impressions la première

lois qu'il avait subi le feu. Hélas I le 23 décembre, il a été frappé d'une

balle qui l'a atteint au côté droit et est ressortie dans le dos. Transporté

à l'ambulance de llersin-Coupigny (Pas-de-Galais), il y est mort le

surlendemain.

M. Glech avait débuté dans la librairie chez M. F. Alcan. De là, il

était allé chez Mlle Guillaumin, puis il est revenu à la librairie Alcan.

J'avais eu de fréquents rapports avec lui quand Raffalovich et moi

nous faisions le Dictionnaire de l'Industrie et de la Banque. Ghez

M. F. Alcan, il avait, parmi ses attributions, celles du Journal des Éco-

nomistes. J'avais été fort heureux de le retrouver là : car je savais que

je pouvais compter sur son ordre, son exactitude, sa complaisance,

son désir de bien faire et d'être utile. 11 ne cessa de montrer ses qua-

lités, qui rendaient sa collaboration très précieuse.

Il était marié depuis treize ans. Il est mort victime du devoir patrio-

tique. Nous adressons à sa veuve toutes nos condoléances. Je suis sûr,

en exprimant mes regrets, d'être l'interprète de MM. Alcan et Lis-

bonne et de tous ceux qui ont eu des rapports fré(}uents avec lui.

Y. g;.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCE DU 5 JVNVIKH 1915

OUVKAGES PRÉSENTÉS.

OwDHE DU .lOLR : Lcs embarras économiques^ acluels de rAlIemaj^nc.

M. Paul Leroy-Beaulieu, do l'IusUtut, président, souhaite la

bienvenue aux invilcs de la Société. Il salue d'abord M. Vesiiitch,

ministre de Serl>ic. Nous fêtions, dit-il, la Belgique il y a deux

mois; aujourd'hui nous letons la Serbie; ce sont deux i>etits pays,

mais il n'en est pas <fui fassent plus d'hotnneur à rhujnanité.

Si on fête la Serbie, on fête aussi M. 'Vesiiitch lui-même. Puis il

se félicite de la prêseaicc de M. Gustave Sap, professeur à l'Ecole

supérieure de commerce de l'Université de Louvain; de MM. Mau-

rice Millioud, professeur à rUniversilé de Lausanne; iVndré Mer-

cier, professeur à In Faculté de droit de Lausanne; Léon Lahovary,

correspondant de journaux roumains; Pierre Comert, ox-corres-

]M)ndant du Temps à IJerlin; du docteur Weisgerber, sous-direc-

teur de l'Lcole d'anthropologie; de M. Lamy, président de la

Chambre de commerce de Limoges.

M. le pivsident rappelle la présence du colonel Anspacli-Puis-

sant, de Tarmée Ix'lge, de M. Brabant, de HriLxellcs et de M. Nicoll,

de Lille, qui ont été déjà les hôtes de la Société.

^I. Daniel Bell'ît, vsecrétaire pcrp<.Huel, donne des nouvelles

de deux membres i\c la Société qui se sont engagés: M. liermain

Mavtin, professeur à la I-'aculté de droit de Dijcm, correspondant de

l'Institut, et Œsinger. Il signale le cours libre de M. Hené Worms
sur la t>t/ntht'fif des faits sociaux, et le sien sur VEroîufioJi ijra-

(ivellc f/c.v mrthod'Cfi d procédés de V industrie et V Erolutinn éeono-

imf'quc; ces deux cours sont faits à riù'oje de diT>it les lundis, le

lMX»mier à trois îicui^es, le si^cond à quatre hein-es mi <[uart.

Parmi les ouvrages re^us il mentionne : h-s Conséquences éeono-

}}if/jnfs de la rjuerre, par M. Biard dWunct; le Visa des eh^ques^

par M. P. Dupuich; Us Crises générales covimcrciahs et économiques^

par M. Daniel Bellet, etc.

Ix; sujet inscrit à l'ordn* du jour est adopte cl la [Kirole donnée

à M, Blondel i>our lexjwser
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LES EMBARRAS ECONOMIQUES ACTUELS DE l'aLLEMAGNE

M. Blondel conimoncc par indiquer que la guerre ne s'est pas

démiilcc jusqu'ici comme les Allemands Tescomplaient. L'attaque

brusquée n'a pas réussi et on en est arrivé à une guerre d'usure.

Ceci posé, l'orateur reconnaît que les Allemands sont des gens

très prévoyants. Au cours de l'été dernier ils ont fait de grandes

provisions. D'autre part, durant ces cinq premiers mois de guerre,

ils ont reçu une aide efficace des 7 millions environ d'Allemands

répartis dans le monde. Dans ce chiffre déjà très imposant ne sont

pas compris les Allemands qui ont été naturalisés dans les pays

dCi ils se sont établis et pour lesquels la naturalisation n'a pas

toujours entraîné l'oubli de la mère patrie. On a une preuve de

l'aide efficace de ces Allemands répartis sur la surface du globe

et plus particulièrement aux Etats-Unis dans l'accroissement des

exportations de ce dernier pays avec les pays neutres. Voici, à cet

égard, les chiffres qui ont été publiés ces jours derniers :

Les statistiques du ministère du Commerce aux Etats-Unis, pour

le mois de novembre dernier, donnent les chiffres suivants:

Exportations pour le Danemark, 65 millions de francs, contre

6 millions de francs pendant le mois de novembre de l'année 1913.

Exportations en Norvège, 80 750 000 francs, contre 3 500 000 francs

en novembre 1913.

Exportations en Suède, 37 500 000 francs, contre 6 millions en

novembre 1913.

Peur les trois pays Scandinaves, le commerce d'exportation des

Etats-Unis a passé, pour le mois de novembre, de 15 750000 francs

à 123 650 000 francs, et a par conséquent presque décuplé.

Les mômes statistiques nous apprennent que pour le même mois

de novembre, les exportations des Etats-Unis pour l'Italie ont

passé de 37 750 000 francs à 85 millions, soit près du double.

Les besoins des pays Scandinaves et de l'Italie n'ont pas augmenté

dans les proportions où se sont développées les importatioins amé-

ricaines; on 'peut donc en conclure qu'une partie d'entre celles-ci

lont passé en Allemagne. Quoi qu'il en soit^ en dépit de ces impor-

tations et aussi des approvisionnements que l'Allemagne a trouvés

len Belgique et dans les départements français qu'elle occupe ou a

occupés, le problème du ravitaillement se pose pour elle. Dans

quelle mesure? C'est ce que se propose de rechercher l'orateur

en étudiant : ïlo l'usure en hommes; 2° l'usure en denrées ali«

menlaires; 3° l'usure en métaux.

Pour évaluer l'usure en hommes, M. Blondel se reporte au travail

d'un auteur américiiin, qui estime qu'un pays aussi militarisé que
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l'Allemagne "peut mettre en ligne au moins un dixième de sa popu-

lalicn. AujourdTiui rAUemagne compte 68 millions d'habitants,

mais ce m'est pais sur ce chiffre qu'il faut calcider; il CH>nvient de se

reporter à dix-huit ans en arrière, époque à laquelle elle n'avait

pas tout à fait 60 millions d'habitants. On obtient ainsi 6 millions

de combattants. A supposer qu'il y en ait 1 500 000 de tués, de dis-

païus ou 'de blessés sur les deux fronts, on arrive à 4 500 000 combat-

tants. Il y en a 1 million à l'i-ntérieur du pays. Que pourra en tirer

l'Allemagne au point de vue définitif? Peut-être 400 000 à 500 000

hommes. On fait remarquer à ce propos que l'Allemagne sait très

bien utiliser pour la diéfense natiofnale des hommes qu'on ne

pourrait envoyer à l'armée. Il faut songer aussi à létonnante uti-

lisation qu'elle a su faire de ses concitoyens au point de vue de la

propagande en sa faveur dans les pays neutres.

Arrivant à l'usure en denrées alimentaires, M. Blondel rappelle

que l'Allemagne, même dans les années les plus fertiles, ne peut

nourrir que 50 millions d'individus sur les 68 millions qu'elle pos-

sède; or, 1913 n'a pas été une année très brillante pour les récoltes.

Si les changements dans les habitudes de vie des Allemands n'ont

pas enocre été considérables, il y a cependant des indices d'un

embarras qui pourra être assez grave dans quelques mois.

Les Allemands ne sont pas grands mangeurs de pain, cependant

diverses autorités leur ont fait ces temps derniers de pressantes

recommandations jjour qu'ils en évitent le gaspillage et ont prescrit

le pain de (guerre dans lequel entre de la fécule de pomme de terre.

Depuis le mois d'août, le prix du blé a augmenté de 50 p. 100,

celui de l'orge de 75 p. 1(K), celui du maïs de 100 p. 100. Le gou-

vernement a établi "un prix maximum pour les céréales et divei*s

autres produits alimentaires. Comme toujours, il est arrivé que cette

réglementation n'a pas produit les heureux effets tpron en attendait;

les céréales ont disparu du marché, ceux (jui en possédaient atten-

dant pour les vendre que le maxinuun, comme il était prévu dans

les règlements, fut élevé. On a trouvé de»s lacunes dans la loi et

maintcnani une ix'glenientation en appi'lant une autre, on i^arle

d'établir un lïnono]X)le, de créer une société des céréale^i de guerre

avec les pK>uvx)irs les plus étendus ]>our réunir les céréales existant

dans le pays et les répartir entre les consommateurs.

La pomme de lerre e^t toujours très amplement cultivée? en

Allemagne, et il n'est pas probable qu'on en manquera; mais, il

n'en est pas de même pour les ]>ois, les fèves, le riz qui est iléfendu

comme provenant de (x>lonies de p;iys ennemis.

Du côté des fourrages, on est inquiet. Si on n'a pas do four-

rages on ne pourra pas pratiquer l'élevage et déjà en prévision
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de celle diselle Ixeaucoup d'auiniaux ont élé lues. Kn oclobre 1911,

on a mem' aux aballo-irs J)2 012 bœufs ot 487 476 poros, ooiitre

61922 cl 394 .').')! en oclobre 1913. Le beurre est devenu très cher;

il se vend 2 marks 50 la bvre, soit environ 6 frimes le kilogramme.

1, iLsure en matière de mélaux est aussi un problème ImportanL

poiu' l'Allemagne.

11 esl cerlain que durant Tété dernier, ce pays a fait des provi-

sions d'or et certains Allemands à l'étraaigcr le ramassaicait systéma-

tiquement. Les voyageurs qui entrent en Allemagne doivent échanger

contre des billets l'or dont ils sont porteurs.

IVur i-épondre aux difficultés monétaires qui devaient Tassaillir,

rAllemagne a créé des baisses de prêts dont les membres de la

iSociétc d'économie politique ont entendu parler par M. Raphaël-

Gctrfîes Lévj- en novembre dernier. Dans chaque branche de l'in-

dustrie, il y a des caisses de prêts. Ces organisations et d'autres

causes encore ont eu pour conséqiueaice de provoquer une dépré-

ciation considérable du mark.

Ce n'est pas seulemjent il'or que 1 Allemagne recherche avec

•vigueur.; c'est aussi le fer, le cuivre, le plomb, Taluminium, le

nickel, le pétrole. Pour le fer, elle exploite le bassin français de

J3riey qfu'elle occupe, mais cela ne suffit pas à satisfaire ses

besoins. Le prix du cuivre a doublé et elle prend tous les objets

en cuivre qui se trouvent soit en Allcioagne, soit dans les terri-

loires occupés. Pour le pétrole, elle ne peut plus compter sur

celui de Galicie, ce pays étant tenu par les Russes, ni sur celui de

la Roumanie dont la neutralité est de plus en plus stricte.

La métallurgie qui travaille pour la guerre est très active, mais

ce Bont les grandes maisons seules qui semblent profiter de la

situation. L'industrie minière a décliné; c'est ainsi que dans la

ré^^fkMi de Dortmund on est tombé dans les trois derniers mois de

327 000 tonnes à 211 000.

Les industries chimiques qui fabriquent les explosifs sont en

pleine activité; mais on se préoccupe de trouver de quoi rem-

placer les nitrates qui feront défaut.

Pour le:> textiles, il en va comme pour la métallurgie, les usines

qui travaillent pour l'ai-mée sont très actives. Les industries de la

porcelaine, des jouets, etc., sont en léthargie.

L'Allemagne avait dans le sucre un clément imjx>rtant de son

crmmercc extérieur. L'Angleterre était son grimd client; elle i'a

ptidu, aussi le prix du sucre n'a pas augmenté et on recomma^ide

d en manger l>eauooup; sa valeur nutritive est très vantée.

L« commerce intérieur va mal; bien que le gouvernement s'cf-

ft rcc de maintenir l'apparence de la vie normale. Quant au corn-
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mfTce cxtérieui', il était, en 1913, de 21 milliards de francs;

pendant le premier semestre de 1914, la progression avait continué;

mais comme 75 p. 100 du commerce extérieur se fait par mer,

on peut penser à la moins-val ue qu'il présentera pour le second

seme.vtre de 1914, avec la fermeture des mers à la marine

allemande.

On a dit que l'Allemagne était approvisionnée pour une guerre

d'Lne durée de huit à dix mois; avec ce qti'elle a pris en Belgique

et en France et ce qu'elle reçoit des jxxys neutres, cette durée

p>eut être portée à une douzaine de mois. Il y a des indices, qu'à

celte époque, l'^VIlemagnc sera, au point de vue économique, à

Ixut de souffle. M. IMondel cite le titre d'un article du Vorivœrts

disant: « Femmes de guerriers ne vous laissez pas dominer par

lUn sentiment d effroi. » Il signale un article d'un ami de Kautsky,

aj Licle dans lequel la crise du bâtiment est représentée comme
extraordinaire et où il est dit que l'Allemagne va se trouver dans

une situation très difficile.

(M. Blondel conclut qu'on doit se dire cpie rAllemagne a encore

devant elle de quoi lutter avec énergie, mais que, dès mainte-

ncint, leô indices d'un malaise commencent à se faire sentir.

M. Vesnitch, ministre de Serbie en Frafnce, se lève pour remplir,

dit-il, un devoir personnel et collectif, qui est de remercier en

son nom et au nom des hôtes étrangers de la Société M. le président

pour ses généreuses cl Inenveillantes paroles. Pour lui, c'est tou-

jours avec un vif sentiment de gratitude qu'il se souvient d'avoir,

il y ii vingt-cinq ans, suivi les enseignements de M. Leroy-Beaulieu.

\Ai grand mérite de la France, ajoule-t-il, est de chercher à

élever p son niveau les peuples en retaid, tandis qne la tâche de

l'Allema^e a été de les abattre, de les mettre le plus bas pos-

sible pour pouvoir les opprimer. 11 y a les nations altruistes et les

n;^" Lions égoïslcvs. Nous sommes convaincus qu'il y a au-dessus de

la force physique une force morale qui |>eut être en souffrance,

mais qui finira par vaincre, et le jour où la victoire sera gagnée

sera im l)eau jour ix)ur 1 humanité.

[M. Millioud, professeur à rUnivcrsité de I^iusaiine, fait l'élagc

de lattiluxle de tous kvs citoyens français. Le i>euple français,

ltli!-il, pi-end naturellement le ton et l'aclion de son |>roprc cœur cl

nous avons été frappés de la sérénilé dans le couragiî dont il

f;ut preuve. Voilà de <[uoi nous voudrions être munis, si nous

«ioiLs à subir la même situation.

M- Millioud dit qu'aucun des Suisses n'a songé à sacrifier quoi
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que ce soil de raulonomie de son pays. Certains ooit pu se tromper

cconomiquemenl, mais non potriotiquement. Faisant allusion aux
bruits fâcheux qui ont circulé en France et en Angleterre sur

l'atliludc des Suisses, M. Milliond dit que les confédérés n'ont

pas pns parti contre les alliés. Quand la guerre a éclaté, les Suisses

se sont sentis comme assis sur un toit au milieu d'un incendiCi..

La Suisse allemande, dit l'orateur, est assez divisée, mais pas

sur la cause de la civilisation que représentent les alliés.

M. Paul Leroy-Beaulieu se félicite de cette soirée qui restera

Tune des plus favorisées de nos annales. Dans un moment comme
celui-ci, tel qu'il ne s'en représente pas de pareil en un espace

de cinq à six siècles, il est heureux qu'on ait pu réunir les

représentants de pays qui, petits par le nombre des habitants,

sont parmi les premiers qui représentent les grandes traditions

d'Iiionneur et de courage et qui soient au service de la civi-

lisatien.

En terminant, le président dit qu'il faut se garder de mettre

toute sa confiance dans un arrêt de la vie économique de l'Alle-

magne,, Ces difficultés économiques seront pour ce pays une
gêne, une souffrance; mais il y a une chose qui prime tout, ce

sont les événements militaires, le reste est un accessoire^

La séance est levée à dix heures..

; E. R.
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I. La rentrée du Parlement et le programme économique. — II. Le

flottant de l'emprunt de 8o5 millions. — III. Les avances sur titres. —
IV. Le Stock-Exchange. — V. La crainte de l'inflation. — VI. Le com-

merce britannique. — VII. La lettre de M. \V. Wilson et la réponse bri-

tannique.

I. La rentrée du Parlement et le programme économique.
— Selon la constitution, le Sénat et la Chambre des députés

se sont réunis le deuxième mardi de janvier. Les membres
du Parlement sous les drapeaux ont reçu un congé pour

venir prendre part aux travaux parlementaires. Leur absence

des rangs n'apas beaucoup affaibli la défense. Quelques-uns

ont été tués depuis l'ouverture de la guerre. C'est une
réponse muette, mais sans réplique à ces survivants de l'abso-

lutisme de droit divin ou de l'absolutisme césarien qui ne

cessent de calomnier le Parlement et qui observent la trêve

des partis en demandant, comme M. Paul Bourget, le retour

de la France à l'autocratie.

La situation est très délicate : le Parlement doit exercer

son droit de contrôle; et plus la guerre se prolonge, plus

l'exercice de ce droit est nécessaire. D'un autre coté, il ne peut

s'exposer au reproche de porter atteinte aux secrets de la

défense. Les ministres sont intangibles. 11 serait trop facile

à un ministre de dégager actuellement sa responsabilité en

disant : « Je donne ma démission. » Les littérateurs et gens

du monde, (jui ont pour idéal de soumettre la France au ré-

gime du (îrand Turc du bon vieux temps, ne mancjueraient

pas de dénoncer le Parh'nient comme traître à la patrie.

M. D. Delahaye a demandé au Sénat « l'ajournement de

toute espèce de discussions... Silence au Parlement »! Plu-

sieurs sénateurs de droite ont approuvé. M. Peytral, président
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de la commission des finances, appuyé par le gouvernement, a

demandé qu'on choisît les projets à discuter et ceux qui doi-

vent C^ÏTc ajournés.

Dans son discours de rentrée, M. le présidentde la Chambre
des députés a dit :

En même temps, nous pouvons préparer durant la guerre les œuvres

de la paix, rassembler dès aujourd'hui les éléments du régime écono-

mique de demain, — douanes, transports, mines, crédit, travail — et

de la reconstitution nationale, jeter les assises de la France nouvelle,,

plus fraternelle et plus prospère.

Ces mots ont étéaccueillis parde « vifs applaudissements »,

mais chacun leur a donné une signification différente.

Je puis, dès maintenant, indiquer le programme à réaliser

en deux petits paragraphes :

i*' Économie dans les finances : donc diminution des attri-

butions du gouvernement;
2® Liberté pour les individus de travailler et d'entreprendre,

et sécurité pour eux qu'ils pourront retirer les bénéfices

de leur initiative et de leurs efforts sans crainte d'en être

spoliés.

Certains décrets que vient de prendre le gouvernement
sont en contradiction avec ce programme. Nous en parlerons

dans le prochain numéro du Journal des Économistes.

II. Le flottant de Vemprunt de 8o5 millions. — La Bourse

de Paris a été rouverte le 4 janvier. Elle est encore chargée

de 200 millions flottants de ce malheureux emprunt de

8o5 millions.

Le décret du 1 1 septembre a reconnu aux porteurs le droit

de se porter vendeurs de leurs titres à 91 francs à charge

d'en employer le montant à la souscription de nouveaux

titres offerts.

Lin correspondant de la Cote de la Bourse et de la Banque

propose un système ingénieux pour s'en débarrasser. Le

voici :

1° La liquidation des opérations à terme en rente amortissable 3 i/:a

p. 100 engagées à la Bourse de Paris aurait lieu le 3i janvier courant.

Le marché à terme n'étant pas ouvert, aucun report ne pourrait être

cfteclué; les opérations engagées qui ne devraient pas donner lieu à
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une levée ou une livraison de titres, devraient, en conséquence, se

lifjuider d'ici le 3i courantpar une vente ou un achat au comptant.

i.e règlement de la liquidation se ferait les 3 et 4 février;

j." La Banque de France devrait prcterson concours à l'opération en

livrant en Bourse, pour compte d'emprunteurs dont elle a libéré les

titres, des certificats libérés. Elle se couvrirait sur le montant des

sommes touchées, en même temps qu'elle libérerait sesempruuteurs;

y En vue de faciliter le r/glement des opérations à terme en rentes^

amortissables 3 1/2 p. 100 engagées à la Bourse de Paris, le gouverne-

ment rachètera, pour être annulées, des renies amortissables 3 1/2

p. 100 entièrement libérées jusqu'à concurrence d'un capital effectif

de 260 millions de francs, à un cours qui ne pourra êtresupérieurà 91;

A" A partir du..., les titres qui feront l'objet de la libération seront

frappés d'une estampille établissant que leur propriétaire ne pourra

souscrire aux emprunts futurs dans les conditions prévues au décret

du II septembre. On les négociera nécessairement en Bourse sous une

rubrique spéciale.

L'auteur de ce projet pense, avec raison, que des acheteurs

séduits par la promesse d'irréductibilité, voudront profiter

de l'écart entre le cours actuel et le cours de 91 francs. Les

gros souscripteurs, voyant arriver le terme de leur embarras,

s'empresseront de se mettre en règle avec l'aide de la Banque
de France et apporteront au Trésor les 25o millions qui lui

sont dus.

Le marché serait dégagé.

in. Les avances sur {ilres. — Prenons garde à VinflatioUr

à l'enilure du papier! voilà ce qu'il faut répéter sur tous les

Ions. L'histoire des assignats paraît inconnue à entendre

certaines propositions.

Un député financier, M. Stern, a déposé une proposition

de loi bien simple. — La Banque de France fait des avances

suv certains titres. 11 suffit que la Banque étende son avance

à des vah'urs industrielles et à des fonds d'Etats étrangers.

Pour justifiei" sa proposition, il dit :

Kappelons ici (jue la Banque de France a le pouvoir d'éiuissiiMi. Il

suffit donc qu'elle soit valablement autorisée à émettre de nouveaux

billets i>our une valeur équivalente aux avances qu'elle fera sur tilre>

])Our que restent toujours intactes les disponibilités affectées acluellr-

inont aux autres besoins, notamment à ceux de l.i défense nationale.



184 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

Nous espérons que l'audace de ce député ne sera pas par-

tagée par le Parlement.

Le billet de banque ne vaut que s'il est convertible. Or,

ces valeurs sont-elles convertibles? Pas en ce moment, à coup

sûr. Quantle seront-elles.»^ A quel taux le seront-elles?

Le billet de banque français conserve une haute valeur

parce qu'on a confiance dans la prudence de ceux qui ont la

responsabilité de son émission. Toute mesure qui pourrait

porter une atteinte à cette confiance, si légère qu'elle fût,

serait désastreuse.

Si on peut faire un reproche à la Banque de France, c'est

que son chiffre d'avances sur titres était trop élevé. 11 ne
faut donc pas l'augmenter.

IV. Le <( Stock-Exchange ». — La Bourse de Londres,
fermée depuis le Sojuillet, a été rouverte aussi le 4 janvier.

Les Allemands disent avec dédain qu'elle n'a été qu'entrou-

verte. C'est toujours plus que la Bourse de Berlin, qui reste

close.

Il est vrai que les heures d'ouverture sont diminuées. Les

ordres préalables sont interdits. Les titres offerts doivent être

en la possession du vendeur depuis le 3o septembre. Ils

sont strictement identifiés et garantis libres de toute

attache avec la propriété de l'ennemi. Chaque transaction

doit être soumise à un contrôle officiel.

La spéculation, dans le sens ordinaire du mot, est rendue
impossible.

Un prix minimum est fixé pour certains titres. Ceux qui

ne l'atteignent pas réellement sont, par cela même, exclus

du marché. On peut arrêter des prix officiels; mais s'ils ne

sont pas acceptés par les acheteurs, ceux-ci font grève.

S'il y a acheteur au-dessus du prix minimum des valeurs

qui y sont soumises, leur cours se relève. Les cours des

valeurs qui n'y sont pas soumises retrouvent le jeu habituel

des « Brokers » et des « Jobbers » qui en fixent le cours.

La réouverture du Stock-Exchange reconstitue le marché.
Les réglementations actuelles seront relâchées peu à peu,

quand l'expérience aura démontré leur inutilité.

La préparation financière pour la guerre, dit le Times, n'était pas

organisée en Ann^leterre comme en Allemagne : elle ne reposait que

snr l'importanee de ses transactions et sur son pouvoir monétaire qui

reste aussi réel et aussi puissant que jamais. Les capitaux sont abon-
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dants : ils sont reconstitués par les dépenses du gouvernement pour

la guerre au profit de nombreuses personnes de tout genre qui peuvent

avoir besoin de placements solidei.

Un fait est à constater ; c'est que le formidable emprunt

britannique a été souscrit avant la réouverture du Stock-

Exchange.

V. La crainte de « l'inflation ». — Un de nos amis a écrit

de Londres une lettre à VAgence économique et financière,

que je crois utile de reproduire, en la signalante ceux qui

comprennent l'importance d'une politi(iue financière pru-

dente :

Le chancelier de l'Échiquier, le gouverneur de la Banque

d'Angleterre ont recueilli des éloges très mérités pour la

promptitude et l'ampleur des mesures qu'ils ont su prendre,

à différentes reprises, pour empêcher l'arrêt désastreux du

mécanisme financier de la « City ». Mais comme toute action,

prise en dehors du cadre normal dans lequel se meuvent les

transactions, il est des répercussions dont on ne s'est pas

préoccupé sur le moment et qu'on ressentira ultérieure-

ment. Le Bankers Magazine est d'accord avec le profes-

seur Keynes pour les signaler. Nous croyons devoir à notre

tour attirer l'attention de ce côté. La question peut paraître

spécifiquement anglaise. Elle a cependant une portée géné-

rale, et elle peut apporter des arguments à ceux qui, comme
le président de la Chambre de commerce de Paris, comme
notre confrère Liesse dans les Débats, combattent la création

du Mont-de-Piété mutuel, avec garantie de l'Etat et émission

d'un succédané de papier-monnaie.

M. Keynes, professeur à Cambridge, est l'un des hommes
qui ont aujourd'hui le plus de compétence en matière de

banque et de change; il a exposé et commenté le mécanisme
des mesures extraordinaires prises à Londres depuis la fin

de juillet iqi/j et il n'hésite pas à indiquer le danger inhé-

rent à la création de crédits, par l'intervention de l'Etat. Il

peut y avoir intlalion tout aussi bien dans le domaine du

crédit que dans celui des instruments de payement.

L'expérience faite successivement par différentes nations

rend les hommes, responsables de la conduite des finances

publi(|ucs, plus circonspects en matière d'émission de bil-

lets de ban(|ue et de papier-monnaie . L'inilationnisme est

peu en honneur actuellement dans cet ordre d'idées, — il le
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sera davantage après la paix, lorscju'il s'agira de retirer les

billets émis durant la guerre. Pour le quart d'heure le

danger est ailleurs :

Les Hamjues anglaises se trouvent avoir de gros depuis à la Bancjue

d'Angleterre, qui ne touchent pas d'intérêt. Elles voudront peut-être

<en tirer un profit. Si les alliés remportent quehiues succès retentis-

sants, si l'optimisme domine, les banques j ourront S(î retourner et

dire: <( On nous a accusées de parcimonie dans l'ouverture des crédits,

nous allons faire voir que cette accusation est fausse. »

Ce sera dangereux, car une partie des sommes au crédit des banques

à l'institution centrale est purement artificielle. Il aurai!, été bien

d'employer ces fonds avec beaucoup de libéralité pour rendre plus

souple et plus élastique la machine financière au moment de la crise.

S'en servir ultérieurement, aprrs coup, ce sera de l'inflation. Les

banques, si elles sont sages, prêteront librement tant que la dépression

règne; elles seront plus rigoureuses, lorsque l'optimisme prévaudra.

La situation serait plus saine si l'on croyait que le taux d'escompte,

levjuel exerce encore de l'influence au point de vue psychologique,

/3lfre plus de chance de relèvement que d'abaissement.

Ces réllexions de M. Keynes sont très intéressantes. On
peut les méditer, même en dehors de la « City » et ne pas

considérer comme absolument nécessaires à la reprise des

affaires des mesures purement artificielles.

A la fin du Marché financier, paru dans ce numéro, M. A.

Raffalovich propose un système pour régler les payements
internationaux très simple et très ingénieux et qui ne
risque pas de provoquer de Vinflation.

VL Le commerce britannique.— Le commerce du Royaunie-
Uni pour l'année 1914 a été de £ 180/iooooo inférieur à celui

de iQiS. 11 s'élève à i 2:>3 millions de livres sterling (soit

plus de 3o 600 millions de francs). Le commerce d'aucune

autre nation en temps normal n'a jamais approché de ce

chiffre.

Le chiffre des exportations a été de £ 43o millions, en

diminution de £96 millions ou 18 p. 100 sur iQi^.

Le chiffre des importations a été de £ 697400000. en

diminution de £ 71 millions 3ooooo ou 9 p. 100.

Le chiffre des réexportations a été de îl 9;") 600 000, fn

diminution de £ i4 000 000 ou i-2,S p. 100.
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Dans ces chiffres ne sont pas compris les envois faits par

le gouvernement britannique pour ses armées en campagne.
Autrement les chiffres seraient de beaucoup supérieurs.

D'un autre côté, si les industriels qui travaillent pour les

besoins militaires du gouvernement travaillaient pour l'in-

dustrie privée, ils représenteraient un chiffre considérable

d'exportation qui a disparu.

Le chiffre du commerce au mois de décembre a été de

99 millions et demi de livres sterling, tandis que celui de
novembre était de 86 et quart.

L'augmentation a porté surtout sur les importations
d'objets d'alimentation, de boisson et de tabac : pour
II millions et demi de livres.

Pour l'ensemble de l'année, l'importation du coton en
masse a diminué de 716000 centals en quantité et de
£5 3ooooo en valeur. Celle de la laine, du pétrole et du
caoutchouc a augmenté.

L'exportation des filés de coton a diminué de £ 735000 et

celle des tissus de coton de £ 3 618000. On aurait pu s'at-

tendre à des perles beaucoup plus lourdes. 11 sera intéres-

sant de comparer les pertes du commerce allemand avec
celles du commerce britannique.

VIL La lettre de M. W. Wllson et la réponse britannique.
— Nous avons parlé dans chacune des chroniques précé-
dentes des questions soulevées par la contrebande do guerre
et nous avons annoncé l'envoi au gouvernement britanni(|ue

d'une note par le président Wilson.
La note n'était pas comminatoire. Cependant la traduc-

tion française qui en a été^publiée, en a accentué le ton.

Elle dit, par exemple : « l'opinion pas injustiliée ». Or,
dans le texte anglais, il y a : « l'opinion n'est pas sans doute
entièrement injustiliée, qu'il en résulte une dépression
pour certaines industries qui dépendent des marchés amé-
ricains ».

Il y a une nuance.

La réponse anglaise à la note américaine prouve que la

guerre n'a pas diminué les exportations des Ltats-l'uis dans
les pays neutres ([ui se trouvent en relations directes arec
les belligérants.

Les exportations faites de New-York pendant le mois de
novembre en igi^ et en iQiS, donnent les chiffres suivants :

Danemark: 7 loi 000 dollars contre 558000 dollars eu 191 3;
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Suède : 2 858 000 dollars contre 877 000 dollars ;

Norvège : ?. 3 18 000 dollars contre 477000 dollars;

Italie ; 4781000 dollars contre 1^971 000 dollars.

La Hollande a conservé à peu près le même chiffre.

Personne ne peut prétendre que l'augmentation d'impor-

tation en Danemark de 11 728 pour 100 a été nécessitée par

les besoins de ses 2800000 habitants.

Elle provient, sans nul doute, des besoins de l'Allemagne.

Cette augmentation des importations n'a pu se produire

que grâce à la complaisance de la Grande-Bretagne. C'est une

réponse de fait sans réplique possible aux récriminations

dont le message du Président Wilson s'est fait l'écho.

Il y en a encore une autre : du 4 août au 3 janvier, le nombre

des navires se rendant en Hollande, en Italie et dans les pays

Scandinaves a été de sept cent soixante-treize. Or, il n'y en a

que quarante-cinq déférés au tribunal des prises.

Pour certaines vérifications, il est impossible que le navire

ne soit pas conduit dans un port. Des contrebandiers cachent

du cuivre dans les balles de coton. Pour qu'on puisse chercher

cette fraude, il faut pouvoir les peser.

Les pays neutres voisins sont une base de ravitaillement

pour les belligérants. L'étiquette de destination n'est donc

qu'une dissimulation dont la Grande-Bretagne n'a à se préoc-

cuper que pour empêcher la contrebande.

D'après une dépêche du Morning Post le président Wilson

s'est déclaré satisfait de la réponse de la Grande-Bretagne.

Le Gérant : Félix AJLCAN.

IMPRIMERIE DE J. DUMOULIN, PARIS



JOURNAL
DES

ÉCONOMISTES

LES CAUSES DE LA GUERRE

III. L'économie nationale: la doctrine. — IV. Le (( zoUverein » et le tarif

de 1879. — V. Le protectionnisme agrarien et agressif.

m. L'ÉCONOMIE NATIONALE ! LA DOCTRINE.

En Allemagne, la science économique a toujours été con-

sidérée comme une science camérale (venant de kammer, la

Chambre, qui, dès le moyen âge, dans la plupart des pays
allemands était chargée d'administrer le domaine et de
veiller aux droits régaliens). En 1727, Frédéric-Guillaume P""

avait fondé, à Malle et à Francfort, des chaires d'économie
et de science camérale. L'économie n'était qu'une des formes
de l'administration et du fisc. Elle a gardé ce caractère.

L'École histori(|uc allemande du droit, dont le chef était

Savigny, avait i)Our but d'opposer le traditionnalisme à la

Révolution française et à l'école criticiste de Kant.

Les économistes qui ont fondé l'École historique tiennent
tous plus ou moins de Savigny. En réalité, l'École historico-

éthique allemande pourrait s'appeler l'économie atavique.
Elle a pour idéal le retour au type ancestral. De Thiinen,
List, Uoscher, sont nationaux. Hoscher dit qu'il y a plusieurs
économies politiques, comme s'il y avait des arilhniéliques
nationales. lisse transformèrent en « socialistes de la chaire»
qii.md Roscher, professeur à l'Université de Leipzig qui,

en 1843, avait donné le programme de l'École historico-

éthique, Criindriss :n Vorlesiingcn ubcrdie Staatswirthschaft,
fonda l'association de « la politique sociale )),dont le premier
congrès eut lieu le 6 octobre i87>, à Eisenach. Il réunissait les

I. Voir le Journal des Economistes ^ août, septembre, octobre, novembre.
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professeurs Scliœnberg, de l'Université de Tubingue; Adolf
Wagner, professeur à l'Université de Berlin; Luijo Bren-
tano, alors professeur à l'Université de Breslau, maintenant
professeur à iMunich; llildebrand, d'Iéna ; Kniès, de Ileidel-

berg, etc. Sclinioller, depuis recteur de l'Université de
Berlin, prononça le discours d'ouverture, dans lequel il

déclara que « les conditions physiologiques des différentes

classes doivent être la base de notre activité réformatrice. Il

ne demandait ni la suppression de la liberté industrielle, ni

la suppression du salariat, mais il ne voulait pas, par res-

pect pour des principes abstraits, permettre que la soi-disant

liberté du contrat aboutît à l'exploitation du travailleur ».

Du reste, ils ne s'entendent pas entre eux. M. Wagner
raille <( l'Ecole Ethico-liistorico-psychologico-statistico-induc-

tive », dont les membres se fortifient mutuellement dans
leurs idées étroites et font une coterie^.

Il a qualifié de « quiétisme historique » le fatalisme satisfait

des (( économistes paléographes » et il a raillé cette (( science

d'archives ». De son côté, M. SchmoUer le traite de métaphy-
sicien.

Les Allemands ont raison de parler de leur méthode his-

torique comme leur étant propre. M. Schmoller l'a exposée
ainsi en terminant le discours inaugural de son rectorat à

l'Université de Berlin en 1897 : « Tous les grands biens idéaux

de l'humanité, le chistianisme, le développement du droit

depuis des milliers d'années, les devoirs moraux de l'Etat,

surtout comme ils ont été reconnus en Allemagne et en

Prusse, nous mènent sur le chemin des réformes que nous
avaient montrées les messages impériaux de 1880 et 1890.

La science allemande n'a pas fait autre chose que de chercher

à asseoir sur de solides bases ces vieux impératifs éthico-

religieux et juridico-étatiques . »

Justifier le passé et le présent de l'Empire allemand, faire

l'apologie des conceptions du gouvernement, tel est le rôle

de bonne à tout faire que M. Schmoller assigne à la science

économique allemande.
(( La théorie économique actuelle, dit-il, en est venue à

une conception historique et éthique de l'État et de la société

I. Article de M. Adolphe Wagner dans la Fortnightly Review (avril 1907).
— Yves Guyot, la Banqueroute du socialisme de la chaire, Journal des Eco-

nomistes, mai 1907.
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toute différente de celle qu'avaient formulée le rationalisme

et le matérialisme. Elle n'est plus une simple théorie du
marché et de l'échange ; elle estredevenue une grande science

politique et morale qui a fait à nouveau de l'homme le centre

de la science et non plus les biens et le capital.

M. SchmoUer, avec l'autorité que lui donne son rectorat,

a soin de prévenir qu' « un pur disciple d'Adam Smith ne

peut être un professeur utile » et que, par consécjuent, il

doit plier sa science aux exigences de la politique sociale du
gouvernement ou (( renoncer à sa chaire^ ».

La science économique doit être «nationale ». Les catheder

socialisten, les socialistes de la chaire, demandent tous une
plus forte intervention de l'État en matière économique,
(( pour fortifier l'esprit public », dit M. Held, qui ne s'aper-

çoit pas que, plus l'État est fort, plus l'esprit public est

faible. M. Wagner est allé jusqu'à nier pour l'individu le

droitd'aller et de venir, de changer de résidence d'une com-
mune dans une autre, de se marier sans autorisation; il

admettrait avec Mario et Schœffle, que l'État pût fixer le

nombre des ménages et le nombre des enfants par ménage.
Il oublie de dire comment l'État s'y prendrait pour obtenir

ce dernier résultat.

Voici le résumé de la doctrine :

i" L'homme n'est pas seulement égoïste, il a le sentiment dr la

collectivité, le cjemeisuin et il sait obéir au devoir, à la patrie, à Dieu :

a" Il n'y a pas do faits généraux et constants de la nature humaine
;

les hommes différent entre eux, selon les états de civilisation;

3° Il faut examiner itoute question relativement à un pays donné,

en s'appuyaut sur la statistique et sur l'histoire. De là, la « méthode

historique et réaliste »;

4" La personnaliti' de l'État prime colle do la famille, celle do la

famille prime celle de l'individu;

5" Un individu na de droits que dans la mesure que des lois exis-

tantes déterminent;

6° L'Économie politique doit examiner la situation des diverses

classes et établir un équilibre entre elles;

7" Lo gouvernomi'ul a le droit et le devoir de régler la conourronce

intôrioui'o. a forliori la ooucurronce extérieure;

I. Ce passa^j^e, contesté par M. Lujo Brenlano, se Irouve à lapa;;e .^j«i du
volume : Politique sociale al Economie politique, par G. SchmoUer Tra-
duction franvaise revue par l'tuteur.
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S" Il est faux que tous les intérêts, même légitimes, soient harmo-

niques : l'égoïsme porte les hommes à la spoliation, à l'iniquité et à

opi)Oser leurs intérêts j)rivés à l'intérêt général. L'État, organe

suprcMiie du droit, représentant lintérét national, doit les contenir et

les réprimer;

9° L'État doit protéger, provoquer les formes de l'activité écono-

mique qu'il trouve utiles, décourager les autres;

10° L'État doit substituer la prévoyance sociale à la prévoyance

individuelle;

11° Le droit de propriété a revêtu des formes très différentes; il n'est

donc pas absolu et toujours identique;

12° Les ]iroblèmes économiques ne sont pas isolés: ils se rattachent

à la psychologie , à la religion, à la morale, au droit, aux mœurs, à

l'histoire;

i3° L'Économie politique est une science » camérale » qui a l'État

pour objet et la question sociale est une question morale *.

Frédéric Guillaume et Frédéric II avaient organisé le

régime économique de la Prusse sur le type militaire.

Les (( économistes nationaux », « historico-éthiques »,

« catheder socialisten », ont gardé cette empreinte.

Ils commettent la contradiction de vouloir maintenir dans
la civilisation industrielle la prédominance du gouverne-
ment qui caractérise la civilisation guerrière.

L'homme qui a été invoqué, comme autorité, en faveur

de la politique protectionniste de 1879, ^^^ Frédéric List. Né
en 1789, à Reullingen, dans le Wurtemberg, il attaqua dans
sa jeunesse la noblesse et la bureaucratie et se jeta dans le

mouvement qui, après i8i5, avait pour but de supprimer les

douanes intérieures qui séparaient les petits États de l'Alle-

magne. Après une condamnation à dix mois de prison, avec

travail forcé, parce qu'il avait soutenu trop vigoureusement
cette thèse, il dut quitter l'Europe pour les Etats-Unis. Il y
attaqua le système « d'économie cosmopolite » d'Adam Smith
et y formula sa théorie d'économie nationale. Quoiqu'il con-

tinuât à s'occuper des questions intéressant l'Allemagne, il

ne put y rentrer que vers i83/i. Il publia en i8/|i son Sys-

tème national d'économie politique et se tua en i846.

On peut résumer les conclusions de son ouvrage de la

manière suivante :

I. Voir Yves Guyot. La Science économiqun, 4* éd., 191 1, p. 35i.
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1° L'importation des articles d'alimentation doit être libre;

2° Dans le commerce international ce ne sont pas les individus qui

échangent, mais les nations;

3° Les nations doivent adopter la protection jusqu'à ce qu'elles

soient à même de faire concurrence à l'Angleterre
;

li° Le gouvernement doit provoquer l'augmentation du pouvoir de

production pour tous les objets pour lesquels la nation a des res-

sources naturelles;

5" Une nation doit se suffire à elle-même, sauf pour certaines

matières premières comme le coton;

6" Tous les États de l'Allemagne doivent se grouper dans une union

douanicre;

7° La Hollande appartient autant à l'Allemagne que la Normandie

appartient à la France;

8" Ce qu'on appelle le maintien de l'équilibre européen n'a jamais

été que l'effort du moins fort pour empêcher le plus fort de pour-

suivre ses desseins;

9° L'Allemagne peut se constituer elle-même avec les territoires

maritimes « qui lui apf .rtiennent » la Hollande, la Belgique et la

Suisse, comme une puiss .iice commerciale et politique;

lo** Les nations qui ont un pouvoir naval inférieur à celui de l'An-

gleterre, l'Allemagne, la Hollande, la Belgique doivent constituer un

pouvoir naval commun, au lieu d'être les satellites de la su[)rématie

de l'Angleterre;

11° C'est de l'intérêt de tous que le pouvoir industriel prédominant

de l'Angleterre perde les moyens d'accès (Hollande, Belgique et

villes hanséatiques) par lesquels l'Angleterre a jusqu'à présent dominé

les marchés du Continent;

12' Il est dix fois plus important de pourvoir et d'entretenir son

marché national (jue de chercher la richesse au dehors;

i3° Nul j)riviIègo commercial ne doit être réservé en Asie à une

nation euro[ éonnc. Aucune des deux routes à la mor Rouge et au

golfe Persique ne doit être dans la possession exclusive de l'Angle-

terre ;

i4° Si une nation est qualiliée pour l'établissement d'un pouvoir

industriel national, c'est l'Allemagne;

i5° Nous afiirmons que l'existence, l'indépendance et l'avenir de la

nation allemande dépendent d'un système protecteur alN'mand.

Nous allons voir maintenant quels modes d'application et

(juciles déviations les hommes qui se réclament de List

ont fait subir à ses postulats.
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IV. Le « ZOLLVBREIN » ET LE TARIF DE 1879.

Sous le Blocus continental, Napoléon avait prohibé le

commerce maritime, mais il avait établi le libre-échange

entre tous les peuples qui dépendaient plus ou moins de la

France. Leur population était évaluée à 72 millions de têtes.

Après le Congrès de Vienne de i8i5, l'Allemagne se trouva

découpée entre de petites principautés dont chacune voulut

avoir comme preuve de son indépendance sa douane et sa

monnaie. G'étaittrès glorieux, mais très mal commode pour

les populations qui y étaient réparties. La Prusse, com-
posée d'une longue suite d'Etats mal reliés entre eux,

comptait 60 tarifs différents comprenant 2 800 articles.

Sur tel point de sa longue frontière, tel article pouvait

entrer libre de tout droit; sur tel autre, il était prohibé.

Le baron iïeinrich von Bulow, ministre du Commerce, et

Karl George Mxasen, ministre des Finances, décidèrent de

donner l'entrée libre aux matières premières; de frapper

d'un droit de 10 p. 100 les objets manufacturés et de 20 p. 100

les produits coloniaux. Les droits étaient spécifiques et non

ad valorem. Les petits Etats voisins, si jaloux qu'ils fussent

de leur liberté économique, acceptèrent peu à peu l'union.

douanière.

Schwarsbourg-Sonderhausen fut le premier en 1819,

d'autres adhérèrent peu à peu : en 1828, le Wurtemberg et

la Bavière formèrent une union douanière; à la fin de

l'année, une union commerciale de l'Allemagne centrale fut

formée entre le Hanovre, les duchés de Saxe, Brunswick,

Nassau, les cités libres de Francfort et de Brème en oppo-

sition avec le développement du système prussien.

Mais le 27 mai 1829, la Prusse signa un traité de com-

merce avec l'union commerciale du Sud; le 22 mars i833,

les unions du Centre et du Nord furent amalgamées ; le

i"' janvier i834, la plus grande partie de l'Allemagne n'avait

plus qu'une seule frontière douanière. Malgré des tentatives

d'opposition de l'Autriche, le système prussien avait, le

i"' janvier i85/i, absorbé toute l'Allemagne sauf Ham-
bourg qui ne l'accepta qu'en 1888. Le développement des

chemins de fer avait converti les plus rebelles à la nécessité

du Zollverein.

Le tarif des douanes allemand, à la suite du traité de

commerce de 1862, était relativement libéral. Bismarck
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établit le tarif protectionniste de 1879 dans l'intérêt des

industriels de la Province Rhénane et de la Westphalie. En
même temps qu'il faisait contre les socialistes des lois de

proscription, les droits de douane devaient faire éclore

l'industrie en serre chaude et épanouir le socialisme.

Il complétait ce chef-d'œuvre de logique, en établissant

l'office impérial des assurances, cataplasme émollient de

socialisme bureaucratique qu'il croyait de nature à dis-

soudre le parti socialiste et qui n'a servi qu'à le déve-

lopper.

Il contribuait aussi à Témigration des ouvriers des cam-
pagnes vers l'industrie.

En 1871, la population rurale vivant dans des aggloméra-
tions de moins de 2000 habitants était de 64 p. 100 et la

population urbaine de 36 p. 100 ; en iSgS, les deux populations

s'équilibraient. En 1907, la population totale agricole

comptait 17 243 000 personnes sur un total de 61 720000, soit

279,5 p. 1000 au lieu de 3^9 p. 1000. La population industrielle,

sans compter les mines, comptait 23 4o4ooo personnes, soit

375 p. 1000 au lieu de 355. La population minière comptait

2 982 000 personnes, soit 48,3 p. 1000 au lieu de 35,7 P- ^ooo.

Le commerceet les transports comptaient 8 278000 personnes
soit i34 p. 1000 au lieu de ii5,2.

Berlin est à peu près à mi-distance de la frontière est et

de la frontière ouest de la Prusse. Les forces vives sont à

l'ouest.

En dehors du grand centre industriel de la Silésie, toutes

les forces industrielles ont une tendance à se porter à

l'ouest. Le mouvement de la population en Prusse l'indique.

Sauf Breslau, qui compte 5i5ooo habitants, toutes les villes

ayant plus de aSoooo habitants sont à l'ouest de Berlin qui, au
recensement de 1910, comptait 2 071 000 habitants; Cologne
avait 517000; Francfort-sur-le-Mcin, 4i5ooo; Dusseldorf,

359000; Ch;»rlottenbourg, 3o6ooo; Hanovre, 3o2 0oo; Essen,

296000; Magdebourg, 280000. Pour le reste de l'Allemagne,

Dresde avec 552 000 habitants, est au même degré de longi-

tude que Berlin ; mais Leipzig avec 626000 habitants,

Munich avec 60S000 habitants, Hambourg avec 987000 habi-

tants sont à l'ouest.

A l'exposition de Dusseldorf, en 1909, un grand tableau,

situé i\ l'entrée, indi(]n;iit l'importance de la Province Rhé-
nane et de la Westphalie dans la monarchie prussienne ;
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l'our 100.

Surface 62 82 ) kilomètres. i5

Population 9 955 000 habitants. 29

Circulation des marchandises. 975/46000 tonnes. /|5

Producteurs houillers 72187000 — 71

miniers 2 977 000 — 66

Produits en fonte k 706 000 — 81

— acier 0647090 — 86

Cette proportion n'a pas diminué. Au contraire.

Bismarck, avait voulu séduircles industriels de la Province
Rhénane et de la Westphalie, par sa politique protection-

niste, et, au moment même où il essayait de proscrire le

socialisme, il voulait pouvoir dire :

« Je donne de l'ouvrage aux ouvriers. »

V. — Le protectionnisme agrarien et agressif

Dans son tarif de 1879, Bismarck avait mis un droit de
I mark par 100 kilogrammes sur le froment, le seigle et

l'avoine etde5o pfennigs sur l'orge. G'étaientdes droitsmodé-
rés que List aurait cependant combattus.

Mais ce tarif sur les céréales, loin de donner satisfaction

aux grands propriétaires de l'Est, provoqua leur colère et

leur ambition. Ils se considérèrent comme sacrifiés. On
avait protégé les industriels de l'Ouest. Est-ce que les pro-
priétaires de l'Est n'avaient pas bien plus de droits à la pro-

tection.»^ Est-ce qu'ils n'étaient pas les plus fidèles et les plus
fermes soutiens de la couronne? Est-ce que la Prusse orien-

tale, la Prusse occidentale, le Brandebourg, la Poméranie
ne représentaient pas la vieille monarchie prussienne, tandis

que les provinces de l'Ouest n'ont été annexées que par
la guerre ou par la contrainte diplomatique.^ Bismarck
lui-même n'était-il pas un grand propriétaire agrarien de
naissance.»^ Bismirck écouta : et au lendemain du traité de
Skiernewice, oubliant qu'il venait de faire de grands efforts

pour établir une entente de l'Empire allemand avec la Russie,

il fit voter la loi du ^Ix mai i885 qui porta les droits à 3 M.
par 100 kilogrammes pour le froment et le seigle, à i,5o M.
pour l'orge et l'avoine. Par la loi du 21 décembre 1887, il les

éleva à 5 M. pour le froment, à f\ M. pour l'avoine, et à

2,25 M. pour l'orge.

Cette poliliqiie convenait aux agrariens et en même temps
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était vexatoire à l'égard de la Russie que Bismarck avait la

singulière idée de vouloir séduire à l'aide de mauvais pro-

cédés. Cette guerre de tarifs n'a pas été sans avoir sa réper-

cussion sur les relations de la Russie avec la France : et

cependant Bismarck sentait toute l'importance de main-
tenir l'Empire allemand dans des relations intimes avec la

Russie.

Le chancelier de Caprivi n'avait pas la même préoccupa-
tion. Il voulait être en bons termes avec les Etats-Unis et

la Grande-Bretagne; mais la Russie lui était indifférente.

Toutefois si les droits refoulaient l'importation du seigle

russe en Allemagne, la Russie répondait aux taxes sur les

céréales par des taxes sur les marchandises. Les deux pays
s'en trouvaient fort mal. Caprivi dut consentir à une réduc-

tion du droit sur le froment et le seigle de 5 M. à 3,5o M.
et sur l'avoine de 4 M. à 2,80 M. Ces droits, inférieurs à

ceux de 1887, étaient encore supérieurs à ceux de i885.

Les agrariens n'en furent pas moins exaspérés contre le

méprisable chancelier qui «n'était propriétaire ni d'un pied

de terre ni d'un brin d'herbe ». Ils en appelèrent à l'un des
leurs, grand propriétaire foncier lui-même, le Kaiser 1 II les

entendit et les coinprit et, un beau jour, pour remercier le

chancelier d'avoir rendu à l'Empire le grand service d'avoir

conclu des traités de commerce avec la Russie, la Roumanie,
l'Autrichc-Hongrie, etc., il lui fît une scène violente, le mit
à la porte, et le remplaça par le comte de Bulow, grand
propriétaire, se proclamant lui-même agrarien.

Le Band des agrariens triompha.

Dans ses discours d'Essen et de Breslau, en 1902, Guil-

laume II montrait sa violente aversion contre les socialistes.

Il voulut opposer à la politique industrielle, qui les recru-
tait, une p()liti(|ue agrarienne.

Dans la séance du .>.3 janvier 1905, le conile Posadowsky,
ministre de l'Intérieur, en fit l'exposé. Au « nervo^isme »

impatient de la vie publique et politique de l'Allemagne, il

voulait opposer Tagricullure allemande qu'il appelait h l'ancre

solide du vaisseau de l'Etat ». Comme contrepoiils à la po-
pulation (lollante et mobile des villes, a qui donnait au Rei-

chslag, la plus grande majorité railieale (ju'il y eut diuis le

monde », il voulnil opposer l'élément agricole permanent.
Cependant le prince de llohenlohe avouait, au Reichstag,

qu'une propriété de 12 hectares, loin de pouvoir vendre
des céréales, devait en acheter. Les pi^lites propriétés
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représentent 76 p. 100 de toutes les propriétés agricoles

allemandes. Il reconnaissait que i5 millions de paysans
n'ont aucun intérêt aux droits de douane.

Le tarif sur les céréales n'était établi que dans l'intérêt

des grands propriétaires. Un petit cultivateur produit
10 tonnes de seigle et en vend une. Supposons qu'il profite

du droit de 5 M. (6 fr. 25) par 100 kilogrammes. Le tarif

protecteur lui procure 5o M. qui, répartis sur 100 quintaux
métriques, lui donnent 5o pf. (60 c.) par quintal.

Le grand propriétaire qui produit 1000 quintaux, peut
en vendre au moins 900. De la protection, lui, il retire

4500 M. qui, répartis sur la production totale, lui donnent
4,5o M. (5 fr. 60) par quintal.

Mais ces arguments ne portèrent pas. Les grands pro-

priétaires fonciers avaient été assez habiles pour négocier

avec les grands industriels : les uns et les autres s'enten-

dirent. Les ouvriers payeraient un peu plus cher leur pain

et leur porc, mais la hausse des salaires n'est pas forcément
liée à la hausse du pain. L'important est de maintenir la

protection : et en 1905, le Reichstag, par 228 voix contre 81,

releva les droits sur le froment à 5,5o M., sur le seigle et

l'avoine à 5 M., sur l'orge à 4 M. Il porta les droits sur la

farine de 7,3o M. à 10,20 M., sur les porcsde 3,3o M. à 9 M.,

sur les moutons de 1,70 M. à 8 M., sur la viande fraîche et

frigorifiée de i5 M. à 35 *M.

Gomme le prouve le recensement de 1907, les droits sur

les objets de l'alimentation n'ont pas ramené la population

à l'agriculture.

Mais les droits pèsent lourdement sur l'alimentation des

ouvriers. M. Andrew D. White, ancien ambassadeur des

Etats-Unis en Allemagne disait en 1905^ :

L'Alimmtation en Allemigno pour les gens piiuvres est abomi-

Hib'c : dms nombre de centres industriels, les êtres humains vivent

comme des animaux. La condition des paysans en Prusse, en Silésie,

en Thuringe est terrible. L'horrible misère est masquée par les insti-

tutions politico-humanitaires quî trouvent les enquêtes superGcielles

fiitesà l'étranger. Ces institutions ne sont que le déguisement pitoya-

ble de l'état-providence et tombent déjà en poussière.

j. Germanreal aim in Foreign poUUcs. A'or/h american review, arril



LES CAUSES ÉCONOMIQUES DE LA GUERRE 19^

Toutefois, quelque grandes que soient ces privations,

l'Allemagne ne se suffit pas elle-même. Elle est obligée-

d'importer des céréales.

Dès 1894, les agrariens ingénieux avaient trouvé le moyen
de se servir des droits d'entrée sur les céréales pour en

constituer des primes à l'exportation, à l'aide du système dit

<( des Bons d'importation ».

Quiconque exporte de l'Allemagne des céréales ou de la

farine peut demander la délivrance d'un bon. Ce bon lui

permet d'importer, exempte de droits, une quantité, non

seulement de céréales, mais d articles comme le café ou le

pétrole, correspondante à la valeur portée sur le bon ^

Si le cours du seigle est de iio M. au dehors et en Alle-

magne de i5o M., l'exportateur exportera son seigle pour

110 M. Il recevra un bon d'importation de 5o M. qu'il reven-

dra à la Bourse. Il aura donc perçu i6o M., soit un bénéûce

de 10 M. sur le cours de l'Allemagne.

C'est un dumping agricole, avec cette circonstance aggra-

vante qu'il est institué par une loi.

Grâce aux bons d'importation, l'Allemagne d'importatrice

de seigle est devenue exportatrice

Moyenne quinquennale. Importation. Exportation. Différences.

(Tonnes.)

1891-1S95 6/»6 800 17400 — 62g 4oo

1906-1910 /i83 Goo 5o6 5 iQ -[-52 800

Années 1910 389600 820000 -|- 43o 5oo

— 1911 G14 100 768600 -|- i5S4oo

La valeur du seigle russe importé en Allemagne de 1891 à

189.5 était de 48 200000 M., de 1896 à 1900 de 65 700000 M. En
1909, elle était tombée à 35 200 000 et en 19 10 à 39 000 000 M.

Les producteurs du seigle en Allemagne se trouvent sur-

tout dans les provinces de l'Est. Au lieu d'écouler leurs ré-

coltes dans l'ouest de l'Allemagne, ils trouvent avantageux

avec les bons d'iniporlalion, de les expédier dans le nord de

l'Europe, en Pologne, en Russie et en Einlande. Les Alle-

mands ont installé en Russie des minoteries sur la frontière.

Ils y introduisent du seigle, grâce aux bons d'importation.

I. Journal des Economistes, i5 avril 191/1, p. 68. Le Traité de commtrce
l^usso-alleinand et CAUcituujne exporlalricc de céréalcSt par Max liochs

chilUr.
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Russes considèrent comme intolérable le protectionnisme

agressif qui réjouit les Allemands.

On peut affirmer, sans essayer d'en déterminer le rang

exact que, parmi les coefficients de la déclaration de guerre

à la Russie, s'est rencontrée cette idée : (( Une fois que nous
aurons battu la Russie, elle sera bien obligée d'accepter les

conditions du traité de commerce que nous lui dicterons. »

En vue de favoriser l'agriculture et notamment les grands

distillateurs de pommes de terre, on imagina en 18S7, sous

le régime de M. de Bismarck, de graduer l'impôt de 70 M par

hectolitre, de manière à restituer à certaines catégories de
producteurs d'alcool et pour des quantités déterminées, 20 M.
par hectolitre. La quantité d'alcool taxée à 5o M était infé-

rieure à la consommation, qui fut obligée de payer comme
si l'impôt de 70 M était perçu sur la totalité de la production.

De la sorte, les distillateurs agricoles eurent le bénéfice

des 20 M sur tout l'alcool produit et vendu par eux. C'était

un cadeau d'une quarantaine de millions M par an, destiné à

les indemniser du recul de la consommation.
En 1909, l'impôt fut élevé de 70 à 1^5 [)ar hectolitre — les

taxes n'étant que de io5 M jusqu'à concurrence de 226,4 mil-

lions de litres. C'était maintenir la Liebesgabe de l\b à 47 mil-

lions M, mais la consommation ayant diminué, le bénéfice

n'était plus que de 4o millions M dans les dernières années.

De 1887 ^ ïQio, certaines grandes distilleries bénéficièrent

de 6 à 7 millions de M sur la différence de 20 M.

La production et la vente de l'alcool sont dominées en Alle-

magne par le Central fur spiritiis Verwerlung qui embrasse
presque tout l'ensemble des intéressés. La législation a été

faite conformément aux desiderata du syndicat, elle pénalise

la surproduction et accorde des primes à la dénaturalion. Les
alcools allemands payent i'.>5 iM par hectolitre, les alcools

importés acquitteraient un droit de 225 M, s'il en entrait.

Les droits de douane et les primes à l'exportation sont

favorables à la politi(iue des cartels. M. A. Souchon l'a étudiée,

dans un livre, les Cartels de Vagriculture en Allemagne^. Il

conclut (( que les cartels sont d'autant plus faciles à établir

(jue le sol est moins morcelé ». Donc, ils sont surtout favo-

rables à la grande propriété. C'est en Poméranie qu'ils ont

le mieux réussi. Le cart«l de ïalcool Central fitr spiritus Vcr-

wertungix pour adhérents les grands propriétaires de l'Est.

I. l'n vol. iii-i8, 1903. A. Colin.
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Le cartel du sucre a été tué par la conférence de Bruxelles

en 1902 ^ « Le Central fiir spiritus Vcrwertung, dit M. Sou-
•chon, ne résisterait pas mieux à une semblable épreuve. »

Les cartels agricoles provoquent les méiiances et les

colères des consommateurs. M. Souchon reconnaît que pour
le cartel du sucre, ils n'avaient pas tort*.

Les cartels, cependant, ne parviennent pas toujours à

maintenir des prix élevés parce que, donnant l'espoir d'une
hausse de prix, ils développent la production.

Toute l'organisation économique de l'Allemagne a en vue
la production sans s'occuper des besoins et du pouvoir
d'achat des consommateurs : si les consommateurs font

défaut, ils sont coupables.

Donc, l'Allemagne jettera le surplus de sa production
chez les étrangers : et si ceux-ci ont la mauvaise grâce de
ne pas le recevoir avec enthousiasme, le Kaiser les mena-
cera de sa colère.

VL — Les cartels et le dumping

M. Robert Liefmann^ a défmi les cartels c( de libres con-

ventions entre des entrepreneurs de la même branche qui

conservent leur indépendance et qui se proposent d'exercer

sur le marché un pouvoir de monopole )>.

Les mots (( conservent leur indépendance » ne sont pas

exacts, car les adhérents du cartel sont soumis à un contin-

gent de production qu'ils ne peuvent pas dépasser et ils ne
peuvent disposer de leurs produits comme ils l'entendent.

Mais cette définition a l'avantage d'être franche en disant

que le cartel a pour objet d'exercer un monopole de vente
dans le but d'imposer aux consommateurs le prix qu'il lui

convient.

Chaque participant reste libre de ses moyens de produc-
tion. C'est là ce qui distingue le cartel du trust. Il ne cons-

1. Voir Yves Guyot, La question des sucres en 1901. — Uinduslrie du
sucre sur le continent. Journal de la Sociélé de statistique, novembre 1902.

2. Cartels et trusts, par Robert Liefiiiann, professeur à l'Université de
Fribourgen Brisgau, 1009; trad. française, it)i4. i vol. in-8. Giard et

Brière, éd. Paris. — Trusts, cartels et syndicats, par Arthur Raffalovich,
2' édit.,1903.— Cartels et /rus/s, par Martin Saint-Léon, i vol. in-i8, 3*= édit.,

1909. — Consultez surtout le Marché financier que M. A. Kaffalovich publie
annuellement et dans lequel on trouve le récit de tous les événements
concernant les cartels depuis vingt-cinq ans.



LES CAUSES ECONOMIQUES DE LA GUERRE 203

titue, dans presque tous les cas, qu'une opération d'accapa-

rement pour la vente.

Quelques cartels allemands s'étaient fondés antérieure-

rement à 1870. Le grand krach du milieu de cette année en

provoqua le développement. Toutefois ils ne représentaient

que des phénomènes isolés. L'ère des cartels date du tarif

protectionniste de 1879.

M. Liefmann dit que cette réaction douanière a été non
pas un motif, mais un moyen pour fonder des cartels.

Admettons celte assertion pour la plupart des cas. Cepen-

dant il reconnaît qu'en 1879, le tarif ayant amené un ren-

chérissement de la matière première dans l'industrie du
savon et de la dynamite, les producteurs durent adapter, au

moyen de conventions, leurs prix de vente aux prix plus

élevés de la matière première. Les cartels se sont développés

surtout au moment de l'expansion industrielle de 1888 à 1890,

de 1896 à 1900 et de 1904 à 1907; donc non pas pour main-

tenir les prix, mais pour les élever.

D'après l'enquête de 1908, faite par l'Office impérial de l'inté-

rieur, ils étaient au nombre de 335, dont i32 pour l'industrie

des briques, 62 pour l'industrie du fer, 19 pour l'industrie

du charbon, 46 pour l'industrie chimique, 27 pour l'indus-

trie de la pierre et de la terre, 17 pour l'industrie alimen-

taire. Ils représentaient quinze groupes d'industries, y
compris l'industrie textile qui en comptait 27. Mais en fait,

ils n'ont pas pu s'y adapter. Ils ne conviennent qu'à des

industries dont les produits présentent un caractère de

simplicité et d'uniformité. De là des sous-cartels, surtout

dans l'industrie chimique, qui ne visent qu'un produit : tel

le syndicat du bismuth. On peut compter plus de 5oo car-

tels actuels ayant fait l'objet de (( cartclisalion », dont un
certain nombre ont disparu et ont été remplacés par
d'autres.

Les Allemands ont complété leurs cartels nationaux par

des cartels internationaux, dont plus de la moitié appartien-

nent à l'industrie chimi(iue : les autres concernent les rails,

les tuyaux, d'autres produits métallurgiques. La plupart de
ces cartels sont limités à l'Autrirhe et à la Belgique.

M. Liefmann célèbre, avec un enthousiasme plein de fran-

chise, l'avènement des cartels. Ils ont supprimé l'individua-

lisme économi(|ue. Adam Smith avait constaté (jue, dans un
marché libre, la concurrence avait une tendance à rapprocher
le prix de vente du prix de revient. Les producteurs étant
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rivaux, le consonim;itcur était le teriius gaadens. Le cartel a

transforme la lutte pour les clients en lutte contre les clients^

C'est la conception militaire que l'individu n'est qu'un moyen.
Le producteur n'a plus pour objet de satisfaire les besoins

du consommateur, c'est-à-dire de tout le monde, dans les

meilleures conditions possibles. Il entend être le maître du
consommateur; et le consommateur n'est pour lui qu'un

moyen de faire de bons profits. Dans le régime de la libre

concurrence, les profits résultent de la satisfaction du con-

sommateur; dans le régime du cartel, les profits résultent

de l'exploitation du consommateur. Dans le régime de la libre

concurrrence, le producteur a plus besoin de l'acheteur que
l'acheteur n'a besoin du producteur. Le régime du cartel

essaye de subordonner l'acheteur de telle sorte qu'il soit forcé

de se fournir au cartel. L'achat exclusif est une des condi-

tions qu'il impose.

Seulement les cartels n'arrivent pas à réaliser toujours cet

idéal. L'élévation des prix qu'ils obtiennent provoque la fon-

dation d'entreprises nouvelles et concurrentes dont certaines

n'ont d'autre but que de se faire acheter par le cartel. Ce
phénomène s'est produit dans toutes les industries, mais sur-

tout dans l'industrie de la potasse {Kaliindustrie). Les indus-

triels n'ont pas calculé les besoins. Ils ont cru qu'il suffisait

d'extraire de la potasse pour faire des bénéfices. Cette erreur

est la revanche de la doctrine de la liberté économique contre

les cartels. Ils ont habitué les industriels à ne pas considérer

les besoins des clients : ils produisent pour produire. En
1879, un cartel fut fondé comptant les deux plus grands pro-

ducteurs de potasse, l'État prussien, l'État d'Anhalt et deux
entreprises privées. En 1906,11 y avait trois cents entreprises

de perforation. Le Kalissindihal a dépensé des millions pour

opposer à chaque essai de forage un forage concurrent

pour se faire concéder le terrain. En 1909, le nombre des

membres du syndicat était de cinquante-deux : trente nou-

velles exploitations étaient en construction; la cote de parti-

cipation des trois plus vieilles usines tombait à 2,80.

Dans l'été de 1909, quelques grosses entreprises reprirent

leur liberté et contractèrent de grosses ventes pour les États-

Unis. Le syndicat se trouva dissous.

Cette solution était trop simple. Le gouvernement impérial

I. M. Liefmann, p. 35 et 3G,
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le rétablit par une loi qui accorda à toutes les entreprises une
part du syndicat. Les entreprises de l'État et les sociétés

dans lesquelles il était intéressé pouvaient produire leur

plein, les autres ne pourraient produire leur plein qu'au

bout de six ans. Par cette disposition, on crut arrêter la for-

mation d'entreprises nouvelles. Ce fut le contraire. En 1910,

il y avait soixante-neuf entreprises; on en prévoyait deux
cent soixante-quinze pour igiô. On considère que de 1901 à

191/i; l'industrie de la potasse a provoqué un gaspillage de

1200 millions de marks ^

Les cartels ont comme principe la limitation de la produc-

tion en attribuant un contingent à chaque participant. Ils

peuvent se trouver dans la situation 011 s'est trouvé le Syn-

dicat rhéno-westphalien. Les difficultés qu'il avait apportées

à l'extension de la production et à l'ouverture de nouvelles

mines ont abouti à ce résultat qu'en 1906, il fut obligé d'ache-

ter de fortes quantités de charbon en Angleterre, son extrac-

tion étant insuffisante pour répondre à la demande.
Six mois après, il y avait surproduction. Les mines pour

occuper leursouvriers étaientobligées d'accumuler les stocks

et de vendre à bas prix à l'étranger.

Le cartel a la prétention de régulariser les conditions de
l'industrie. Toutefois, malgré tous ses efforts pour subor-
donner la demande à sa convenance, il ne parvient pas à la

régler. De temps en temps, le consommateur prend sa

revanche, en lui prouvant qu'il n'est pas fait pour le pro-

ducteur, mais (fu'il est la raison d'être du producteur.

Les cartels ont pour résultat l'écrasement des petits éta-

blissements au profit des grands.

Mais ils provoquent aussi ce qu'on appelle des combinai-
sons. Pour se soustraire aux exigences du cartel, des fon-

deries exploitent des mines, des établissements de produits

puis, pour ne pas subir les exigences dos divers cartels, con-

centrent les fabrications des objets dont ils ont besoin. La
maison Hendschel uiid Solrn de Casse!, qui fabrique des loco-

motives, a acquis des hauts fourneaux et une mine de houille.

Nombre de hauts fouriu'aiix et d'aciéries sont maintenant
désignés comnu^ minvs-us'ini^s (II ii t ten : cclivn) . D'un autre coté

la grande Société minière de Ciclscnkirk s'est annexée deux
grandes usines inétallurgiijues, \i\IIachencr HutienvcreinRote

I. Raffalovicli. Li' Marché firinncicr, 11)12 igi.s p. S/|.

TOME XLIV. DÉCEMBRE lî)14. 14
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Erde et la ScJialkcr graben-and Hilttenvcrein qui étaient déjà

des usines combinées.
Au moment d'une crise, les cartels essayent (( d'empêcher

les prix de baisser proportionnellement à la diminution de la

demande ». Ils maintiennent les prix sur le papier, sans tenir

compte de la demande. Magnifique résultatl dit le producteur
au premier moment. Les prix restent suspendus très haut,

mais la demande les respecte sans y toucher. Ils ne sont là

que pour la montre. Ces prix factices ont pour conséquence
de prolonger la crise. La baisse de prix provoquerait des
achats, des fabrications de la part de ceux qui, ayant des
capitaux disponibles, profiteraient du bon marché pour être

en mesure de bénéficier de la reprise des affaires. Cette

hausse fictive la retarde. M. Liefmann constate que c'est sur-

tout pendant les périodes de dépression qu'on se plaint le

plus des cartels et de leurs prix élevés.

Mais le cartel lui même ne peut résister à la concurrence

des usines qui, n'ayant pas à soutenir des usines plus faibles,

et produisant à bon marché, démontrent aux acheteurs les

avantages de l'industrie libre.

Le 4 juin 1908, le Syndicat rhéno-westphalien dut com-
mencer à procéder à des réductions de la production du
coke qui atteignirent jusqu'à 4o p. 100; à dater du mois de

mars, il dut réduire aussi la production du charbon.

Les cartels ne peuvent stabiliser les prix : quelquefois

ils sont une cause de perturbation.

La dissolution de divers syndicats au 17 janvier igoy a

provoqué une lutte très violente. Les grandes usines mixtes

ont ramené à /i6-48, en août 1909, la fonte Thomas qui cotait

75 à 76 marks au début de 1908.

En 1909, après la dissolution des groupements du ciment

en Silésie, à Berlin, dans l'Allemagne centrale, il y eut une
lutte acharnée entre eux et les outsiders. Le syndicat

rhéno-westphalien abaissa le prix de vente de 4oo marks
à 265.

Le 22 janvier 1913, le syndicat rhéno-westphalien éleva

le prix du charbon de 27 pfennigs à i mark pour le coke

et celui des briquettes de charbon à i mark. Il expliqua

cette hausse en disant que la condition de la grosse métal-

lurgie s'était améliorée, que les salaires et les frais géné-

I. Raffalovicli, igia-6
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raux des charbonnages avaient augmenté. Le ili octobre, en

fixant le prix pour 1913-1914, il procéda à une hausse nou-

velle. Des protestations accusèrent le syndicat de ne tenir

aucun compte des intérêts généraux, d'être uniquement
guidé par le désir d'augmenter les bénéfices et les dividendes

dos participants.

Le fisc prussien intimidé dénonça son arrangement avec

le syndicat.

L'État prussien est embarrassé. Il produit plus cher que
l'iiidustrie privée. Il voudrait bien vendre cher, mais il

craint les récriminations des consommateurs. Toutefois il

faut que ses usines lui rapportent des bénéfices. Le fisc n'est

pas entré dans le syndicat, mais il charge le syndicat de

vendre toute la partie de la production que l'Empire et la

Prusse ne prennent pas.

La Gazette de Francfort a. traité cette combinaison de capi-

tulation de la part de l'État prussien.

Le renouvellement pour une période de cinq ans qui a eu

lieu en 1912, ne fut signé qu'à trois heures du matin dans la

nuit du 3o avril au i*"" mai. Trois nouvelles usines produisant

de l'acier Thomas réclamaient leur part dans les produits A,

(mi-ouvré, matériel de chemins de fer, fer façonné). Elles

devaient forcément prendre sur la part des anciennes usines

afiiliées. De plus le Deutsch-Luxembourg entendait avoir le

monopole des poutrelles du système Grey dont il avait le

brevet. La répartition s'est faite entre vingt-cincj membres.
On dut renoncer à faire comprendre dans le syndicat les

j.roduits B, fer en barres, fils laminés, tôles, tuyaux, pièces

coulées et forgées. Les usines pures travaillant l'acier Martin

payent leurs matières premières aux prix fixés pour les pro-

duits A. Elles cherchent à se les procurer dans les établis-

sements libres. Les usines mixtes ont trouvé, au contraire,

un appui dans le syndicat.

Le charbon que les mines prenaient pour leurs usines

ne participait pas aux charges communes et n'entrait pas

dans leur contingent. Elles ont du accepter de contribuer

pour une plus large mesure aux dépenses communes ; mais
elles restreignent le débouché des usines simples, puis-

qu'elles pourvoient elles-mêmes î\ leur consommation.
Le renouvellement du syndicat des houilles ne s'était pas

fait sans difliculté.

Une dépêche du 11 janvier annonce qu'i sera dissous

cette année.
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Un des grands moyens d'action du cartel est le dumping, la

vente à l'étranger à un prix inférieur à la vente aux nationaux.

La prospérité industrielle de Rotterdam est due en grande
partie, au dumping. Ses usines reçoivent des tôles à bon
marché qu'elles peuvent transformer en chaudières et en
péniches pour les revendre en Allemagne.

Le syndicat allemand des pointes (Drahtstiftverband), dans
le second semestre de 1900 perdit, par suite de ses ventes à

l'étranger, SSgooo marks, mais réalisa par sa vente à l'inté-

rieur un bénéfice de i 177 000 marks.

On a reproché au syndicat rhéno-westphalien de vendre
i5 p. 100 à l'étranger meilleur marché qu'en Allemagne. On
a cité des ventes qu'il avait faites à la Compagnie P.-L.-M.

franco Rotterdam à 8 shillings (10 fr.) la tonne, équivalant à

6 marks sur le carreau de la mine.

Donc, les cartels favorisent les industriels étrangers au

détriment des industriels allemands qui ont besoin de
houille, de fer, d'acier et de divers autres produits mi-finis

ou finis.

Pour atténuer les récriminations des fabricants consom-
mateurs de leurs produits, les cartels leur donnent des

primes à l'exportation (Ausfuhrvergiitungen). Ils leur payent

une indemnité pour les quantités de produits employés
par eux à leurs objets exportés. Depuis 1902, le syndicat

du coke et du charbon, le syndicat des aciéries ont établi, à

Dusseldorf, un bureau de règlement pour procéder, d'une

manière uniforme, dans la concession des primes à l'expor-

tation. Quand ces primes étaient accordées aux fabricants,

ils se faisaient concurrence sur les marchés extérieurs.

Maintenant, elles ne sont plus accordées qu'aux cartels;

mais ces primes se retournent alors à l'étranger contre les

vendeurs de produits non finis; et ce sont eux-mêmes qui

les fournissent 1

Du i5 décembre 1909 à fin mars 1910, le syndicat rhéno-

westphalien accordait une bonification de i,5o M. par

tonne de charbon du syndicat, employée dans la fabrication

de produits finis exportés. A partir de cette date, la boni-

fication était réduite à i mark et toujours révocable après

un préavis de huit jours. Elle a été supprimée àlafin de 191 1.

On sait que les matériaux employés à la construction des

navires sont exempts de droits en Allemagne. Dans la com-

mission d'enquête de 1908, M. Reumer, national libéral,

que M. Singer appelait le commandant des cartels, dit :
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Il faut que notre industrie de la grosse tôle entre en concurrence

avec l'Angleterre pour livrer des tôles à la construction allemande.

Mais il est impossible d'obtenir des commandes sans offrir des pro-

duits à un prix moindre que les produits anglais, sans faire de sacri-

fices. C'est le syndicat qui fait ces sacrifices *.

Le grand système d'économie nationale aboutit à ce résul-

tat ironique : au lieu de « protéger le travail national », le

cartel donne de Vouvrage aux ouvriers étrangers. La poli-

tique de List subordonne l industrie allemande à Vétranger

et lui fait des cadeaux.

Mais en même temps, les Allemands cherchent à écraser,

par leurs primes, telle ou telle industrie que pratique une
autre nation.

11 y a aussi, dit M. R. Liefmann, des entreprises qui

n'exercent aucune activité économique et qui n'ont pour but

que de contrôler d'autres entreprises, grâce à la possession

de leurs actions.

Quelques-unes de ces entreprises se proposent d'établir un mono-
pole : elles veulent crôer, pour une industrie tout entière, au moyen
de la participation, une organisation uniforme et une concentration.

La plus ancienne de ces entreprises est The Nobel dynamite trust

Company limited, qui fut, sans doute, une société anglaise, créée à

Londres en 1886, dans la forme de l'institution anglaise des trusts,

mais qui, en dehors de cela, est surtout allemande '^ et ne comprend

qu'une fabrique anglaise de dynamite. Elle poss>de des actions de

toutes ses succursales, qui restent extérieurement des entreprises

indépendantes, ont leurs dividendes propres, mais ra[)portent ces

dividendes au trust et ont une même administration.

La première société de contrôle, créée en 1901, fut la

Société de riz et de commerce, qui comprend tous les mou-
lins allemands de riz. La plus importante est VUnion euro-

péenne du pétrole. Il a abouti à un monopole impérial,

exercé [)ai- une com[)agnie privée, sous le contrôle de l'fitat

et avec remise de ses bénélices à ILtat.

« On a prétendu, dit M. Uaffalovirh ', (|ue la Deutsche

I. Cité dans Trusts et Cartels, par Haffalovich, p. 3i/i.

a. P. io^>. Voir aussi le JournuL des Économistes^ août 191^. p. a53.

o. Le Marché financier, 191 ji 3, p. 81.
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Bank qui a de gros intérêts dans l'industrie du pétrole et

qui avait conclu avec le Standard OU Coinpany, un contrat

désavantageux dont elle a voulu se débarrasser, a poussé à

la combinaison; on dit aussi qu'il y avait des rivalités d'in-

fluence avec un autre groupe financier (Dlsconto Gesell-

chaft). »

Les gr^ndesidibriques électriques AllgemeigneE lektrizitats-

Gesellschaft et Siemens und Halske se sont annexées par des
fusions et des participations des entreprises de toute nature
ayant quelquerapportavecl'industrie électrique. Les grandes
sociétés ont, à côté d'elles, des souches particulières qui n'ont

d'autre but que de s'approprier les actions des usines locales

d'électricité.

En Allemagne, la plupart des industries, loin d'entraîner

les banques sont entraînées par elles. Ses professeurs
appellent cette situation le règne du capitalisme. Une
industrie ne se fonde pas pour répondre à des besoins de
consommateurs. Elle se fonde parce que des banques ont

des capitaux à placer et qu'elles supposent que telle ou telle

industrie pourra donner des bénéfices. Dans l'enquête sur

les cartels par la Société de politique sociale (Vereinfur Sozial-

politik), le professeur Wagner a insisté sur cette transfor-

mation du caractère de l'industrie en Allemagne. La direc-

tion en échappe aux hommes techniques pour appartenir

aux financiers ; et les financiers poussent à la constitu-

tion des cartels, espérant qu'ils y trouveront pour leurs ca-

pitaux un élément de stabilité et de sécurité.

M. R. Liefmann a la loyauté de dire :

L'exclusion de la concurrence entre les membres de la même pro-

fession ou de la même industrie n'a pas le moins du monde conduit

à la paix économique; mais une lutte, beaucoup plus acharnée que la

même lutte en vue des clients, est maintenant déchaînée dans de

nombreuses industries, à savoir la lutte contre les clients! surtout la

lutte contre les transformateurs de matière premitre et contre les

marchands.

Conclusions : Les cartels sont l'organisation du monopole
des grands producteurs contre les industriels qui ont

besoin de leurs produits et contre tous les consommateurs.
Les industriels ayant besoin des matières premières pro-

duites par grandes masses sont sacrifiés au groupe res-

treint des industriels qui les détiennent; et avec eux leurs
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ouvriers. L'organisation industrielle allemande est oligar-

chique. Les grands industriels des bords du Rhin sont

favorisés comme les junkers de l'Est.

Ils ne peuvent stabiliser les prix et quelquefois ils sont

un élément de perturbation.

Par la politique du dumping, ils suscitent à leurs natio-

naux des concurrents à l'étranger, et ils pratiquent à l'égard

de Tétrangcr le protectionnisme agressif, qui est une
cause de perturbation pour son industrie.

Ils essayent de supprimer entre les producteurs la con-

currence économique dont bénéficient les consommateurs
pour établir des monopoles contre les consommateurs.

Tandis que dans un marché libre, le prix de vente a tou-

jours une tendance à se rapprocher du prix de revient, ils

essayent, par la subordination de l'acheteur, d'établir le prix

de vente qu'il leur plaît.

Yves Guyot.

(A suivre.)
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CONSIDÉRATIONS ÉCONOMIQUES

SUR LA BELGIQUE

Il n'y a rien de surprenant dans les convoitises germaniques;

pour nous ser\ir d'une comparaison banale et triviale, les Allemands

se pourléchent les babines, dès que l'éventualité d'une contribution

de (guerre, à prélever sur des ennemis vaincus, surgit dans leur

esprit ou dès qu'ils calculent les bénéfices que leur laisserait l'in-

oorporation de la Belgique. Ils anticipent évidemment sur les évé-

nements et ils oublient les leçons de l'histoire. L'Europe a contracté

ime dette envers les Belges, elle ne saurait laisser les Allemands

mettre la main sur le Royaume créé par l'accord des grandes puis-

sances après la révolution de 1830. L'Europe ne tolérera pas

l'anéantissement d'un Etat neutre par l'un des signataires du traité

garantissant cette neutralité. Si l'état d'âme des alliés diffère si prot-

fondément de celui des envahisseurs, il n'en reste pas moins inté-

ressant de recueillir le témoignage d'experts qui évaluent la richesse

de la Belgique. C'est un motif de plus pour l'arracher aux barbares.

M. Curt Calmon a publié récemment des considérations écono-

miques sur la Belgique, qui ressemblent à une estimation de com-

missaire priseur avant la vente aux enchères. Il a voulu établir

lune sorte de taxation provisoire, passer en revue les différents

éléments de ce qui constitue la richesse belge. C'est une compi-

lation de données puisées aux sources habituelles : population,

natalité, mortalité, émigration, nationalités, langues, vie écono-

mique^ industrie, agriculture, salaires, élevage, charlx)nnages,

sidérurgie, zinc, carrières, entreprises industrielles, caisses d'épargne,

chemins de fer, navigation, commerce, budget, les banques, Banque

nationale de Belgique, institutions de crédit. Après cet examen en

bloc, M. Calmlon étudie les provinces de Liège, de la Flandre\, du
Hainaut, du Brabant, l'Etat du Congo. Un dernier chapitre est

consacré à la répercussion de la guerre de 1911. L'auteur est obligé



CONSIDÉRATIONS ECONOMIQUES SUR LA BELGIQUE 213

de faire ressortir tout ce que l'intelligence, le labeur, la persévé-

rance des Belges ont accompli pour faire de leur pays un centre

de production (métallurgie, houille, fabrication de machines, d'armes,

industrie textile, verrerie, électricité). Il reconnait que les dévasta-

tions de la guerre ont porté un coup terrible à la richesse de la

Belgique : il déplore l'aveuglement patriotique des habitants qui

ont v^ulu défendre leur liberté politique, leur indépendance terri-

toriale. Une grande partie de la récolte de 1914 a été détruite et

perdue, les ensemencements de 1915 ont été faits dans de mau-

vaises conditions. Les grands établissements industriels, en dépit

des efforts des Allemands, ont arrêté le travail, les ouvriers préférant

la misère. L'occupant fait son possible pour amener la reprise

des affaires; sans succès, il se heurte à des difficultés sans cesse

renaissantes.

L'étude de M. Curt Calmon nous énumère les griefs de l'autorité

allemande contre les Belges. Il réclame la mise en marche obliga-

toire des charbonnages et des usines tout au moins dans les

branches qui intéressent l'armée allemande. Il esquisse les mesures à

prendre pour substituer une nouvelle institution d'émission à la

Banque nationale de Belgique et remplacer les crédits des banques

privées par une caisse de prêts à l'instar des Allemands ou des

Suisses. La nouvelle banque serait dotée de capitaux réquisitiomiés

chez les gi'ands industriels, les banques et banquiers privés. On
pourrait ainsi rendre de l'activité aux affaires, à condition que la

population fasse preuve d'un peu de bonne volonté. Mais le vou-

dra-t-elle"^ Nous en doutons. La résistance passive exaspère les

Allemands. Ce sont les pires administrateurs de provinces conquises:

l'Alsace-Lorraine, la Pologne pour la Prusse, la Loinbardie, la

Vénétie , l'Herzégovine et la Bosnie pour l'Autriche en portent

témoignage.

A. Raffalovich.
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LE PLUS VIEUX CHÈQUE

Dans sou numéro du 25 janvier, le Times a publié le fac-similé

du plus vieux chèque connu. Il a bien voulu nous donner l'autori-

satien de le reproduire.

Ce chèque est la propriété de VInstitute of Bankers, qui vient

récemment de l'annexer à sa collection. A la différence des chèques

mcdemes, il ne porte le nom d'aucune banque, il n a pas de timbre,

il n'est pas extrait d'un registre à souche.

Eu voici le texte :

Mr. Thomas ffowles.

I désire you to pay unto Mr. Samuell Howard or order upon receipt

hereof the sume of nine pounds thirteene shillings and sixe pence and

place il to the account of

Yr. servant,

Edmond Waroupp.

i4 Augt. 1675.

£9- i3 .6

For Mr. Thomas ffowles, Gouldsmith ai his shop betweene the two

Temple gâtes, Fleetestreete.

On the back appears the foUowing :
—

Recd. in full of this bill the sume of nine pounds thirteen shillings

six pence.

Saml. Howard.

Etant donné son âge de deux cent vingt-quatre ans, le chèque

est dans un très bon état de conservation, quoiqu'une partie du

papiev blanc soit déchicjuetée. L'encre qui était originairement noire,

û acquis une couleur gris brun, mais l'écriture est parfaitement

lisible.

Thoma.^ Flowles, le tireur du chèque, était un des joailliers
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les plui ocnnus du temps de Charles 11. Il avait pour enseigae le

Black Lion, le Lion Noir. Il était shériff de Londres en 1686.

M. Hilton Price fait mention d'anciens chèques dans the Marygold

ky Temple Bar^ dans l'histoire de la firme des banquiers

r-* — I II I
» I 1

1

p^^^i^nu^^^

Q^r^hi!^y^ yf^.^ /^txy/ît^W) fTl^à/cUnnJâ A^yireur^ Or-a-r^^r^'

MM. Child and Co. D'après le livre Ilandbook of London bankers,

de M. Hilton Price, le premier membre de celte firme, qui origi-

nairement était joaillier et devint banquier en 1656, s'apjx^lait

Francis Child. Ce ne fut qu'en 1776 que les cai-nets de chèques

furent eu usage et les chèques ne jwrtèrent un timbre que beau-

coup plus lard.
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LES ÉTATS-UNIS

l.'Ânnalist de New-York fait quelques observations intéressantes

sur ce que fut l'année 1914. La répercussioin de la guerre a été sen-

sible aux Etats-Unis, qui ont relativement résisté à la tourmente

financière; elle a été naturellement moindre qu'en Europe.

En tout cas, les Etats-Unis n'ont pas joué le rôle prépondérant qu'ils

avaient revc et dont ils se prévalaient avant la crise de 1907. Londres

belligérant a déployé une autre force financière que New-York. La
désorganisation du marché et la crainte de servir d'exutoire aux

ventes de détenteurs de titres américains ont fait suspendre les

trajLiactions du Stock Exchange, introduire des règles temporaires^

fixer des cours minimum. A la fin de l'année, on était en voie de

récupération. Au début de 1914, on souffrait de la dépression, que

l'explosion de la guerre accentua.

Si l'on compare le mouvement des affaires en 1913 et en 1914,

on voit :

Millions de dollars Écart

en 1911. sur 1913.

P. 100.

Recettes des chemins de fer (nettes)... 568,5 — 9,6

Importations de marchandises 1789,6 — 0,2

Exportations de marchandises 2102,8 — i5,5

Total 3892,4 — 9,0

Excédent des exportations 3i3,2 — 54»8

Exportations d'or 222,5 -f- i42

Importations d'or 5A,5 — i4,3

Excédent des exportations 267,9 + 497

Clearings des banques 155,897 — ^>o

Faillites passif 352,

1

-|- 29,1

Valeur de la production agricole 9872,9 + ^>>8

Les récoltes de 1914 ont été abondantes, les prix en forte hausse,

le Jdébouché en Euix)pc restreint dans le second semestre par l'en-
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^cerclement de l'Allemagne, s'est agrandi de tout ce que l'arrêt des

exportations russes, roumaines, hongroises a laissé libre.

Parmi les symptômes encourageants, il faut noter la reprise dans

l'industrie de l'acier.

En 1915, les compagnies américaines ont à se procurer 860 mil-

lions de dollars (4 300 millions de francs) pour des engagements

venant à échéance, dont 581 millions (2 905 millions de francs) dus

par les chemins de fer. Il faudra évidemment consolider et renou-

veler les engagements, offrir des conditions attrayantes aux capi-

talistes, de manière à leur faire prendre du papier à longue

échéance.

On se souvient de la décision de la Cour suprême des Etats-Cnis,

déclarant illégale, il y a une dizaine d'années, la constitution de

la Northern Securiiies Company, qui devait rendre impossible la

ccncurrence du Great Northern et du Northern Pacific, Cette déci-

sion n'a pas fait jurisprudence; dans un procès intenté au Lehigh

Valley Railroad et à la Lehigh Valley Coal Sales Company, l'arrêt

a été prononcé contre le gouvernement en faveur des compagnies.

Le change sur l'Angleterre est descendu à New-York à un jwint

qui rend possible l'imlportation d'or on Amérique. 11 commence

dionc à être favorable aux Etats-Unis, qui ont vendu plus qu'ils

(n'ont acheté. A ce sujet, VAnnalist rappelle la mission de

Sir G. Paish, qui fut envoyé pour réclajner le règlement des dettes

des Etats-Unis en or. En temps normal, ce règlement se fût opéré

en marchandises. Mais la guerre avait jeté la perturbatioai dans le

fonctionnement des instruments de payement, et l'Angleterre exprima

le désir d'être réglée en métal jaune. Les banquiers de New-York

s'entendirent pour créer un fonds commun, en vue de rembourser

les obligations de la ville de New-York venant à échéance en Europe

et de pourvoir à quelques besoins urgents; pour le reste, ils vou-

laient laisser la route libre aux opérations de commerce.

Les Américains n'ont pas dissimulé leur opinion à ce moment sur

la crainte quo ressentait l'Angleterre, rclativeniont i\ la préser-

valicn de son encaisse et sur son désir do l'accroîtro.

Actuellement, la situation s'est modifiée; les Etats-Unis sont créan-

iciers de sommes considérables. Le débiteur i>cut s'acquitter on or,

en ouvertures de crédit, en revendant des titres américains. Or, les

Américains ne tiennent jxis à recevoir des litres; le Stock Exchange

de New-York a été doté d'un régime temporaire de prix minimum,

dont le but est d'emix'chcr les ventes de l'étrangor. \:Annalist fait

remaixpier quel les Et;its-Unis n'ont ixis besoin d'or et que la

politique restrictive «du Stock Exchange a fait son temps.

En 1914, !a ville de New-York avait ri li(iuidor à l étranger 80 mil-
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lions de dollars; elle voulut en même temps se procurer 20 millions

de plus pour les engagements américains. Il en résulte une affaire

de 100 miiUii'Ottis do dollars, avec un syndicat qui a oMenu un

Ixuiéficc de 2 p. 100 sur les 80 millions.

L'opération, indispcaisable pour sauvegarder le crédit de la ville

de New-York, exigeait le remboursement aux créanciers européems

de 400 millions de francs, et cela dans une période troublée, lorsque

le change, coté habituellement 4,86, était allé à 7 dollars. L'opéra-

tion, habilement conduite, a été réalisée avec un profit de 450 000 dol-

lars pour Ja ville de New-York.

J. P. Morgan et G^, Kulin Lœb et G", entreprirent de

fermer nn syndicat pour prêter à la ville les 100 millions de

dollars dont elle avait besoin, dont 80 millions en or; ils reçurent

par contre des bons et des effets de la ville de xm à trois ans,

portant 6 p. 100. Ges effets ne sont pas libellés en or. Ils furent

pris an pair et vendus pour une moitié au pair au public. Le

bénéfice du syndicat devait se faire sur la seconde moitié. Le

contrat stipula que les directeurs du syndicat ne recevraient aucune

rémunération.

Au moment de la négociation du contrat, le change sur Londres

était à 5,03 il/2, la livre sterling, sur Paris à 20 centimes le franc.

A ce taux, la ville avait à fournir 80 243 940 dollars pour rem-

bourscx- les créanciers étrangers.

Il fut stipulé que si le syndicat réussissait à opérer le payement

sans employer la totalité de cette somme, il avait droit à un béné-

fice pouvant aller à 2 p. 100 du total et qu'au delà de 2 p. 100,

après avoir déduit tous les frais, il devait remettre le solde à la

ville. G'esl ainsi que celle-ci a reçu 450 000 dollars.

Au début, le syndicat a remis de l'or en Europe, ce qui était le

(mode de payement le moins onéreux, puis le change s'améliorant,

cl cela grâce justement à ces envois d'or, les remises diminuèrent

et les membres du syndicat commencèrent à donner du papier

Iqu'ils avaient en portefeuille; plus tard, ils pnrent acheter des

traites sur le marché. La totalité dos sommes en or exportées

ne dépasse pas 35 millions de dollars.

A. Raffalovich.
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C'est SOUS le nom de mines sous-marines qu'elles soait connues

généralement en ce moment, où tout ce qui concerne le matériel

militaire attire avec raison l'attention et excite l'intérêt; il vaudrail

mieux les appeler mines flottantes, de par leur constitution et leur

rôle, ou torpilles fixes. En tout cas, on en parle beaucoup; elles

ont les honneurs de la presse et des conversations, d'autant que

leur emploi est l'occasion pour les Allemands d'appliquer leur doc-

trine de brutalité bestiale.

Elles avaient été déjà fort employées durant la plus grande guerre

moderne qui ait eu lieu jusqu'au moment des tueries actuelles:

lors de la ciunpagnc russo-japonaise, où l'on avait inauguré tant

de procédés perfectionnés de la guerre scientifique, l'une et Taulre

puissance engagées dans cette lutte, avaient mis à contribution, avec

un succès plus ou moins constant, les mines flottantes; et certes

les ravages causés avaient été terribles. Il est vrai qu'ils ne

s'étaient pas toujours localisés sur l'ennemi. C'était ime de ces mines

flottantes qiii avait, jiour ainsi dire, donné le coup final ù la

marine russe, en faisant couler en deux minutes le cuirassé .Fetro-

pawJosl; et l'amiral Makharoff (ju'il portait. Le mCMUO jour, le

Pohieda avait touché lui aussi une de ces mines, avec des consé-

quences moins terriblas, il est vrai. De même les cuirassées japonais

Hatsuse et Yashirna avaient coulé à la suite d'une rencontre ana-

loigue. Le croiseur Boyarin avait eu le sort du Petropawlosk^ et une

série de torpilleurs ou croiseurs légers avaient tout au moins subi

de graves avaries, ou avaient été mis hors de service. On avait eu

aussi l'exemple de bateaux poseurs de mines, venant heurter cer-

tains des engins <iu'ils avaient eux-mêmes plactls, et se perdant

de la sorltv. Il s'étiiit produit également le fait beaucoup plus

regrettable, et même assez longtemps après la guerre, de navires
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de commerce heurtant des mines parties en dérive, qui avaient

conservé toute leur puissance destructrice.,

On sait qu'à de multiples reprises, pendant la guerre actuelle, des

bateaux de pèche ou de commerce ont été de même mis à mal,

en grande p^irtie par suite de la sauvagerie avec laquelle les Alle-

mands ont semé, au petit bonheur, des mines flottantes; et aussi

à cause des dangers particuliers que présente cet engin d'offen-

sive et de défensive qu'est la mine sous-marine.

Essentiellement, la mine sous-marine mérite bien son nom de

torpille fixe, parce que (exception faite de la torpille dérivante, rare-

ment employée en principe, et fort heureusement) elle comporte un

récipient plein d'un explosif redoutable, qui doit détoner au voi-

sinage, et au contact d'une coque de navire, tout comme la tor-

pille mobile ou automobile, dirigeable, que lancent les torpil-

leurs, les sous-marins, et un peu tous les navires de guerre, à dis-

tance généralement grande, contre un bateau ennemi. On peut même
dire que c'est la torpille fixe qui a donné naissance à la torpille

mcbile eî. lancée; car les premiers bateaux torpilleurs devaient ap-

porter directement le long du flanc du bateau à torpiller, le réci-

pient contenant l'explosif, et ressemblant considérablement à une

toi pille fixe. Sans vouloir faire rhistorique de cet engin, rappelons

que, sens une forme assez modeste, et surtout avec un explosif

moins puissant que les explosifs de guerre actuels, avec la poudre

noire, il avait rendu des services aux Hollandais durant le siège

d'Anvers, en 1585. Mais, à ce moment, l'explosion de la charge

était réglée par un mouvement d'horlogerie, qui exigeait une coïn-

cidence absolue entre l'explosion et l'arrivée de l'engin là où il

devait causer les dégâts cherchés. L'idée fut reprise et améliorée

par le capitaine Bushnell, durant la guerre d'Indépendance des

Etats-Unis, sous la forme de sortes de torpilles dérivantes, abandon-

nées au courant au moment propice de la marée, et devant ainsi

arriver dans le voisinage du navire à détruire. Fulton, à son tour,

étudia le problème et améliora les engins; mais le progrès réel

ne commença qu'avec l'emploi du courant lélectrique, en 1829, et

surtout en 1842, grâce au colonel ,Colt. Cette fois, une torpille

pc^ée à l'avance dans l'eau à telle profondeur, ou sur le fond même
de la mer, dans des parages de profondeur réduite, pouvait détoner

au moment où on le voudrait, quand on apercevrait par exemple

un ni'Virc arrivant dans son voisinage. Ce genre de torpille rendit

des services aux Russes durant la guerre de Crimée, et fut utilisé

principalement pendant la guerre de Sécession^

11 est à noter que cette mise à feu électrique des torpilles est

cnccre employée pour certaines des torpilles fixes dont on pré-
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voit l'usage dans les marines modernes; mais ce sont surtout les

torpilles à inflammation automatique, par contact du navire ennemi,

que l'on a multipliées durant la guerre actuelle; d'abord du fait

des Allemands, puis du fait des alliés, qui ont bien été obligés de

répondre aux procédés adverses.

Peur l'emploi des torpilles ou mines à inflammation à volonté,

elles ont l'inconvénient de nécessiter toute une installation et un

personnel de surveillance des flottes ennemies. Il faut, en effet, que

chaque torpille soit reliée par un conducteur immergé à une station

de surveillance et d'inflammation, d'où on a la possibilité d'établir

un contact, de faire passer le courant, et par suite détoner la charge.

Il est essentiel que les opérateurs soient constamment au guet, qu'ils

aient des points de repère pour se rendre compte que tel Ixiteau en

vue passe au-dessus ou dans le proche voisinage de telle mine

immergée, qu'il faut instantanément faire exploser. Généralement

ces mines à inflammation à volonté sont posées entre deux eaux,

ancrées flottantes à telle hauteur au-dessus du fond, cpui a été déter-

(tninée à l'avance. Cette profondeur est couramment de 3 mètres;

c'est qu'en effet, si l'engin était au niveau môme de l'eau, le bateau

ennemi verrait sa présence se révéler à lui, ce qu'il ne faut point;

d'autre part, si la torpille était placée siu* le fond même, du moment
où l'épaisseur d'eau au-dessus d'elle serait un peu considérable,

son explosion, au moment où les guetteurs du littoral la feraient

détoner, serait fort atténuée par le matelas d'eau, et ne causerait

que des dommages trop faibles à la coque visée. En tout cas, et

à moins de munir une torpille flottante fixe d'un dispositif de son-

nerie, allant avertir les guetteurs à terre de l'arrivée d'un navire

au vcisinage, au contact de cet engin même; on cas de brouillard,

durant la nuit, les observateurs laisseront passer au besoin une
flotte, sans lancer dans les conducteurs le courant électrique chargé
de faire détoner la charge des torpilles.

Et c'est pour remédier à cet inconvémient qu'on a imaginé, et

qu'on met princii)alement ;\ contribution maintenant, les torpilles

de contact, comme torpilles ou mines sous-marincs de blocus^

C'est essentiellement im flotteur renfermant une charge d'explosif,

qui ne i>eut guère être que du cx>ton-poudn3 ou de la mélinitc,

lou quelque chose d'analogue; le premior est l)caucoup moins dan-
gereux. L'appareil est complété par un dispositif d'inflanimalion,

iqui va donner l'automalicilé voulue à la torpille, puisqu'il fera

détoner la charge au seul contact d'un navire heurtant ou même
frottant le flotteur, maintenu du reste toujours entre deux eaux.
Il va sans dire que, autant qu'il ne s'agit pas de ces torpilles déri-

vantes, qui ne sont autorisées qu'exceptionnellement par les conven-

TOME XLIV. DKiEMHRE lî)li. {o
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tiens inlcriiatiouales, et qui ne sont en fait employées que dans

des circonstances toutes spéciales; il faut toujours que le flotteur

soit ancré p^u- l'inlerinédiaire d'un càblc, d'une chaîne, se ratta-

chant à un crapaud, ou massif de fonte reposant sur le fond.

On a inventé de multiples combinaisons, principalement méca-

niques, pour assurer la mise à feu de la charge, quand un navire

vient à loucher, même latéralement, la torpille. A répoque de la

guf rr': do Sécession (dont nous parlions tout à l'heure), l'engin co'm-

porlait ultérieurement un poids en équilibre instable, dont un choc,

sous l'action d'une coque de navire par exemple, arrachait ce qu'on

nomme le rugueux d'une étoupille; c'est-à-dire déterminait par

friction l'inflammatiom d'une amorce, entraînant l'explosion de la

charge. Cette combinaison n'était pas sans rendre fort délicate la

mise à l'eau de l'engin, qui, encore maintenant, et en dépit d'autres

perfeclionnemeiTts, entraîne iparfois des catastrophles pour les bateaux

mêmes chargés du rôle de poseurs de mines. Des dispositifs variés

et bien plus sûrs existent maintenant, pour lesquels il est toujours

indispensable que le réglage empêche le détonateur de fonctionner

et de faire sauter la mine sous la seule influence de la houle ou

des vagues. Le plus souvent, on munit la torpille d'un jeu de leviers

aboutissanl à une sorte de bras, de chien de fusil qui déborde

du flotteur de quantité suffisante; si ce bras est poussé par une

coque, il fera fonctionner un percuteur, qui assurera la détonation

d'abord de l'amorce. On a tenté parfois de recourir à des combi-

naisons électriques, le choc devant rapprocher deux tiges, qui

laisseront passer le courant d'une pile disposée dans la torpille;

mais les appareils électriques sont fréquemment capricieux, comme
kyn dit, en se servant d'un mot inexact mais caractéristique; un rien

suffira à empêcher le courant de passer, et la mine ne fera pas

explosion au moment voulu.

D'une façon générale, ces appareils sont assez délicats à combiner,

et d'un fonctionnement pas toujours très sûr, bien que la com-

préhension de leur action soit simple à saisir. C'est ainsi que les

algues et les coquillages, qui ont bientôt fait de s'installer à la

surface de la torpille, pourront gêner ou même totalement empê-

cher Taclion du chien de fusil dont nous parlions. Il y a bien

d'autres difficultés dans la construction et l'utilisation de ces engins.

Il est indispensable, par exemple, que le mécanisme du percuteur

soit immobilisé, hors d'étal de fonctionner, tant que la torpille

n'est pas à l'eau. Généralement, dans ce but, on munit le dispo-

•sitif de mise à feu d'une sorte de clavette faite d'un sel qui bloque

le mécanisme, et qui fondra ensuite dans l'eau en le libérant;

fréquemment on recourt à un piston spécial, qui ne produira cette
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libération q'ue quand la mine vSera dans l'eau, et sous une cer-

taine profondeur d'eau, précisément agissant par sa pression sur

ce piston. Les conventions de la Haye ont, du reste, entraîné d'autres

complications, pour les nations qui les resp-ectent du moins, puis-

qu'il a été entendu que c-es torpilles vigilantes (bien nommées, mais

ancrées à poste fixe) doivent devenir inoffensives du fait qu'elles

lont rompi: leur chaîne d'ancrage, ou encore perdre toute puissance

vulnérante quand elles ont passé un certain temps dans l'eau.

Mais fce jie sont pas toutes les difficultés auxquelles il faut répondre

dans cet engin. Non seulement il sera facile à manœuvrer, pas

trop lourd ou encombrant à mettre à l'eau; non seulement il doit

être robuste, ne pas faire explosion quand un de ses voisins

détone; mais encore il est essentiel qu'il s'enfonce de la quantité

veuille, qu'il prenne son immersion régulière, comme on dit, et

qu'il la conserve. Des combinaisons mécaniques bien curieuses ont

été inventées pour assurer ce double desideratum. Un petit treuil

automatique, sur le<iuel est enroulé un câble portant à sa partie

inférieure le poids d'ancrage, le crapaud, est déroulé à l'avance

d'une quantité correspondant à la profondeur dont on veut cpie

la raine proprement dite soit immergée sous la surface de l'eau.

Cette profondeur d'immersion est assez délicate à fixer; il est évi-

dent qu'elle doit être telle que la mine demeurera inaperçue de

l'ennemi, et aussi qu'elle viendra en contact avec la carène du

bateau à torpiller, en un point de cette carcne où l'ouverture

délcrmince par l'explosion fera au navire une plaie béante par-

ticulièrement dangereuse, Capable de le faire couler rapidement.

C'est cet enfoncement sous l'eau qui fait que les bateaux à faible

tirant d'eau, torpilleurs, canonnières, contre-torpilleurs (et aussi

les bateaux de pêche que l'on emploie si souvent pour le repêchage,

le dragage des mines sous-marines), peuvent naviguer dans un

champ de ces mines, sans danger réel: leur coque s'enfonce trop

peu pour venir en contact avec les mines. La profondeur d'immer-

sion de celles-ci est fort difficile à assurer régulière, quand on

se trouve dans des mers sujettes ù de grandes variations de niveau,

du fait des marées : il ne faut ffâs que la mine soit trop profon-

dément sous l'eau à mer haute, il ne faut piis davantage qu'elle

affleure en surface ù mer basse!

Nous n'allons poiS décrire î^ar le menu les torpilles fixes telles

qu'on les emploie dans la fldlle anglaise ou d;uis la flotte française

(elles sont à peu près identiciucs). Les fameuses maisons Broguct

(en F'rancc), Vickcrs (on Angleterre) ont étudié de très i>rès le

problème, iivcc im spécialiste italien, le capitaine Giovanni Ema-

inuele Elia, cl on est arrive de la sorte à combiner im appareil tout
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à fait remanjuable. Le dispositif de mise à feu est ici un vrai chien

de fusil i)lacé horizontalement, et muni d'un ressort armé. Quand
la mine est poussée et inclmée par une coque de navire, elle com-
mence par venir en dessous du navire, là où il n'est plus protégé

par sa cuirasse; puis le chien est projeté de manière à faire exploser

la charge.

Nous avons dit d'un mot tout à l'heure que l'opcralion de mise

à l'eau des mines flottantes n'est pas sans danger. Et comme
ces engins sont lourds à manœuvrer, on s'est dit avec raison, dans

la plupart des marines, qu'il valait mieux confier leur immersioni

à des navires spéciaux, qu'on appelle pour cela des poseurs de
raines. Les Russes semblent avoir été les premiers à entrer dans

cette 'vioie; ils n'3^ ont pas été fort heureux au début, puisque yAmour
et Vlénissei, leurs premiers mouilleurs de mines, furent coulés

durant la guerre avec le Japon. Ils ont été remplacés depuis. Les

Japonais les ont suivis, puis les Allemands, de même que les

Anglais et les Français un peu plus tard. Ces mouilleurs de mines

sont généralement des navires de moins de 2 000 tonnes de dépla-

cement, susceptibles de fournir une grande vitesse, et de porter

un très grand nombre de mines: l'abondance étant indispensable,

si l'on veut bloquer réellement des passes, à plus forte raison des

portions de mers. Le grand débit, c'est-à-dire la rapidité des opé-

rations sans renouvellement des approvisionnements, est nécessaire

ici (un peu comme dans toutes les industries perfectionnées); parce

que l'opération du mouillage des mines, particulièrement dans les

parages ennemis, doit passer autant que possible inaperçue. On
estime généralement que le mouilleur de mines doit naviguer au

besoin à raison de 30 milles, du moins quand il ne pose pas de

mines, et en transporter un approvisionnement de deux cents.

Il est indispensable qu'il ne présente pas un fort tirant d'eau,

pour passer un peu partout et au plus court. (On a, du reste, parlé

de scus-marins mouilleurs de mines, passant tout à fait inaperçus,

eux; mais il ne semble pais qu'on ait encore réalisé cette idée.)

Nous pourrions citer, comme types de poseurs de mines, le Fluton

et le Cerbère de la marine française. Ces bateaux ressemblent assez

extérieurement aux chalutiers de pêche, ce qui permet de mieux

trompi;r l'ennemi sur leur approche et leur besogne; ils ne peuvent

d'ailleurs porter chacun que cent cinquante mines, pesant indivi-

duellement 550 kilogrammes; celles-ci sont mises à Teau à l'aide

d'une sorte de petit chemin de fer qui se continue jusqu'au-dessus

de l'eau, et qui permet de laisser tomber assez doucement l'engin.

Il faut une puissance de 6 000 chevaux à ces petits bateaux, dont

la longueur ne dépasse pas 59 mètres. L'Allemagne a au moins
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trois ou quatre mouilleurs de mines, sans parler de ceux qu'elle a

sans doute fait construire sous main, alors qu'elle préparait l'agres-

sion. Elle a employé couramment ses contre-torpilleurs, et sans

doute aussi des bateaux de pêche sous pavillon neutre, pour infester

toute la mer du Nord et même la côte anglaise (à un certain mo-

ment). La Grande-Bretagne a transforme au moins sept croiseurs

en mouilleurs de mines.

Les opérations de nettoyage auxquelles la flotte britarmique

s'est livrée à plusieurs reprises contre les mines allemandes, contre

celles qui menaçaient même et frappaient de la façon la plus redou-

table le commerce des neutres, ont montré que Ton n'est pas com-

plètement désarmé contre ces engins si redoutables, pour tout

navire se hasardant dans les parages ainsi défendus. On pveut, en

effet, soit détruire ces champs de mines par des explosifs, en pro-

voquant des explosions sympathiques; soit, ce qui est plus pra-

tique et plus pratiqué, en se livrant à un véritable dragage. Si

on réussit à faire exploser au milieu d'un champ de mines une

fcrte charge d'explosif, il y a beaucoup de chances au moins jx)ur

dé/oncer les flotteurs de ces torpilles, et les faire couler à fond,

désormais sans danger; mais l'opération est délicate. D'ordinaire, on

pratique le dragage ou balayage, comme disent les Anglais; il

est possible, grâce à ce qu'on y emploie des navires de faible

enfoncement non susceptibles de heurter directement les mines

immergées. Deux de ces bateaux, bateaux chalutiers, torpilleurs,

s'attellent ensemble sur un cable qu'ils laissent traîner à l'eau, et

qui vient faucher pour ainsi dire, tirer les câbles d'ancrage, en

récoltant tous les engins qui se trouvent sur son parcours. Il reste

ensuite à évacuer les torpilles ainsi balayées; l'opération est certes

périlleuse.

C'est que, de plus en plus, on cnfcnne dans ces torpilles des

charges énormes d'explosifs; dos exemples multiples montrent

qu'elles peuvent faire couler en peu d'inslants même un navire de

forte taille. Si bien qu'on se demande si Ton ne sera jx\s obligé

dans l'avenir (des précautions ayant encore â être prise~s contre

les nations de proie) de cuirasser les fonds des bateaux de guerre.

A part la difficulté de manœuvre, \Hmv hicpicile on a la faculté

de mettre à contribution tout un outillage mécanique très puissant,

la charge qu'il est ixvssible d'enfermer dans une torpille flottante

n'est pa.; limitée; au contraire de ce ([ui se jvasse pour les tor-

pilles automobiles, (jui doivent être lancées à l'aide d'un tube ne

proscntani pas di\s dinuMisions prohibitives.

Le danger de ces terribles engins est d'aulaut plus grand que,

trop souvent, sous l'influence d'ime tcmivèlc, ils rompent leurs
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amarres. C'est ce qiii s'était passé lors de la guerre russo^japo-

naise: c'est ce qui se passe encore plus fréquemment durant la

campiigTic actuelle, où les Allemands font profession de violence,

de brulalité se mettant au-dessus de toutes les conventions les

plus régulièrement signées par eux, notamment de la Convention

de La Haye de 1907 (article 3). Il n'est pas, du reste, bien auda-

cieux de penser que ces mêmes Allemands ne se sont pas fait faute

de lancer à la dérive des torpilles automatiques non ancrées, sans

prendre des dispositions pour que, en conformité de cette même
Convention, elles deviennent inoffensives une heure au plus

après avoir été posées. Ces mines essentiellement ilotlantes et

dérivantes sont construites exactement comme les torpilles ancrées;

il est impossible de se douter de leur voisinage, puisqu'on ne
peut prévenir la navigatioii commerciale, en particulier neutre,

des parages dans lesquels on est susceptible de les rencontrer.

Torpilles automobiles et dirigeables lancées, torpilles fixes rigi-

lantes ou à la dérive, sous-marins, renforcent terriblement l'ar-

mement offensif classique.

Daniel Bellet.
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La diminution de la natalité en France. — Une famine et l'organisatioM

communale de la défense contre la disette. — Travaux divers. — L»

question des grandes villes et les économistes au dix-huitième siècle. —
La diminution de la natalité en Allemagne. — Communications des

savants étrangers. — Nomination.

I

M. Charles Bcnoist a fait à rAcadomic dos sciences nioralos et

politiques une communication sur la Diminution de la vatalité;

c'est l'introduction au Rapport qu'il a été chargé de présenter à ce

sujet.

Le problème de la dépopulation en France n'est pas nouveau:

il semble qu'il ait éveillé de tout temps le souci de nos meilleurs

esprits, q-ue de tout temps la menace de la dépopulation ait été

une question française. Bien qu'à l'ordinaire on se vantât, et que

ce fût la raison commune d'une fierté de salon ou de conversation,

d'être l'I^lal le plus peuplé de l'Europe, on sentait néanmoins, ceux

qui réfléchissaient, se rendaient compte, cjne cet Klal ancien, uni,

policé, puissant, riche de tous les dons de la nature et do quehiues-

lines des plus belles qualités de l'homme, n'était pas, n'avait jamais

été aussi peuplé qu'il eilt pu l'être. Dès la fin du seizième siècle,

le jurisconsulte Chark^ Loyseim parle i\i} la dèivopulalion des cam-
pwagiies; en ivalilé, il s'agit de ce que nous api->elons « l'émicîralion

vers les villes ». Comme cello émigration ou cet exode n'est tout

<de même qu'un déplacement de poinilalion, ce <iui est perdu ici
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est regagné là, et si fâcheux que soit un tel mouvement pour

l'équilibre économ.ique, autant que pour l'ordre politique et social,

en somme, sur l'ensemble du territoire, rien n'est perdu. Mais

en 1767 paraît, sous le voile de l'anonymat, un livre intitulé : Des

causes de la dépopulation et des moyens d'y remédier^ qu'il convient

de re5tiluer à l'abbé Jaubert. L'auteur relève rélonnement que

l'on peut épirouver en voyant la disette d'hommes dans un royaume
sain, fertile, aisé, admiré par les étrangers. L'abbé Jaubcrt n'a fait,

à dix ans de distance, que répéter le marquis de Mirabeau, qui

n'avait fait, à cinquante ans d'intervajle, que redire ce qu'écrivait

Fénclon à Louis XIV^ ou ce que disait, en 1739, le fameux marquis

d'Argenson. De même, ou d'autre part, en 1764, le subdélégué de

Nérac insistait dans un Rapport à l'intendant général sur la ten-

dance à la diminution des naissances par le motif que les gens de

condition aisée craignaient d'avoir des enfants pauvres en les mul-

tipliant.

Depuis, le mal n'a fait qu'augmenter. De tous les côtés on s'est

ému. Et en 1913, à la suite d'une discussion mémorable, l'Acadé-

tmie a prescrit une enquête non sur les remèdes à apporter à la

isitu,ation, mais isur les causes, causes économiques, morales et

sociales. Un questionnaire a été établi. Pour mener à bonne fin

l'enquête, il a été convenu que les régions étant classées en régions

de Torte natalité, de natalité soutenue et de faible natalité, les trois

centres de dépression constante se révélant nettement en Norman-
die, en Bourgogne, en Gascogne, il y avait lieu de commencer par

la Normandie. Des cinq départements formés de l'ancienne province,

il en est un, la Seine-Inférieure, qui paraît avoir été épargné par

le fléau. Mais il ne faut pas se hâter de se féliciter. Ce n'est peut-

êlre qu'une apparence, et cette immunité vient peut-être moins

de ce que le taux des naissances y garde en général un bon niveau

que de ce qu'il renferme deux grandes villes, Rouen et Le Havre,

qui exercent autour d'elles une attraction par laquelle la popu-

lation es' en quelque manière artificiellement grossie. Dans les quatre

autres dépaiiements, depuis longtemps, la chute s'aimonce, s'ac-

cuse, s'accélère, en ces derniers temps, elle se précipite.

M. André Weiss a lu une note sur les Idées politiques des Phy-

siocra tes.

Chez les Physiocratos, la notion de l'Etat avait un caractère essen-

tiellcracnl réaliste; suivant eux, le gouvernement doit être conforme

à Tordre de la nature même; les institutions politiques ont pour

unique raison d'être de répiondre à cet ordre naturel, d'instaurer

dans les rapports d'Etat à Etat, comme dans les rapports individuels,

la justice et la moralité, de faire véritablement du droit — du
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dropt fondé sur réconomie poliliquc — le souverain du monde.

Pour réaliser l'idéal ainsi proclamé en face de la toute-puissance

royale, Qnesnay a recours à sa méthode ordinaire; il insiste sur

la nécessité de l'observation et de l'expérimentation, qui révèlent

l'existence de lois naturelles, de lois immuables, gouvernant la vie

politique des peuples en général, et des peuples agricoles en parti-

culier. Ces lois naturelles, l'opinion publique les dégagera; mais elle

ne peut le faire que isous un régime de liberté : la liberté de con-

science et la liberté de la presse lui sont indispensables. A ce point

de vue, mais à ce point de vue seulement, les Physiocrates ont été

des précurseurs; la Révolution française s'est tenue par ailleurs

très éloignée de la plupart de leurs conceptions politiques. Ni le

principe de la séparation des pouvoirs qu'elle a empruntée à Mon-

tesquieu, ni le dogme de la isouveraineté nationale promulgué par

Rousseau ne se rencontrent dans leurs écrits ; l'évolution et la com-

plexité de l'Etat moderne ont tencore infligé d'autres démentis à

leurs théories et l'optimisme constant dont elles s'inspirent s'e^t

bien souvent trouvé en défaut. L'insuccès du système de Quesnay.

développé et parfois déformé par ises disciples, tient surtout au

caractère absolu et rigide de leurs formules. Ce système a eu le

sort de toutes les créations du dogmatisme politique; elles cherchent

à dominer la vie, et elles sont impitoyablement emportées par le

flot montant de la réalité sociale.

Sons ce titre : Uiie famine il y a quatre cents ans, organisation

communale de la défense contre la disette, M. Hauser, correspondant

de rAcadémie, a lu un mémoire qui paraît bien un curieux cha-

pitre d'histoire économique.

Au mois d'avril 1529, une émeute éclata à Dijon, au cours d'une

famine qui sévissait alors. Le peuple accusait les magistrats muni-

cipaux qui « gouvernaient le fait des subsistances >. Dans les mar-

chands qui venaient disputer aux habitants leur place sur le

marché local, il voyait des accapareurs. De là à conclure que la

disette résultait d'une collusion entre les échcvins et les s{>écula-

teurs, il n'y avait qu'un pas. Une certaine part de responsabilité

dans les déssordres semble revenir aux prcdiratcurs. Les dt>ctrine5

éoon<)mi({U(\s do l'Fglise, fondéess sur la théorie du juste prix,

étaient au total en accord avec les passions populaires, dont les

frères prôclieurs étaient volontiers les org^mes. vSi les échevins sup-

portajent difficilement les critiques dirigycs contre leur administra-

tion, ils multipliaient les mesures jvour venir ù l>out de la disette,

I>re«crivant des réciuisitions chez les habitants, faisant des achats

au dehors, et pixitégeanl les charrois |V(>ur cmi>ècher les gens des

ilhv^^s d'arrêter les convois, interdisant l'envoi de blés vers les
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provinces voisines, créant un grenier (rabondanco à Dijon.

Ccmnicnt piu-cr aux conséquences financières de ces diverses

mesures? La ville n'était guère en état d'emprunter, les cclievins

durent s'engager à fournir les sommes ;nécessaires ou garantir

leur payement. Ivorsque le^ grains étaient arrivés en ville, le rôle

de la municipalité était loin d'être terminé. Elle avait la juridiction

sur les métiers. Et précisément le 14 .avril 1529, l'abolition des

maîtrises avait considérablement accru les attributions de la ville

en matière de police industrielle. Afin de limiter renchérissement,

la municipalité crut devoir réglementer les diverses professions qui

avaient à intervenir : les meuniers, les boulangers, les gaudières

dont le travail consistait à cuire du pain de qualité inférieure et

surtout à déUiiller le pain dans les quartiers populeux, on modifia

les règles de la fabrication, on releva le prix des pains de luxe.

La principale préoccupation des échevins, c'était d'éviter la spécu-

lation. Au fond, les administrations municipales partageaient la

croyance des masses populaires de ce temps-là, que la liausse des

prix est causée par les agissements du commerce. C'est pourqaioi

on réservait aux habitants l'accès au marché et aux greniers de

la ville, avant l'heure où les pâtissiers étaient autorisés à s'y rendre.

C'est pourquoi on faisait vendre des blés au compte de la ville,

au-dessous du prix du marché et parfois à perte, mais en ayant

sein de dissimuler la qualité du vendeur.

Inutile de dire qu'on ne vint pas à bout de la spéculation. Le

premier des spéculateurs paraît avoir été le gouverneur de la pro-

vince : gros détenteur de blés, au lieu de les vendre directement à la

ville, il les cédait pour un prix 'supérieur à un gros marchand qui

les revendait à la ville. Peut-être aussi le lieutenant du gouverneiu'

participait-il à des opérations assez louches avec des marchands

lyonnais qu'on disait « fort opulents t et qui ne craignaient [kis

d'acheter au-dessus du cours. Aussi les échevins surveillaient-ils de

très près les mouvements de igrains à destination des ports de la

.Saône: ils faisaient arrêter des 'icnarchands, ce qui n'avait pas pour

effet de rétablir la confiance. Mais la spéculation la plus visible,

la j>lus odieuse aussi au populaire c'était celle qui se produisait sur

les marchés. Los premières heures du jour de la vente étaient

réservées aux lx)urgeois, mais les vendeurs s^entendaient pour

retarder la vente de façon à laisser se produire, en concurrence avec

les demandes des l>ourgeois, celles des boulangers. Au besoin, on
ne reculait pas devant la corruption. En mai 1530, on dénonçai des

marchands qui avaient payé un échevin po-ur pouvoir sortir de la

ville du blé acheté aux greniers publics. Il faut ajouter qu'avec la

disette, tous les services publics étaient désorganisés; les détenus
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ne pouvaient plus être nourris, si bien qu'on décidait de mettre

en liberté les prisonniers pour dettes, sauf si les créanciers se char-

geaient de leur alimentation; les écoles chômaient, parce qu'on ne

pouvait nourrir ni recteur, ni régents; on ne savait que faire des

pauvres, de la ville comme ceux du dehors.

M. P. Leroy-Beaulieu a fait deux communications : Tune

sur les Questions économiques et financières soulevées par la guerre

actuelle, l'autre sur les Questions financières dans la guerre actuelle;

M. Raphaël-Georges Lévy, une sur la Situation économique et finan-

cière de la Russie; M. Welschinger a lu deux mémoires : l'un sur

les Préliminaires d'Iéna, d'après le journal du chevalier de Geutz;

l'autre sous ce titre : la Première réunion de VAlsace et de la Lor-

raine à VAllemagne était-elle fondée en droit? M. J. Flach en a lu

également deux: l'un concernant les Intérêts vitaux ,de VItalie dans

la guerre actuelle, V2i\x\xQ sur le Traité delà constance et consolation h
calamités publiques, par Guillaume du Vaèr; M. La Cour Gayet a pré-

senté une notice sur les Roumains d'Autriche-Hongrie ; M. Charlos

Bencist a étudié le Machiavélisme de Vanti-Machiavel.

II

M. Paul Meurio-t a été admis à présenter un mémoire sur la Ques-

tion des grandes villes et les économistes au dix-huitième siècle.

L'accord des économistes au dix-huitième siècle n'a pas été com-

plet en ce qui concerne les progrès des grandes villes; ils se par-

tageaient eu deux camps : ceux qui déploraient l'extensioii des villes

et en marquaient les inconvénients; ceux qui en prenaient leur

p^rti et insistaient sur les avantages pour l'état général du {Xiys.

Quesnay éUiit un ennemi absolu des villes; il ne voulait voir dans

le développement du commerce et des manufactures qu'uji résultat

du désordre ot du luxe et, suivant le préjugé classique, il écrivait

qu2 « la décadenoe des empires avait suivi de près un commerce

florissant » ; il ne semblait pas s'aptrc^noir <jue l'agglomératiou

des hommes, qu'est la ville, produit du travail et de la riehosse;

il niait même le bénéfice que lagriculteur, parlant le paysan, peut

tirer de la richesse dos villes, celle-ci drainant l'argent du royaume

sans aucun profil, l'emploi de largoul au commerce n'auguien-

lant pas la riche-sse de la nation. L'hostilité de Quesnay à lôg'.uxl

de^ villes iso i\;tix)'uve .•liiez ses disdi>k\s, ciminie Haude;\u, l>«

Trosne et — ce <iui est plus singulier chez. ForlH)nnais (pii, élevé

diuis un milieu industriel, financier, allait jusiju'à réclamer du gou-

vernement des mesures propres à ramener à ragiieullure ceux qui

seraient tentés de rabiuidoviiiier. C'est également à des mesures admi-
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aiislralives <\{\o iVXrgQimon cl Galiani voudraient qu'on recourût

pour liniiler l'accroissement des gi'andes villes. Cette même idée de

limiter les progrès des villes était exposée par Hume; d'après lui,

les villes étaient bien \m mal, mais un mal inévitable, et il fallait

les empêcher de devenir tix)p grandes pour les empêcher d'engendrer

les vices et les désordres de toute espèce, d'affamer les provinces

éloignées et de s'affamer elles-mêmes par la cherté des prix où

elles fon't monter les denrées.

Malgré son attachement aux principes de la Physiocratie, s'il

accusait les villes trop grandes d'être destructives pour la société,

Mirabeau ne réclamait pas la proscriplion; seulement, après avoir

conseillé aux agriculteurs de s'ouvrir des débouchés vers elles, il

déclarait que lenr peuplement devait se faire non aux dépens de

la population rurale du pays, mais aux dépens de l'étranger.

Tout en considérant que le luxe d'une grande ville est un prin-

cipe de misère et de dévastation, Condillac établissait le bénéfice

que la campagne retire du développement des villes; celles-ci con-

stituent des foyers de consommation plus intense, accélèrent la pro-

duction et ainsi, dit-il, les fermiers, plus assurés de vendre leurs

produits, donneront plus de soin à l'agriculture, et il y aura moins

de terres incultes; le progrès de l'agriculture accroîtra la richesse

des propriétaires qui résident dans la ville, et leur consommation

activée ainsi pirovoquera l'essor plus grand de Tindustrie. L'impor-

tance économique des agglomératioins urbaines, le mode de leurs

relations avec la campagne ne pouvaient échapper à Adam Smith;

et, en effet, aucun des économistes du dix-huitième siècle n'a

traité cette question avec autant d'ampleur que lui. Mieux que

Condillac, Smith analyse avec netteté la valeur économique des

villes. Celles-ci piroduisent à leur tour de deux façons : soit comme
centres industriels, soit comme entrepôts ou centres de réexpédition.

D'une part, en effet, l'industrie urbaine transforme le produit brut

en objet manufacturé; d'autre part, des matières premières ou

des produits de pays éloigné peuvent transiter de la ville à la cam-

pagne. Dans l'un et l'autre cas, la masse rurale est tributaire de

la population urbaine, et celle-ci bénéficie des salaires et bonis

de l'industrie et des transports. De cette façon, des capitaux s'ac-

cumulent dans les villes, mais vSmith est d'avis qu'il y a là plutôt

un avantage pour les campagnes. L'excès du capital ne peut que

faire baisser (son revenu dans les villes; il cherche alors à s'eon-

ployer à la campagne, ou il détermine une hausse de salaires :

ainsi l'argent retourne à la campagne, aux dépens de laquelle il

s'était originairement accumulé dans les villes. Dans le commerce
réciprocjuc de la ville et de la campagne, où, est le plus grand
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p-rofit? Smilh se refuse à discuter une opinion semblable, bonne à

renvoyer aux absurdités imaginées sous le nom de balance du

commerce. Il pense que l'équilibre entre ces deux éléments, entre

leur production et leur gain, peut s'établir par la liberté, l'un béné-

ficiant des progrès de l'autre, et réciproquement. Aussi se pro-

monce-t-il formellement contre toute espèce de réglementation qui,

en limitant la concurrence et la division du travail, particulière

aux villes, déterminerait une hausse artificielle de leurs produits.

Mais, d'un autre côté, Smith repousse toute mesure tendant à pro-

téger légalemlent des campagnes, à s'op^poser au développement

des villes. Solidarité des villes et des camp-agnes sous une même
liberté. Telle létait la conclusion d'Adam Smith.

Ce qui chez l'auteur de la Richesse des nations était plutôt un

exposé théorique, son compatriote Arthur Young, le justifie par

les faits. Il se prononce franchement pour la grande propriété. La

population qu'elle évince de la cami>agne fournit des bras au

travail des villes, il y a migration, mais non dépopulation. Cette

émigration, en raréfiant le travail rural, le met à un plus haut prLx,

elle provoque donc une heureuse augmentation des salaires. Par la

division du travail, par la multiplication des débouchés, les villes

absorbent le surcroît de la population des campagnes, et cet échange

constitue ce que Young appelle la balance des emplois. Et ce terme,

chez lui, n'est pas une métaphore, mais il lui donne une valeur

mathématique en ce sens qu'à son avis, la iwpulation dun litat

dcit être normalement partagée entre la ville et la campagne. C'est

le cas, cix)it-il alors, des pays qui tiennent la première place au

point de vue économique : l'Angleterre, la Hollande, la Lombardie.

Au contraire, la France est, sous ce rapport, dans une situation

inférieure. A peine le quart de la population habite les villes.

C'est li un résullat de rextrème division du sol, et l'état préciire

de la i>opulation rurale tient au jx^ii d'importance des villes. Une
industrie plus active débarrasserait la campagne dos |>auvrcs qui

l'encombrent et susciterait une production agricole plus intense.

Young a été bien inspiré en montrant la connexion étroite de la

ville et de la campagne au point de vue économiipie; plus qu'Adam

Smith et comme allait bientôt le faire en France J.-B. Say, il a

mieux fait la part do l'avenir on ne se montrant pas timoré devant

le progrès éventuel de la jvopulalion urbaine. Un autre trait ori-

ginal de son jugement est davuir vu riniix)rt;uioe ix)lili(pic des

villes.

M. Martin vSainl-Lcon a fait une looturo sur la Diminution de la

natalité en Allemagne.

La i>opulatioii globale de l'empire d'Allemagne s'est élevée de
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41058 702 habilanls en 1871 h 61925 993 en 1910, date du aernier

rccenscmenl, cl clic était évaluée cji 1913 à près de 66 millions

835 000 àmcs. L'accroissement annuel moyen de la populalion est

donc passé de 1,08 p. 100 pendant la période 1871-1880 à 1,41 p. 100

plour la période 1900-1910. Néanmoins, la natalité diminue. De
1872 à 1912, elle a baissé de près de 12 p. 1000, exactement de

11,97 par 1000 habitants. Et le mouvement a continué en 1913.

II y a eu, en Prusse, cette année-là, plus de 13 000 naissances de

mjoins qu'en 1912. Si on déduit les mort-nés du nombre des nais-

sances, on arrive à ces résultats : 28,6 naissances pour 1 000 habi-

tants en 1911, contre 35,1 en 1902, soit un fléchissement de 6 et demi

p. 1 000 en dix ans. Dans aucun paj^ du monde la natalité n'est

descendue pendant les dix dernières années dans de telles propor-

tions. La contradiction s'explique par ce fait que la diminution

des naissances a été presque compensée par une diminution co*r-

respcndante de la mortalité. Tandis que le nombre des naissances,

mcrt-ncs compris, tombait entre 1872 et 1912 de 41,09 à 29,12, soit

de 11,97 p. 1000, celui des décès baissait de 30,62 à 16,42 p. 1000,

soit de 14,20 p. 1 000. Cette constatation n'a nullement rassuré l'opi-

nion allemande, d'autant qu'il y a tout lieu de croire que la baisse

de la natalité sera l>eaucoup plus rapide de 1912 à 1950 que de

1872 à 1910.

La diminution de la fécondité a été niée par des statisticiens; la

pirolongation de la vie humaine, a-t-on dit, a eu cette conséquence

que le nombre des vieillards a proportionnellement augmenté; il

ws'en est suivi une diminution du nombre des naissances par

1 000 habitants, mais la fécondité des personnes en âge de procréer

n'aurait nullement diminué. Mais c'est ne pas tenir compte de ce

fait qu'avec l'accroissement de la vie moyenne, nombre d'êtres

autrefois destinés à une fin précoce parviennent maintenant à l'âge

nubile. Ce n'est pas seulement le nombre des vieillards qui s'est

accru, c'est aussi, et dans une proportion plus forte, le nombre des

personnes particulièrement aptes, de par leur âge, à la reproduc-

tion. I£n second lieu on a allégué que la natalité aurait fléchi

uniquement par suite de la diminution de la mortalité infantile,

l'expérience établissant que la mort d'un enfant est suivie à un

oourt intervalle de la naissance d'un autre enfant. Mais Lexpli-

calicn es\ absolument inapplicable aux célibataires et aux ménages

sans enfants, qui sont cependant un élément important de la dimi-

nuLicn des naissances. En outre, toutes les familles n'ont évidera-

racnl pas arrêté ne varietur à Tavance le nombre de leurs futurs

rejetons, ni décidé de remplacer ceux qui mourraient et de ne

pas dépasser d'une unité un chiffre conventionnel. La nature elle-
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même se plaît souvent et heureusement à déjouer de tels calculs.

En fait, on constate bien une correspondance apparente entre les

taux de réduction de la natalité et de la mortalité allemande depuis

1872 : 11,97 p. 1 000 et 14,20 p. 1 000. Mais cette co4-respondance,

qui fait complètement défaut dans d'autres pays, paraît ici sur-

tout fortuite, car si elle peut être relevée aux années extrêmes, elle

n'apparaît aucunement avec un ciiractère de régularité aux années

interaiédi aires. A plus forte raison ne saurait-il être question d'ex-

pliquer la diminution des naissances par celle des mariages, ni

ptar tme prétendue dégénérescence de la race. Si le chiffre des ma-

riages a très légèrement fléchi depuis quarante ans de 2,38 p. 1 000.

il est resté presque constant depuis soixante-dix ans aux environs

de 8 p. 1 000. Rien, d'autre part, ne justifierait lallégalion daprès

laquelle la race allemande serait en voie de dégénérescence. Tout

au contraire : le nombre des mort-nés a diminué, la durée moyenne

de la vie a augmenté.

Après avoir écarté ces diverses hypothèses, on se trouve en pré-

sence de trois théories : la première est dite théorie du bien-être;

on peut y rattacher, malgré une conti'adiction apparente, le système

qui voit l'origine du mal dans le renchérissement du prix de la vie;

la seconde théorie attribue la responsabilité du fiéchissemeait de

la natalité ù l'industrialisatioin croissiinte et à ses consécfuences:

l'exode rural, l'extraordinaire développement des villes; lui der-

nier système dénonce comme la cause, sinon uni(pic du moins

principale, du phénomène de rinfécondité, raltération progressive

des croyances religieuses minées par le progrès des idées maté-

rialistes. Il est certain que le luxe a exercé une influence réelle;

les régions les plus pauvres de l'Empire sont celles où la natalité

est encore la plus liante. Si le prix de la vie a augmenté en .\llc-

inaigno de 45 ]>. 100 en moyenne, il p>araît im|K)ssible de lui

attribuer mi effet pour la diminution des n:iissances, il semble que,

seule, une hausse subite et considérable du prix des k>gtinL\nts et

des vivres puisse exercer à cet é^ard une action particulière et

notable. Si l'exode rural et le développement des agglomérations

liirbaines détournent r/Ulemand du devoir de pi^rixHuer sa famille,

il faut 'tenir compte d'un aulœ fadeur : raffaiblissemcnt dos idées

morales et surtout dos croyances religiousos (pii, |H>ur riuimense

majorité des bommes, sont le seid principe et la seule règle de

monde. Les villes et les régions où prédomine le socialisme et où

le sentiment religieux est pres(fuo éteint : c'est la Saxe, avec ses

27 naissances p. 1 (HK) on 11)11; c'est Hamlxvurg, 20 naissances 5;

c'est Berlin, avec 21 naissances G. Knfin, la diminution do la nala-

lilé se traduit par les extraordinaires pix)gi'ès du néo-malthusia-
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nismc, d'où est issue en Allemagne toute une industrie florissante.

Au fond, toutes ces causes se rejoignent, se relient et conipiosent

,un ensemble. C'est révolutioji sociale, économique et morale tout

entière qui a donne naissance au mal. Le milieu s'est modifié le

premier; la vie urbaine et industrielle a succédé pour un grand

inombre à la vie rurale. Les vieilles mœurs familiales et tradi-

tionnelles se isojit perdues peu à peu. Ce qui règne, c'est la phi-

losophie, <iui considère rexistence comme une fin en soi, qui

recherche avec passion le bonheur. Dès lors, il est naturel que

l'homme s'applique lavant tout jà réduire au minimum tout ce

(qui — privations ou souffrances — est un obstacle à la réalisation

du nouvel idéal. La rationalisation de la vie sexuelle, comme on dit

en Allemagne, devait apparaître «pomme l'un des expédients les

plus propres à atteindre le but et rallier de très nombreux adeptes.

La question des remèdes à apporter commence à préoccuper très

vivement l'opinion. Les auteurs qui ont écrit sur le sujet ont pro-

posé des mesures diverses : primes à la natalité, détaxes fiscales

dont le principe est déjà contenu dans la loi prussienne de 1909,

qui dégrève en proportion du nombre de leurs enfants les contri-

buables ayant moins de 6 500 marks de revepu, dispenses mili-

taires au profit du quatrième ou cinquième fils, lutte contre le néo-

malthusianisme, interdiction du commerce des engins et appareils

anticcnceptionnels.
1

MM. Funck Brentano, Rodocanachi et Mathorez ont été admis

à faire des lectures sur la Formation des villes en France au début

de Vépoque féodale, sur les Finances pontificales à la fin du quinzième

sièele, sur la Pénétration des étrangers en France sous Vancien régime.

III

M. Goblot, professeur à la Faculté des lettres de Lyon, a été

nommé correspondant pour la section de philosophie, en rempla-

cement de M. Hodgson, à Londres, décédé.

J. Lefort.
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LA STATISTIQUE DE L'AUSTRALIE

h'Official year hook of the Commonwealth of Australia, statistics

for period 1901-1913, est établi par M. G. H. Knibbs, chef du bureau

du census and statistics à Melbourne.

Ce bureau a été créé en 1905, en vertu de la constitution du

Commonwealth, qui indique parmi ses attributions « la législation,

l'ordre, le census et la statistique ».

Depuis sept ans, il publie un rapport annuel qui contient les

renscignemeaits les plus intéressants sur le développement de l'Aus-

tralie.

yoéci (quelques chiffres qui le constatent :

1861. 1S91. 1919.

Population (habitants) .... i i68

Froment (bushels) lo 23C

Avoine (bushels) 3 ooo

Valeur totale de la produc-

agricole (£) S g.\i

Moutons (lôtes) 20 9S0

Race bovine (tôles) 3 81O

Production de la laine (li-

vres) »

Beurre (livres) »

Valeur de la laiterie et des

produits pastoraux (£). .

.

»

Or (£) 9 95o

Argent et plomb (£) »

Cuivre (£) »

Valeur totale de la produc-

tion minérale (i') 10 657

Industrie (valeur totale de

la production) ( 1' ) >»

'lOHM ILIT. DÉCEMBRE 1914.

(WOomis.)
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1861. 1891. l«l«.

(000 omis.)

Valeur ajoutée par la fabri-

cation (
i-'

)
» » 6o 48o

Mouvement maritime (t.). . i i49 4 7^C io3io

Importation (£) 17651 37 711 78168

Exportation (i^) i7 4i3 36 o43 79096

Total(£) 35o64 73764 167254

Exportation : laine (livres). 60367 619260 683670

Froment (bushels) » i 338 32 6o4

Beurre (livres) » 4 239 66 679

La longueur des lignes de chemins de fer a passé de 9 541 milles

en 1891 à 17 000 en 1912.

Leur capital d'établissement était de £ 99 764 000 en 1891; il est

de £ 16i645 0O0 en 1912.

Le revenu brut, de £ 8 654 000, est passé à 19 101 000.

Leur oo'Cfficient d'exploitation s'est à peu près maintenu au

même taux, 65,06 et 65,29.

Les encaisses dans les banques ont passé de £ 16 713 000 à

£ 27 034 000; les avances ont diminué de £ 129 741000 à

.£ 120 042 000; les dépôts ont augmenté de £ 98 345 000 à

£ 148 573 000.

Les dépôts dans les caisses d'épargne, de £ 15 537 000 se sont

élevées à £ 70 548 000.

Le nombre des moutons avait atteint le chiffre de '106 421 en 1891.,

De terribles sécher^ses l'avaient réduit à 72 000 000 en 1901. Il

n'est pa.i encore revenu à son chiffre de 1891.

N. H.
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DE L'INDEMNITÉ DE GUERRE

L'ancien directeur de la Banque d'Etat prussienne, M. de Zedlitz,

a exposé des idées intéressantes au sujet de rindemnité de guerre

que le vainqueur serait en droit de réclamer du vaincu. Il fait entrer

dans le compte tout d'abord le coût de la mobilisation, c^elui de

l'entretien des armées et des flottes de campagne, la réfection de

l'armement, des fortifications, des navires, le rétablissement des

voies ferrées, des ponts, le remboursement des déiienses provinciales

et locales, résultant de la guerre (secours, allocutions), le rembour-

sement des pertes de toute nature, subies i>ar les particuliers, les

communes rurales, les villes, enfin le capital des i>ensions à servir

aux invalides et aux familles des soJdats morts. M. de Zedlitz nous

apprend que pour la Prusse Orientale, un premier crédit de 500 mil-

lions de francs ai été alloué et que les dommages résultant de l'en-

vahissemlcnt russe ont été estimés à quelques milliards. M. de

Zedlitz indique ensuite, en dehors des cessions de territoires, l'impo-

siticm 'pai le vainqueur d'un traité de commerce qui lui soit

favorable.

Naturellement, Tauteur est convaincu de la victoire austro-gcr-

mainique. L'avenir lui donnera tort et ce sont les adversaires de

l'Allemagne Squi auront ;\ établir le décompte des domniages s«bis

par les 'j.articuliers, i>ar les communes rurales et urbaines, en

secoua lieu par l'Ktat.

M. de Zedlitz est d'avis qu'il faut se montrer exigeant, mais

cependant !ne pas ruiner celui qui devient le débiteur du vain-

queur. (".onnnlL^ les relations commerciales sul>sisten>nt, il faut

tenir compte de l'utilité future du client vaincu. Il rai>|>clle que

le ocmte llenkel (devenu plus tard prince Donnersmark) ci>nseilla

lon 1871 <le ]irendre 5 milliards en espèces et effets h courte

échéance, 5 milliards en titres de route, afin i\c jwuvoir déprécier

le cours des fonds publics de la hausse le jour où cela deviendrait

néccxssaire li la |>oliti(iue nUetnande. Le calcul était faux. ï^ main-

(tieii du ccurs de la rente nationale ne joue heureusement |>as de

rôle dans les concx^plions de la nation, le jour où ses intérêts vitaux

sent en jeu.

X .
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PUBLICATIONS DU « JOURNAL OFFICIEL n

Octobre 1914

1. — Décret portant ouverture de crédits extraordinaires aux ministères

de l'Intérieur et du Commerce (page 8122).

— Circulaire aux trésoriers-payeurs généraux concernant le recouvre-

ment de l'impôt (page 8122).

— Décret prohibant la sortie des betteraves destinées à la fabrication du

sucre (page 81 26).

— Décret autorisant divers travaux et études en Afrique occidentale

française (page 8i3/i).

— Décret portant création d'une Caisse d'assistance au profit du per-

sonnel indigène de la Côte française des Somalis (page 8i34).

— Décret relatif aux sociétés allemandes, autrichiennes ou hongroises

d'assurances contre les accidents du travail et d'assurances sur la vie

(page 81 36). — Errata (2 page 8159).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la Caisse des dépôts

et consignations (page 8i36).

2. — Décret complétant le décret du 7 septembre igiA, portant suppres-

sion des droits d'entrée sur les sacs neufs en tissu de jute, etc. (page SiSq).

— Arrêté portant constitution de la commission interministérielle chargée

de l'étude et de la coordination de toutes les questions concernant les

prisonniers de guerre (page Si4o).

— Instruction pour l'application du décret du 29 septembre 191^ modi-

fiant les prescriptions à la réquisition des animaux en ce qui concerne les

conditions d'âge, la fixation des prix et le mode de payement (page 8i43).

— Instruction pour l'application du décret du 29 septembre 191^ auto-

risant le payement dans leurs résidences actuelles des sommes dues aux
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propriétaires d'animaux requis ayant évacué leur domicile par suite de la

présence de l'ennemi (page 8i/44)

.

— Décrets modifiant le décret du 7 janvier 1908 sur la solde des officiers

des différents corps, fonctionnaires et agents divers delà marine (page 8i46).

— Décret fixant les quantités de vanille originaire des établissements

français de l'Océanie à admettre en détaxe du i*' juillet 1914 au 3o sep-

tembre 1916 (page 8167).

3. " Notification portant addition aux listes des articles de contrebande

de guerre (page 8j6i).

— Décret étendant aux acheteurs de vendanges la faculté de l'entrepôt

industriel accordée aux viticulteurs algériens par le décret du 27 juin 1887

modifié par le décret du 16 août 1894 pour l'alcool employé au mutage

des vins et moûts destinés à l'exportation en France ou à l'étranger

(page 81G2).

— Décret portant tarif des soldes des troupes coloniales (page8i64.)

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi du

19 juillet 1890 (situation à la fin de la première quinzaine du mois de sep-

tembre 191/i (page 8175).

h. — Décret autorisant le ministre des Colonies à passer, pour la vente

des produits du travail des condamnés et relégués aux colonies, des

marchés ou traités de gré à gré au nom de l'Etat (page 8i84).

5. — Décret portant ouverture de crédits supplémentaires et extraordi-

naires au titre de l'exercice 1914 (page 8189). — Errata (6, page 8199;

7, page 8209; II, page 8249).

— Décret autorisant en Algérie et en Tunisie les débiteurs de valeurs

négociables non présentées à se libérer par un versement à la banque

d'Algérie (page 6189).

— Décret portant ouverture de crédits au ministère du Commerce, de

l'Industrie, des Postes et Télégraphes (2' section, postes et télégraphes)

(page 8189).

— Circulaire relative au service radiotélégraphique commercial en

temps de guerre (page 81 96).

6. — Décision relative au payement des arrérages des titres de rente au

porteur épuisés et des titres nominatifs dont les cases sont remplies

(page 8199).

— Décret autorisant le ministre de la Guerre ;\ accepter la donation

d'une sonune de 5ooooo francs faite par le gouvernement canadien

(page 8aoo).

— Avis de prohibitions d'exportation édictées par certaines puissances

étrangères (page 8ao6).

H Note relative à l'adhésion du Canada aux conventions internatio-

nales pour l'unification de certaines règles en matière d'abordage ainsi

qu'en matière d'assistance et de sauvetage maritime (page 8ai6).
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— Décret fixant les quantités de café et de bananes originaires de l;v

Guinée française à admettre au bénéfice de la détaxe du i" juillet 1914 au

3o juin 1915 (page 8228).

9. — Circulaire relative à l'application du décret du 27 septembre 191/1,

portant défense aux sujets d'Allemagne et d'Autriche-llongrie de se liyrer

à tout commerce en France, et annexes (page 8232).

— Tableau des opérations effectuées par la Caisse nationale d'épargne

pendant le mois d'août 1914 (page 8238).

— Liste des subventions accordées pour 1914 sur le fonds des primes à

la marine marchande, à diverses sociétés, institutions et établissements

maritimes (Officiel du 9 août). — Erratum (page 8288).

10. — Statistique des sucres existant dans les parties non envahies du

territoire (page 8246).

11. — Circulaire interministérielle relative à l'application de la législa-

tion sur les allocations et majorations dues aux familles nécessiteuses dont

les soutiens sont sous les drapeaux (page 8248).

— Décret relatif à la garantie de l'État en matière d'assurances contre

les risques maritimes de guerre (page 8249).

— Décret relatif aux loyers des Alsaciens-Lorrains (page 8249).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la Caisse des dépôts

et consignations. Résultats parvenus du i" au 10 octobre 1914 (page 8261).

i3. — Situation à la date du i" octobre 1914, du tonnage admis à

participer aux primes à la navigation et compensations d'armement dans

la limite de i5o millions prévus par l'article 23 de la loi du 7 avril 1902

(page 8277).

ik- — Circulaires concernant la saisie et la mise sous séquestre de

toutes marchandises, de tous deniers et généralement de toutes valeurs

mobilières et immobilières dépendant des maisons allemandes, autrichiennes

et hongroises pratiquant commerce, industrie ou agriculture en France

(pages 8285 et 8287).

— Circulaire relative aux nouveaux tarifs de solde des officiers de tous

grades des différents corps de la marine et de l'armée de terre (page 8295).

16. — Décret prohibant la sortie de divers produits intéressant la défense

nationale (page 83o4). — Erratum (17, page 833i).

— Décret rendant exécutoires en Algérie les décrets des i4 août, i**^ et

37 septembre 191 4 prorogeant les délais en matière de loyers (page 83o5).

16. — Décret concernant les taxes de colis postaux à destination de la

Colombie et de la colonie portugaise de Timor (page 83i6).

— Arrêté réglant l'organisation du service du ravitaillement de la

population civile (page 83i6).

— Décret supprimant les droits d'entrée sur les viandes fraîches

(page 83 1 G).
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— Circulaire relative à l'application des nouveaux tarifs de solde au

personnel de l'artillerie coloniale appartenant à la marine (page SSig).

— Décret approuvant une délibération du conseil général de la Marti-

nique, en date du 6 décembre 1911, portant modification du règlement

sur le régime des spiritueux (page 83 19).

— Décret relatif aux saisies-arrêts et aux cessions en ce qui concerne les

salaires et les appointements ou traitements ne dépassant pas 2000 francs

(page 8228).

— Prohibitions d'exportations édictées par certaines puissances étran-

gères (suite) (page 833o).

17. — Décret relatif aux loyers des Polonais et des Tchèques autorisés

à résider en France (page 8332).

— Décret prohibant la sortie des œufs de volailles et de gibier (page 8332).

— Décret portant modifications au décret du 7 janvier igoïS sur la solde

des officiers fonctionnaires et agents divers de la marine et au décret du

II juillet 1908 sur la solde des équipages de la Hotte (page 8335).

18. — Décret portant modifications ou additions au décret du 7 jan-

vier 1908 sur la solde des officiers, fonctionnaires et agents divers de la

marine (page 83^6).

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi

du 19 juillet 1890 (2* quinzaine de septembre I9i3) (page 8352).

19. — Circulaire relative à la répression des actes d'accaparement et

autres manœuvres frauduleuses tendant à la hausse artificielle du prix

des denrées (page 8355).

— Décret portant création, pendant la durée de la guerre, d'un office

des produits chimiques et pharmaceutiques, et nommant le directeur de

cet élablissemeiit (page 8355).

— Décret fixant les droits compensateurs à appliquer, à l'entrée en

France, aux sucres importés de la Confédération australienne, du Canada,

du Japon et de la Roumanie (page 8356).

— Décret prohibant l'exportation du coton et des déchets de colon

(page 835G).

20. — Note concernant l'adhésion du Canada à la convention de

Berne du 26 septembre, relative à l'interdiction de l'emploi du phosphore

blanc dans la fabrication des allumettes (page 83G3). — Erratum (21,

page 8371).

— Décret approuvant le tarif de perception de la taxe de balayage de

la rillc (le Paris (page 8363).

— Décret accordant aux fermiers ou métayers, que la prorogation du

bail d'un mobilisé mettra dans l'impossibilité de prendre possession des

nouveaux domaines par eux loués, la faculté de conserver pendant un an

la jouissance de ceux qu'ils devaient quitter ^page 8371).

ai. — Note relative à l'ailhésion du gouvernement du royaume d'Italie
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à la convention de Berne, revisée pour la protection des œuvres littéraires

et artistiques du i3 novembre 1908 (page 8364)-

— Décret rendant applicable à l'Algérie le décret du 6 novembre iqi3

sur la répression des fraudes concernant les vins, vins mousseux, eaux-de-

vie et Spiritueux (page 8371).

— Décret portant modification du décret du i*"" avril 1899, relatif à

l'immatriculation et au jaugeage des bateaux (page 8372).

— Décret prohibant la sortie de l'huile de ricin et de pulghère (page

837a).

— Décret relatif aux droits de douane des cafés, thés, muscades, girofles

et vanilles, d'origine étrangère, à leur entrée au Gabon (page 8377).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la Caisse des dépôts

€t consignations, du 11 au 20 octobre 1914 (page 8377).

— Opérations de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, da
1" au 3o juin 1914 (page 8378).

22. — Décret autorisant la Chambre de commerce de Fécamp à

emprunter une somme de 25jooo francs, en vue de l'établissement d'une

cale de halage au port de cette ville et modifiant les taxes de tonnage per-

çues audit port, en vertu du décret du 3o mars 1896 (page 8379).

23. — Décret rendant applicable à l'Algérie le décret du 19 octobre iQik,

relatif à la prorogation des baux à ferme (page 8393).

— Décret prohibant, à Madagascar, la sortie du graphite (page 8402).

— Décret prohibant, en Nouvelle-Calédonie, la sortie du nickel et du

chrome (page 84o2),

— Décret modifiant les décrets des 18 octobre 1904 et 3o décembre 1912,

en ce qui concerne le mode de préparation et d'approbation des budgets

de l'Afrique occidentale française (page 84o3).

— Décret étendant aux colonies le décret du 23 septembre 1914» con-

cernant la prorogation des échéances et le retrait des dépôts espèce»

(page 84 )3). — Erratum (25, page 842/i).

— Relevé officiel des sociétés, compagnies d'assurances et autres assu-

reurs, qui effectuent le payement de la taxe obligatoire d'abonnement au

timbre (supplément) (page 8/io3).

24. — Décret prohibant la sortie de la morue sèche (page 84o8).

25. — Décret relatif à la cession des concessions des mines de graphite

du col de Chardonnet et de Fréjus et de la moitié de la concession des

mines d'anthracite de Chaméant et du Bande-la-Salle (Hautes-Alpes)

(page 84» 5).

— Décret portant approbation de l'arrêté du gouverneur général de

rindo-Chine, qui a modifié la réglementation des chambres de commerce

de la colonie (page 8423).

— Décret prohibant la sortie des sucres Jdans les colonies et pajs de

protectorat autres que la Tunisie et le Maroc (page 8423).
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— Arrêté autorisant, dans les colonies et pays de protectorat autres que

3a Tunisie et le Maroc, la sortie des sucres à destination de la métropole

^page 8423).

26. — Décret accordant aux veuves et, à défaut, aux orphelins de*

fonctionnaires, agents, sous-agents et ouvriers de l'État, décédés sous les

drapeaux, la moitié du traitement ou du salaire pendant la durée de la

guerre (page 8429).

— Décret portant suppression des droits d'entrée sur les tissus de coton

en bandes, coupons ou pièces, pour pansements (page 843o).

27. — Décret prohibant la sortie des fruits de table frais, secs ou tapés

(page 8438).

28. — Circulaire relative aux constats de destructions dans les régions

victimes de la guerre (page 8445).

— Décret relatif à la prorogation des échéances et au retrait des dépôts

espèces (page 844G).

— Décret relatif au payement des coupons et au remboursement des

obligations des sociétés régies par les lois françaises ainsi que des départe-

ments, des communes et des établissements publics (page 8447).

— Décret relatif aux avances à des gouvernements ou établissements

étrangers (page 8447).

— Décret relatif à la prorogation des délais en matière de loyer

(page 8U8). — Erratum (29, page 8463).

— Décret relatif à la reddition des comptes d'exploitation des baux à

colonat partiaire ou métayage (page 8448).

— Décret relatif aux contrats d'assurance, de capitalisation et d'épargne

(page 84ô.^).

29. — Note relative à la prorogation du délai prévu par l'arrêté viziriel

du a3 juin 1914 (commission des litiges miniers au Maroc) (page 846 1).

— Circulaire relative à l'organisation des travaux agricoles (page 8463).

— Circulaire relative à l'évaluation des destructions ou dégradations

subies par les populations victimes de la guerre (page 84t)3).

— Statistique des quantités de^'vins enlevés de chez les récollants et des

stocks existant chez les marchands en gros à la fin du mois de septembre 19 14

(page 8473). — Erratum (i" novembre, page 85oi).

— Tableau indiquant le i élevé des marchandises tunisiennes admises nu

bénéfice Je la loi du 19 juillet 1890 (situation à la liu de la première

quinzaine d'octobre) (page 8474).

— Admission des p<"^cheurs belges, réfugiés en France, i pratiquer U
pèche dans les e;iu\ françaises (page 8472).

30. — Situation n>ensuelle de la Caisse nationale d'épargne au 3o juin

191 4 (page 8489).

3i. — Circulaire relative à la consignation du prix des fournitures
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faites par des maisons allemandes, autrichiennes ou hongroises et annexe

(page S/igh). — Erratum (i" novembre, i)age 85c)i).

— Arrêté modifiant l'arrêté du 2 novembre 1914 relatif à la limitation

du réseau des chemins de fer mis à la disposition du commandant en ohe^

dit <( réseau des armées du Nord-Est » (page 8/j95).

DÉCRKTS

AUTORISANT LA CREATION DE BUREAUX DE BIENFAISANCE APRES ATTRIBUTION

DE BIENS ECCLÉSIASTIQUES DANS LES DEPARTEMENTS

De l'Allier, des Alpes-Maritimes, de la Corse, de la Côte-d'Or, de l'Eure,

du Finistère, du Gers, d'IUe-et-Vilaine, de l'Isère, de la Manche, de la

Haute-Marne, de l'Oise, des Ilautes-Pyrénées, des Deux-Sèvres, des Vosges,,

de l'Aisne, de l'Hérault et du Tarn (i5, page 83o2).

FAITS ÉCONOMIQUES, STATISTIQUES

ET FINANCIERS

LE FROMENT EN FRANCE

Le ministre de l'Agriculture communique, au sujet de l'approvi-^

pionnemenL de la France en blé, les chiffres suivants:

Réoclte du blé en 1914 : 87 millions de quintaux. Stock existant

en blé et farine: 5 millions de quintaux. Total : 92 millions de

quintaux.

Ccnsommation de blé en année normale: 94 millions de quintaux.

Déficit au 1er août : 2 millions de quintaux.

Production totale des neuf départements envahis: 17 650 000 quin-

taux.

Prcduction des portions occupées par l'ennemi : 7 700 000 quintaïux.

Total du déficit pour 1914-1915: 9 700 000 quintaux.

Importation du 1" août au 27 décembre 1914 :

Ble : 8 397 593 quintaux. Farine exprimée en blé : 1 073 293 quin-

laux. Tctal; 470 876 quintaux.

LE COMMERCE FRANÇAIS

1/adrainistration des douanes vient de publier les chiffres du
commerce français pendant les dix premiers mois de 1914.

Les importations se sont élevées au chiffre de 5 693 millioins-



BULLETIN 247

de francs, contre 6 832 millions de francs en 1913; soit une dimi-

nution de 1 140 millions de francs.

Les exportations se sont élevées au chiffre de 4 422 millions

de francs, contre 5 639 millions en 1913; d'où une diminution de

1 217 millions de francs.

La diminution totale est donc de 2 312 millions, près de 2 mil-

liards et demi de francs, soit de 20 p. 100.

A la fin de juillet, pour les sept premiers mois, les importations

en 1914 étaient de 4 963 millions, contre 4 910 millions eu 1913;

les exportations, de 3 844 millions contre 3 910 millions. A 13 mil-

lions près, les chiffres du commerce des deux années étaient égaux.

La perte de 2 milliards et demi porte donc uniquement sur les

trois mois de guerre.

Quoique la .guerre soit survenue alors que la récolte n'était pas

complètement achevée, et quoique les besoins de l'armée aient

été très grands, l'importation des céréales, grains et farines, est

moins considérable en 1914 qu'en 1013: 2 276 000 tonnes au lieu

de 2 378 000 tonnes.

L'importation des bestiaux a diminué aussi : 44 000 tonnes au

lieu de 56 000 tonnes; celle des viandes a légèrement augmenté

14 000 tonnes au lieu de 13 000. Celle des sucres a augmenté aussi

de 27 000 tonnes, 133 000 au lieu de 106 000.

La diminution de nos exportations porte surtout sur les tissus:

le« tissus de soie perdent 53 millions: 275 millions au lieu de 328,

mais ce chiffre d'exportations reste cependant supérieur à la

moyenne des cinq années 1908-1912 qui n'avait été que de

250 millions. Au 31 juillet, les exportations de laines peignées

^'étaient élevées à 178 millions en 1914, tandis quelles s'élevaient

à 126 millions en 1913. Depuis cette date, l'exportation a cessé

cx>mpJètement. L'exportation des confections pour femmes a été

XX)ii atteinte : 122 millions au lieu de 126. Les étrangères ne renon-

cent pas aux modeis de Paris. La guerre n'a donc pas été ix>in'

cette industrie, une cause de chônuige important.

1/cxportation des tissus de laine s'élevait i\ la fiu de juillet à

131 millions de francs: elle s'est élevée i\ la fin d'octobre à 149, soit

18 millions en plus, mais l'année deriiière elle avait atteint 183 mil-

lions. Ce chiffre de 149 nous rappnx:he de celui de 1905.

k'exportalion des tissus do coton él;iit ù la fin de juillet à peu

près la même <iue l'année dernière. Mais à la fin d'octobre, elle

11 'cal que de 256 millions au lieu de 311. La moyenne des cincj

aanées 1908-1912 avait été de 269, soit une diminution d un jxmi

pi»» de 4 j). 1(K).

Ces diminutions. inqx)rtantcs relalivenieni :\ l'annéo 1913. nous
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fcnl simplement rétrograder de quelques années en arrière, elles

n'ont évidemment pas le caractère d'un désastre.

{Agence économique et financière.)

COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA RUSSIE

Péirograd, 23 janvier. — Commerce extérieur par frontière euro-

péenne, du 1er janvier au 30 décembre (en milliers de roubles):

Exportation 1914 856 354 contre i 420949 en igiS

— 1912 I 428087 contre i5i4oi4 en 1911

Importation 1914 920 782 contre i 220 474 en igiS

— 1912 I o36 790 contre i 022 664 en 191

1

Par frontière d'Asie, du 1er janvier au 23 décembre:

Exportation 1914 85 455 contre 97862 en igi3

— 1912 88 i53 contre 73 455 en 1911

Importation 1914 178 110 contre i5i 254 en i9i3

— 1912 i34 266 contre i283iieni9ii

{Agence économiqite et financière.)
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NÉCROLOGIE

M. EUGENE ROSTAND

'M. Eugène Rostand, membre de l'Académie des sciences morales

et politiques, «vient de mourir après une longue maladie. Il était né

à Marseille en 1843.

iC'était un fin lettré qui avait publié d'abord une traduction en

vers des poésies de Catulle; mais il avait voué sa vie aux questions

de philanthropie. Président de la caisse d'épargne de Marseille, il

lui donna um grand développement. Il construisit des habitations à

bon marché. Il s'occupa beaucoup du crédit populaire.

Il a publié un important ouvrage : VAction sociale par Vinitiative

privée.

II était président fondateur du centre fédératif du crédit popu-

laire en France et des cooigrcs du crédit populaire.

Il était membre du conseil d'administration de la Société mar-

seillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts; de la Com-
pagnie des docks et entrepôts de Marseille, etc.

Il étail le père de M. Edmond Rostand, l'auteur dramatique, et

le frère de M. Alexis Rostand, président du Comptoir national d'es-

oon^ptc.

M. RAOUL DE LA GRASSl^RIE

M. Raoul de la (irasscrie vient de mourir ;\ l'Age de soixante-seize

ans. Tout eu iTuiplissiint consciencieusement ses devoirs de juge

aux tribunaux civils de Rennes et de Nantes, il a accumulé une

masse de connaissances et de travaux extraordinaires. Linguiste

étonnant, il avait fait des traductions de codes, d'ouvrages juridiques

dos langues les plus variées. Il a publié quantité d'études, de tra-

\Lux. sur la sociologie, dont Ix^uicoup ont paru daits les Annales

de lInstitut de sociologie, dans la Bévue de sociologie et dans la
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'BihUoihequc sociologique. Il a fait paraître récemment un ^rand ou-

vrage en trois volumes, intitulé: De la justice en France. « Il avait

examiné, dit M. René Worms, l'évolution des idées do démo-
cratie, d'aristocratie, de monarchie, de théocratie. Très ingé-

nieusement, il avait tenté de préciser « la forme graphique

de l'évolution r^. JLi il n'avait mêm-e pas reculé devant la tâche la

plus redoutable pour un sociologue, celle d'écrire un gros volume

qui constituât 1' « essai d'une sociologie globale et synthétique >,

« Il faut encore mentionner ses efforts en faveur de deux nobles

causes : celle du féminisme et celle du pacifisme. On n'omettra pas

ses travaux isi étendus de linguistique, particulièrement sur les

langues de l'Amérique centrale. Et l'on ne saurait oublier ([ue ce

savant fut uussi un poète, auteur de vers délicats et émus.

« Une telle fécondité tenait du prodige. Certains avaient de la

peine à comprendre qn'un seul homme suffît à tant de tâches,

et si diverses. Il est certain qu'il les accomplit toutes consciencieu-

sement et (utilement. Des critiques difficiles ont loué l'ingéniosité

de ses classifications. Un maître de l'histoire des religions a dit

que ses écrits en cette matière étaient parmi les plus suggestifs

quî l'on connût. »

M. Raoul de la Grasserie est loin d'avoir tenu la place que

méritaient ses travaux et son effort intellectuel. Le ministère de

la place Vendôme ne lui a pas donné la haute situation qu'il lui

devait. Quand un corps compte un homme de cette valeur, il doit

s'hcnorer en le mettant au premier plan.
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^.'expansion de l'Allemagne, ses causes, ses i ormes, ses conséquences,

par le capitaine Henry Andrillon. i vol. 36 i pa^es. (Marcel Rivière,

édit., Paris.)

L'Allemagne en France. Enquêtes économiques. Mines, métallurgie, pro-

duits CHIMIQUES, colle, GELATINE ET ENGRAIS, par Louls BrUNEAU. I VOl.

in-i2, 345 pages. (Pion, Nourrit et G'", édit., Paris.)

Les DERNIERS PROGRÈS DE l'Allemagne, par Victor Cambon. ingénieur de»

arts et manufactures, i vol. in-12, avec gravures, plans, cartes, graphi-

ques, 276 pages. (Pierre Roger et C'% édit., Paris.)

. Récemment un de nos confrères, en présence du dclx)rdement de

publications qui se sont faites sur l'AUemagric, et plus particuliè-

rement au sujet de son développement industriel, commercial, <le

sa rencontre avec la France sur ce double terrain, de sa concur-

rence contre nos industries et notre comnierce, a fait une étude

comparative sur ces divers ouvrages en parlant de « rAlleniagne

vue de la France ». Le fait est que cette abondance de ]>ubli-

cations nous permet de réunir en un seul compte rendu, auquel

nous ne pouvons donner qu'un développement livut à fait relatif,

trois ouvrages de valeur inégale et de tendances diverses. .V la

vérité, tous les trois sont intéressants par leur doeumentaliou, par

la ifaçon dont ils sont faits. Le premier envisage réellement la roii-

currence iw)lili(iue, militaire, autant cpie la concurrence indus-

trielle et connnerciale. Dans ce volume très compact, mais tou-

jours écrit de façoai à être lu facilement, comme l'intitulé même
de cbacuii de ses chapitres, on a envisagé au mains autant les sen-

timents, l'ànie de l'Allemand, ses cix)yances et se«s illusions, <iue

ses tendances industrielles, connnerciales, ses connaissiiiux^ en la

maUcj'c et ses succès. Le c;ipilaine .\ndrillon, en les cataloguant

pour ainsi dire sous le litre de « forces morales d'exiKUision »,

parle des cix>yances, des sentiments et des conceptions de Télile

intellectuelle de IWllcniagne contemix>rainc, de la doctrine [vaugi^r-
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mpiiiqiio, de la croyance à la supériorité de la race germanique et

à une destinée qui doit la conduire à dominer les autres, de la

reclierclie de la doinination, et de la volonté de puissance, comme
il dit, en employant im mot iqui a fait fortune, mais qui ne nous

semble vraiment pas nécessaire. Sa documentation sur la matière

est solidement établie. Elle a été exposée avant la guerre actuelle,

ce iqui augmente l'intérêt de sa lecture à l'heure présente. Il semble

qu'il y a chez l'Allemand un sentiment quelque peu naïf qui le

pousse à se considérer comme étant appelé par Dieu à soumettre

toutes les nations à son influence. L'auteur montre comment, du reste,

ce sentiment se retrouve chez les socialistes allemands eux-mêmes,

qui ont pu faire tomber les illusions d'une bonne partie des socia-

listes français au sujet de la grève générale en cas de guerre interna-

tionale. Notre auteur examine ensuite les forces extérieures d'ex-

pâJision, l'accroissement de la population en même temps que
l'organisation métluodique des forces morales ou matérielles, l'exis-

tence des sociétés pangermaniques et analogues, les caractères géné-

raux de l'instruction et de l'éducation données à la jeunesse. Puis

il étudie l'expansion économique en elle-même et ses consé-

quences : souvent il donne à cet égard des renseignements intéres-

sants; maix> fréquemment aussi il attribue aux industriels allemands

des pratiques de contrefaçon qui ne semblent pas être à la base

de leurs procédés de faire, «comnije on Ta dit ici si souvent; et comme
ton doit le reconnaître même encore maintenant au milieu de leurs

actes de sauvagerie. Aussi bien, dans ce domaine industriel et éco-

nomique, ne nous semble-t-il pas être à son aise, très sûr de ce

qu'il avance; et principalement nous semble-t-il conimeltre de gros-

sières fautes comme quand il affirme très gravement que la croyance

au rapprochement des hommes par le commerce est une croyance

fausse et dangereuse. Il étudie l'émigration allemande et l'expansion

coloniale (qui n'a pas toujours très bien réussie à nos voisins), puis

l'exp^-nsicn germanique en Hollande, en Autriche, en Orient, même
en France, en mélangeant du reste les documents essentiellement

politiques aux documents industriels et commerciaux.

En somme, le volume est peut-être d'une lecture assez fati-

gante, mais, pour contenir de temps à autre des opinions nette-

ment fausses, il n'en renferme pas moins une documentation très

abondante, comme nous le disions. Et l'auteur ne nous aurait point

trouvé opposé à ses sentiments quand il affirme qu'il ne faut

pas refuser de payer le prix de la sécurité et de l'indépendanoe.

La guerre terrible de l'heure présente prouve que l'on ne pré-

voycil même pas assez ce facteur indispensable de sécurité. On
nous permettra néanmoins d'espérer que de jour en jour on oom-



COMPTES RENDUS 253

prendra mieux que commerce, relations commerciales ne veulent

pas dire soumission de l'un à l'autre, mais échanges.

Le volume VAllemagne en France^ de M. Louis Bruneau, pro-

cède d'un esprit très différent; il n'envisage, du reste, qu'un côté

spécial de.; relations entre la France et l'Allemagne; il s'inquiète

du ncmbrc considérable d'entreprises industrielles et commerciales

créées sur notre sol par l'Allemagne, qui d'après lui poursuit une

pcliliquc de vérital>le conquête; et il insiste précisément sur les

qualités réelles des négociants, des industriels, des capitalistes alle-

mands, pom- nous montrer que nous nous abandonnons trop dans

une lutte qu'il nous serait facile de soutenir, si nous en compre-

nions l'utilité. Il estime qu'il se produit une infiltration lente en

France de tout un peuple actif et entreprenant, sous forme de

filiales innombrables de sociétés dont la riche floraison s'est faite

sur le sol allemand même. Et c'est pour cela qu'il a voulu, avec

beaucoup d'autres, pousser une véritable enquête en saidant

d';une documentation précise. Et il a consacré un premier volume

à cette infiltration, en ce qui touche l'industrie des mines, celle

de la métallurgie, les produits chimiques, les colles, les gélatines

et les engrais. Peut-être, avouons-le, ne voyions-nous pas le danger

aussi grand que lui; mais nous avions tort à certains égards. Cet

envahissemfjnt avait souvent des fins guerrières, et se doublait

d'espionnage.

Ce qui frappe d'abord dans son volume et l'impression qu'on y
retrouve, c'est une documentation qui semble très sûre, sur une

foule d'entreprises donnant aux initiatives françaises des exemples

bons à suivre. Nous nous permettrons ixnirtant de signaler quelques

exagérations un peu tendancieuses, comme quand M. Bruneau

affirme que le fer est sur notre globe plus rare que le pain; c'est

tout à fait inexact, le fer se trouvant un peu partout, ne demandant

qu'à être exploité, nous entendons le miuerai transformé en fonte

et en acier. De ce minerai de fer, il s'occujxî précisément en pre-

mier lieu; et il ne nous semble peut-être ne pas comprendre pré-

cisément que l'échange du minorai dont nous avons abondance

centre le combustible que les Allemands peuvent nous fournir,

c'est simplenieiil un phénomène d'échange commercial, utile, profi-

table aux deux échangistes. Sans doute, des sociétés ou das capi-

talistes allemands ont-ils acheté en tout ou c\\ partie sur notre sol

des concessions de minerai de IJi'r; cela lient en tjrandc partie, comme
cela a été le cas en Normandie, à la timidité de nos ciipitaux.

Il c^st vrai <iuc nous serons d'accord avec M. Bruneau quand il

reproche cette timidité à nos capitalistes; il montre l'exemple des

Allemands, incite les initiatives privées françaises i\ suivre la

TOME XLIV. Dl'xEMURF. llMi. IT
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même voie II est certain, du reste, que la mise en valeur de richesses

naturelles ^ur ïiotre sol, même par des capitaux étrangers, vaut mieux

fiue l'absence complclc de mise en valeur. Tout naturellement,

dans la deuxième partie de son volume consacre à la métallurgie,

M. Biuncau piii'le longuement de M. Tliyssen, et des hauts-fourneaux

de Cacn, de ce qu'il appelle les conquêtes diverses faites par la

métallurgie germanique en France par l'importation de leurs pro-

duits. Il perd de vue, sans doute, en partie, que ces exportations

sont facilitées par les prlmies à l'exportation, par le régime du
dumping, le protectionnisme qui pèse lourdement sur le consom-

mateur allemand, et qui permet aux producleurs allemands éga-

lement de nous fournir à bon compte des matériaux sortant des

usines métallurgiques. Nous craignons bien que M. Louis Bruneau

ne se laisse un peu aller à une idée un peu exclusive; tout en reoon-

njiissant encore une fois, que les exemples d'activité industrielle

allemande qu'il donne auraient dû servir à galvaniser des initia-

tives trop souvent endormies chez nous. Pour ce qui est notamment

de l'énorme industrie des produits chimiques allemands, il est évi-

dent que des usines prodigieuses qui ont souvent les méthodes les

l)lus remarquables doivent multiplier les représentants, les filiales,

les magasin? de vente dans tous les pays étrangers, notamment en

France; d'autant que fréquemment elles fabriquent des produits

qu'on serait bien empêché de trouver ailleurs que chez elles.

L'auteur cite l'exemple de la Scheidemandel, qui a réalisé très

rapidement une sorte de trust parisien des produits d'équarissage,

tout comme elle est l'âme du trust des colles et gélatines; mais il

faut dire qu'elle a fourni à ce trust des procédés de traitement,

des perfectionnements techniques qu'il était autrement impossible

à d'autres de mettre en pratique. La science pratique (non l'idée

scientifique supérieure) a souvent facilité l'envahissement allemand.

Sans doute, cela peut-il s'appeler jusqu'à un certain point la

germanisation de notre industrie nationale, comme dit M. Bruneau;

mais il est vraiment regrettable que tant de nos concitoyens se

lancent dans le fonctionnarisme, au lieu d'essayer de pratiquer l'in-

dustrie, et de suivre de plus ou moins loin les méthodes remar-

quables que l'industriel allemand sait suivre avec une autorité et

avec une habileté extraordinaire.

Le livre de M. Victor Cambon continue et met à jour pour ainsi

dire celui qu'il avait déjà consacré à l'Allemagne au travail. On y
retrouve les qualités ordinaires de l'auteur, observations pittores-

ques, style amusant. C'est en somme, comme l'auteur le dit, un
nouveau regard jeté sur l'industrie allemande, pour révéler à nou-

veau la puissance, l'habileté, l'organisation de cette industrie, à ceux

à
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iqui ne veulent pas s'endormir dans une confiance trompeuse.

M. Cambon estime que, durant ces dernières années, l'ardeur furieuse

que le peuple allemand apporte au travail et qui lui réussit si

bien, ce qui est assez logique et juste, lui a permis de faire un

ïKuveau bond prodigieux. Il pense, et il n'a point tort, qu'il est

nécessaire de mesurer l'importance prise par un tel concurrent

si l'om veut et mesurer sa puissance et essayer de se substituer

à lui sur le marché international. (C'était écrit avant la guerre.)

Il revient du reste et avec raison, sur les caractères mêmes de

l'Allemand, sur la façon dont cet Allemand d'aujourd'hui, tout en

ayalit un culte pour la science, lui demande surtout d'être science

appliquée, réclame un enseignement utilitaire ; comment cet Allemand

qui aime bien se distraire et largement, ne se repose pour ainsi

dire jamais, ne recule devant aucune besogne, si ardue et écrasante

qu'elle paraisse. M. Cambon dit que là est le secret des entreprises

immenses que l'on voit surgir, se développer; et nous sommes tout

à fait do son avis.

Dans ce livre comme dans le précédent, on trouve une foule de

renseignements pittoresques ainsi que nous le disions, mais élo-

quents en même temps. L'auteur étudie le sous-sol, puis le sol,

montre les enseignements pratiques créés pour l'exploitation des

mines, étudie la production agricole, son développvement, l'expansion

prodigieuse de la fabrication du sucre; et il ne manque point de

mettre en lumière l'accroissement de la fortune allemande, comme
conséquence de cette véritable richesse. Puis il étudie l'outillage, en

particulier les voies de navigation et les chemins de fer.

Nous devons dire que les résultats de ses examens successifs sont

quelquefois un peu superficiels, et que tout en domiant par

exemple des renseignements très intéressants et exacts sur la con-

struction des nouveaux canaux, il accepte un peu les yeux fermés

les conséquences qu'on prétend attribuer i\ ce réseau de naviga-

tion artificielle; sans se demander si leurs recettes payeront l'in-

térêt et l'amortissement de leur capital d'établissement. Dans une

partie du livre consacrée h la production, il examine à nouveau

les progri.v do l'industrie allemande, et plus spécialement la métal-

lurgie, notamment avec les usines déixtndant de M. Thyssen. Il nous

donne également des détails sur l'exploitation des charbonnages,

sur les ports de ces charbonnages, les sociétés d'électricité, les

usines de matières colorantes, la fabrication des films cinémalo-

grapliiques; il s'arrête parfois en cours de route pour certains

liors-d'œuvre comme rexjxisition de Leipzig. Il examine ce qu'il

appelle l'expansion, les ports, la fhUte, les colonies. Tout est évi-

demment gigantcs<iuc dans ces installations, dans ce matériel; c'est
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peul-ôlrc quelquefois un des défauts de rAllemagne, bien que la

coucenlralioi: industrielle et la production sur de vastes proportions

soient généralement très avantageuses. Néanmoins, encore une fois,

nous ne trouvons pas dans le volume de M. Victor Cambon la cri-

tique de tout ce qu'il voit et de tout ce qu'il examine. Mais nous le

suivons avec plaisir, avec intérêt, souvent avec profit. Il conseille,

du reste, à nos jeunes gens de visiter davantage l'Allemagne, de

prendre contact avec ses méthodes industrielles et commerciales;

(nous ne pouvions qu'approuver le conseil; et il est certain que la

lecture même des livides de l'auteur était une bonne préparation à

des visites de ce genre.

Daniel Bellet.
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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES

Annuaire du bureau des longitudes

pour 1915. I vol. de près de

I 000 pages in-iG. (GauLliier-Vil-

lars, éd., Paris.)

VAnnuaire du Bureau des Longi-

tudes pour Vannée I9i5, si précieux

par le nombre des documents qu'il

contient, vient de paraître.

On sait que pour ne pas grossir

indéfiniment le volume, le bureau

des Longitudes a pris, il y a quel-

ques années, la décision de réserver

pour les années de nombre impair,

tous les documents concernant la

statistique, la population, les mon-
naies. Uannuaire de 1910 est donc
spécialement intéressant pour les

économistes qui sont certains d'y

trouver quantité de documents aux-

quels on peut se référer sans hési-

tation.

La notice qu'il publie cette année
est due à M. Digourdau : les Mé-

thodes d'examen des miroirs et des

objectifs (avec 87 figures).

il vzell's annual 191 5. l'Miled, by
T. A. Ingram, M.A.LL.D. (I^o-

prietors and publishers. Hazell,

Watson et Viney, Ld., London.)

C'est la treizième année de celte

encyclopédie ariiiucllc qui ne cesse

de se développer. Son index ne con-

tient pas moins de vingt mille ru-

briques. Ce chiffre suffit h indiquer
la variété des sujets qui y sont

traites.

11 donne les documents et les

renseignements les plus inipoiianls

relativement à la guerre. L'article

sur la crise financière et comment
elle a été résolue, mérite la plus sé-

rieuse attention. D'autres articles

s'occupent des traités et des ques-
tions relatives au droit des gens.

Le HazelVs Annual contient des

renseignements très détaillés sur l'Ir-

lande et sur le Home Rule ; sur le

Welsh churchacl; sur la land ques-

tion, la local taxation. C'est un des

ouvrages de références les plus

utiles qu'on puisse avoir sur sa table

de travail.

Y. G.

THE YEARBOOK OF SOCIAL PROGRESS FOR
i9i4-i5 Being a suxMmary of ré-
cent LEGISLATION (OFFICIAL REPORT,
AND VOLUNTARY EFFORT, WITH RE-

GARD TO THE WELFARE OF THE PEO-

PLE. I vol. in-i 2 de 636 pages. (Tho-
mas Nelson and sons, London.)

Ce volume comprend l'espace de
temps qui s'est écoulé du 3o sep-

tembre 1913 au /i août 1914. C'est le

troisième volume de cette impor -

tante publication.

Voici les titres de ses divisions :

I. The population; II. Local go-

vernmeiii; III. The land question-,

IV. llousing and means of corn-

manictition; V. Production and
wealth; VI. labour and wagcs; VII
Public Ihalth; VIII. Education; IX.

!\'ational insurance, pnuperism and
misccllaneous.

Le llousing and means of commu-
nication conlirnt beaucoup de ren-

seignements très intéressants. La lé-

gislation sur les habitations, due à

l'initiative de Lord Shaflesbury, a.
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pour point de départ, deux acts de

i85i. Si les simples particuliers ne
s'étaient pas occupés de placer leurs

capitaux dans des maisons, sans l'in-

tervention de l'autorité, la plus

grande partie de la population du
Royaume-Uni serait dépourvue de

domicile.

Le Sinall Dwellinqs acquisition act

de iHgg avait autorisé les ouvriers à

acheter leurs maisons au moyen
d'un emprunt aux autorités locales

amortissable en trente ans. De 189/i

en 1907, il n'y eut que £ 52 000 de

prêtés. Ce fut un échec complet.

Les précautions prises par the

Housing and town planning act

of 1909 sont de nature à empêcher
de construire des maisons ayant des

loyers ne dépassant pas £ 4o à

Londres, £ 26 dans les villes de

5o 000 habitants et £ 16 ailleurs. Les

autorités locales ont le droit de faire

les améliorations qu'elles jugent

utiles aux dépens du propriétaire.

Il est vrai que du 3 décembre 1909
au 3i mars 191 1, il n'y a eu que
4o maisons qui ont été soumises à

ce régime; en 1911, 176; en 1918,

107. On atiribue volontiers à la lé-

gislation, des progrès qui viennent

surtout de l'augmentation de la ri-

chesse, des salaires et du besoin

d'amélioration dans les conditions

de la vie. Les interventions qui ont

pour résultat d'écarter les gens pru-

dents et indépendants de l'indus-

trie de la construction ne peuvent
être que nocives.

Mais il faiit étudier les législa-

tions, les mesures administratives et

leurs résultats, comme I'e* fait

M. Yves Guyot dans son livre: la

Gestion par CEiat et les municipalités;

et un recueil comme The yenr book
oj social progre.ss est très utile: car

il présente condensés, très complets
et bien en ordre les documents qui
en pcîrmetlent l'examen.

War Timiî A-sn PKACE m Holland,
by T. \V. HoBKKTSoN S<:oTr, i vol.

in-iade 336pages.(W.Heinemann,
London.)

La Hollande, contiguë à la Bel-

gique et à l'Empire allemand, ayant
le grand port du Rhin à Rotterdam,
présente un intérêt tout particulier

en ce moment. Des mouvements
pour l'annexion de la Hollande se

sont produits depuis longtemps en
Allemagne. (V. le Journal des Eco-

nomistes de novembre 1914, p. io4.)

Le Kaiser n'a cessé de convoiter ses

ports et les Indes néerlandaises.

L'auteur examine la question d'un
essai d'invasion de la Hollande par
l'Allemagne. La Hollande a toujours

pour défense sa ligne d'eau. Elle

peut inonder, quand elle le veut, la

moitié de son territoire. Ce terri-

toire devient bien pis qu'un marais.

Il est coupé de canaux petits ou
grands. L'inondation donne i pied

et demi d'eau : mais à droite, à

gauche, devant vous, vous trouvez

5, 6 pieds, 8 pieds d'eau. On ne peut

pas naviguer avec 18 pouces d'eau :

on ne peut pas marcher avec les piè-

ges qui se trouvent partout. Autre-

fois, l'inondation exigeait quinze

jours. Maintenant, elle peut être com-
plète en quarante huit heures. L'eau

peutêtreprisedansle Rhin. On pour-

rait avoir recours aussi au Zuyderzée
;

mais l'eau en est salée, ce qui serait

un inconvénient sérieux au point

de vue des prairies et des terres cul-

tivées. Tous les chemins de fer, et les

routes qui traversent la région sur

des digues, sont protégés par des

forts : et ils peuvent tous être dé-

fendus par une petite force.

M. T. W. Robortson Scott connaît

intimement la Hollande par une
longue fréquentation. La partie

consacrée à la Hollande en temps

de paix est la plus considérable.

Elle contient des renseignements

de toutes sortes sur son agriculture,

son industrie «t sa politique.

M. Robertson Scott raconte l'his-

toire des essais de protectionnisme
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tentés en 191 1 611912, quelc Journal

des Economistes a suivis de près. Il

donne le résumé de la question par

un né^'ociant hollandais
;

« La Hollande n'est pas un pays

très industriel, mais notre industrie

est une industrie exportatrice. Gom-
ment une industrie qui exporte

pourrait-elle avoir besoin de la

protection ? La fabrication de la

margarine, du sucre, les textiles, la

construction navale n'ont pas be-

soin de protection. C'est exacte-

ment le contraire. »

What is wrong With germany ? by

William Harbett Dawson. i vol.

in-i2 i9i5.(Longmans, Green and

G®, London.)

M. VV. H. Driwson est bien connu
par ses études sur l'Allemagne :

The évolution of modem Germany,
Municipal life and gooernmenl in

germany, Industrial Germany.
M. W. H. Dawson considère que

l'Allemagne officielle, l'Allemagne

militaire, et dans une certaine me-
sure, l'Allemagne ûnancière et in-

dustrielle, en un mot les classes

gouvernantes, ont été hostiles à l'An-

gleterre; m«is il ne faut pas géné-

raliser cette haine.

La distinction entre ceux qui

éprouvent ces sentiments et ceux
qui ne les parlagent pas a dans le

moment actuel peu d'importance :

mais elle en a pour l'avenir quand
il s'agira de régler les rapports en-

tre l'Allcniagne et les Alliés.

Il considère que la guerre doit

être continuée, que la guerre doit-

ètre poursuivie jusqu'à ce que les

Alliés soient en mesure de dicter les

termes de la paix; et cependant
M. Dawson n'a j)oiut do prévention
contre l'Allemagne. Il dit de ce
livre : G'est le premier que j'ai

écrit sur l'Alloma-iu^ sans plaisir.

Voici les chapitres du volume:
1** The old and tlw new culture.

2" Treitschkeand the state as power;
3° The state and the citizen ;

4" Absolu-

tism under constitutional formes;
5" Kaiserism and Byzantinism; 6'

Prussian militarism; 7" The Empe-
ror and Weltpolitik; S** The new Im-

perialism; 9" The aliénation between

norlh and south; 10" Reforms from
within and from without.

M. Dawson fait observer que l'em-

pereur n'inaugure pas un pont sur

le Khin sans dire qu'il peut ser-

vir à d'autres objets que des trans-

ports pacifiques : a Aucune décision

ne peut être prise dans le monde
sans l'intervention de l'Allemagne.

Il n'ouvre pas une caserne sans

recommander aux soldats de tenir

leurs sabres aiguisés et leur poudre
sèche. Il dit aux Allemands que leur

avenir est sur l'eau et que le trident

leur appartient. »

Bismarck, avait parlé des grands
pouvoirs qui freulent exercer leur

action sur d'autres nations, en de-

hors de leur sphère d'intérêt. « Ils

travaillent pour le prestiga, disait-il.

Nous ne ferons pas cela. » Guil-

laume lia pris la politiquecontraire.

Il n'a travaillé que pour le prestige.

M. Dawson résume ce qu'ont dé-

montré les articles parus dans le

Journal des Économistes sur les

causes de la guerre. La diplomatie

allemande, sous la direction du
Kaiser, a fait ce qui était nécessaire

pour réunir contre l'Allemagne

toutes les nations. La Veltpolitik a

affaibli rVIlemai^nc au dedans ol au

dehors.

<( On peut dtro, constate M, Daw-
son, que depuis six ou sept ans,

rvilemngne vivait ilans une atnios

phère lie guerre, d

Va\ septembre 1908, Hobel prédit

que la guerre était inévitable. « Les

préparations pour la guerre sont

faites aNec une telle >it»lence que
col état de choses ne peut durer

longtemps. ^)

Ce n'était pas pour se défendre

contre la France; car le Berlin posl
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écrivait le 21 avril iQiS: « Les Fran-

i;ais sont tombés à un cley^rc moral
tellement bas, qu'au point de vue
militaire on doit considérer que
t'est un plaisir douteux d'avoir aies

combattre. »

N. M.

Monographies industrielles, la Ty-
pographie ET SES PRODUITS. Royau"

me de Belgique, Ministère de l'In-

dustrie et du Travail, et Inspec-

tion de l'industrie, i volume in-8,

256 pages. (J. Lebègue et G'% édi-

teurs, et Société Belge de librai-

rie, éditeurs, Bruxelles, i9i3.)

C'est la continuation de ces mo-
nographies industrielles, à la fois

technologiques, commerciales et

économiques, surtout d'ailleurs

techn )logiques, de l'Office du Tra-

vail du Royaume de Belgique, pu-

bliées toujours avec luxe d'impres-

sion, lors même qu'il ne s'agit pas

de livres consacrés à la typographie.

Nous avons eu occasion de signaler

avec beaucoup d'éloges, en tant

qu'exécution, les volumes successifs

constituant une véritable encyclo-

pédie faite par un organe officiel

qui concurrence l'industrie privée.

11 est évident que l'imprimerie, la

typographie, la lithographie, tous

les arts du livre méritaient au
moins autant que tous autres qu'on
leur consacrât une publication de

ce genre. I']n Belgique, en parti-

culier, l'imprimerie tient une très

grande place, on y utilise environ
3i millions de kilogrammes de pa-

pier, ik millions rien que pour les

journaux, les périodiques et les

revues. Ce qui est curieux à noier,

c'est que les brochures, les travaux
administratifs, les publications offi-

cielles nécessitent annuellement
l'emploi de 9 millions de kilogram-

mes de papier. L'imprimerie belge

a dépassé une valeur de 76 millions

de francs. Ce qui n'empêche d'ail-

leurs (particularité bonne à noter

pour ceux qui croient à l'avantage

de la liberté des échanges) que l'in-

dustrie française expédie à elle

seule pour au moins 9 millions

d'imprimés en Belgique.

Cette monographie, très bien

écrite, par des techniciens, et non
par des fonctionnaires seulement,

traite à la fois de la composition,
de l'impression, des divers produits

fabriqués, enfin des modes de pré-

sentation des produits, brochage,

cartonnage, reliure. On y trouve les

renseignements les plus complets et

les plus sûrs sur tout le matériel,

élémentaire comme le plus compli-

qué ; les divers types de presses,

couramment employés ou ceux à

grand rendement, qui fonctionnent

maintenant pour les journaux à

fort tirage ; le mode de fonction-

nement des machines rotatives les

plus perfectionnées, etc. On a en

même temps sous les yeux, sous

forme de tirages hors texte, des

planches de toutes sortes, luxueuse-

ment tirées, et qui donnent une
idée des produits de l'impression

moderne, en tout genre pour ainsi

dire, sur toutes les matières. Les

détails du métier sont dévoilés,

expliqués ; on n'a pas oublié le tirage

spécial des titres de valeurs mobi-

lières qui donnent lieu à l'heure

actuelle à une industrie très impor-

tante et spéciale. On ne saurait

vraiment trop recommander ce

livre pour quiconque veut se docu-

menter sur l'industrie si impor-

tante de la typographie,

D. B.
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CHRONIQUE

3o janvier 1915.

I. La guerre. — II. Le rendement des impôts en 191/*. — III. Bons de la

Défense nationale et obligations à court terme. — IV. La conférence des

ministres des puissances alliées. — V. Le manifeste des Kulturkrieger.

I. La guerre. — En faisant dater la guerre du i"août, jour

de la déclaration de guerre à la Russie et commencement
d'actes d'hostilité contre la France, le 3i janvier a été le cent

quatre-vingt cinquième jour de guerre.

J'ai rappelé dans la chronique insérée dans le numéro
portant la date du i5 octobre, mais datée du i"' janvier, les

illusions de certains stratégistes sur la rapidité des opéra-

tions. Il faut ajouter que la saison de pluie et de boue que
nous venons de traverser ne leur a pas été favorable.

Cependant elle n'a pas empêché des combats continus dans
lesquels, heureusement, de notre côté, l'artillerie a joué un
grand rôle.

On a lu le rapport ofliciel sur les atrocités de l'armée alle-

mande, fait [)ar une commission, présidée par M. Payelle,

premier président de la Cour des comptes, qui offrait les

qualitésde méthode etde sang-froid nécessaires [)Our enluurer

son en(iuéte de toutes les garanties. Il aurait du [)araître

déjà en volume avec les pièces jusliiicatives : mais comme
il est imprimé par l'huprimerie nationale, nous devons
attendre, comme le public a du attendre le Livre jaune.

Loin d'e.xagérer, ce rapport a beaucoup atténué certains

faits. Poursuivre ren(|nèle auprès des ftMUEues (]ui ont subi

les outrages des Allemands, c'eût été les soumettre à un nou-

veau supplice. La commission a dii, par un sentiment de
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discrétion que nul ne peut blâmer, se montrer très discrète à

ce sujet.

De ces horreurs, le Kaiser assume la responsabilité

suprême. En i8i/i, les Prussiens, les Autrichiens, les Russes,
les Anglais déclarèrent qu'ils ne traiteraient ni avec Napo-
léon, ni avec aucun membre de la famille Bonaparte. Certes,

ils n'avaient pas à imputer à l'empereur des crimes pareils à

ceux qui écrasent le Kaiser. Ce précédent doit dicter leur
conduite aux alliés au moment de la paix : ils ne doivent
pas traiter avec un homme qui ordonne des fusillades de
femmes, d'enfants, de vieillards, la destruction et le pillage

de propriétés privées dans le but de frapper d'épouvante
la population civile de manière qu'elle force ses armées à

capituler et son gouvernement à faire la paix.

Des Allemands ont relevé et ont soigné certains blessés

sur les champs de bataille ; mais des généraux allemands
ont donné l'ordre de les massacrer. La légation allemande à

Berne ayant contesté, l'ambassade française a communiqué
à la Gazette de Lausanne l'ordre du jour suivant daté du
26 août 1914 :

(Texte allemand). — Von heuie ah werden keine Gefangene mehr
geniacht. Sdmtliche Gefangene werden nledergemacht. Gefangene auch

in grosaeren geschlossenen Formationen werden nledergemacht. Es bleibt

kein Mann lebend hinter uns.

General Brigade Kommandeur :

Gl. Stenger.

(Traduction). — u A partir d'aujourd'hui, il ne sera plus fait de

prisonniers. Les prisonniers seront tous abattus. Les prisonniers

même en groupes constitués plus importants seront abattus. Aucun
homme ne doit rester vivant derrière nous. »

Le général commandant la brigade,

Gl. Stenger.

Des prisonniers allemands ont affirmé qu'il avait été

•exécuté; sous ce rapport, on peut les croire.

A quel stade de la civilisation, les Allemands se placent-

ils donc en 1914 ?

Au seizième siècle, les guerres de religion ont entraîné

avec elles toutes les horreurs. Cependant, en ir)52, quand
Charles-Quint fut forcé de lever le siège de Metz, abandon-
nant de nombreux malades et blessés. Guise, donna lui-
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même l'exemple de les recueillir et de les soigner. Ce fait

inaccoutumé jusqu'alors resta en proverbe dans les armées :

<( la courtoisie de Metz ».

En même temps, en Italie, le maréchal de Brissac substi-

tuait au pillage des soldats des contributions régulières,

maintenait son armée dans l'abondance en sauvant les habi-

tants des dévastations que toutes les guerres jusqu'alors

avaient entraînées et amenait le cruel Gonzague, lui-même,

à une convention d'après laquelle il devait ne pas faire la

guerre au paysan et respecterles personnes et les propriétés.

Voilà déjà la règle : Les guerres se font contre les États et

non contre les personnes.

Les Allemands et les Autrichiens, en la violant, ont sou-

levéla question de savoir si leschefs, quiontdonnéles ordres

de commettre des actes criminels, punis aussi bien par leurs

codes que par ceux de toutes les autres nations, etles soldats

qui les ont exécutés, ne sont pas passibles des peines de droit

commun.
Les personnes qui ne ressentent que de loin les horreurs

de la guerre la trouvent longue. Quelle doit être la situation

des populations condamnées à vivre dans les pays envahis, de

oelles qui ont retrouvé leurs maisons en ruines, des pri-

sonniers de guerre et enfin de nos soldats, condamnés aux

ennuis de la vie de tranchées et aux risques quotidiens des

projectiles et des attacjues?

Les alliés peuvent s'approvisionner librement. Quoique

le blocus des Allemands présente des lacunes, ils le subissent

au point de vue de l'alimentation, au point de vue de l'achat

de certaines matières premières comme le cuivre, malgré

les quantités qu'ils ont pu en obtenir à travers les pays neutres.

Austro-Hongrois et Allemands ont appelé tous leurs

hommes dis[)OiHbles. Les Anglais ont des recrues qu'ils n'ont

pas encore mises sur le front: ils ont maintenant vingt-neuf

milleofliciers et ilsdoiventatteindre deuxmillions d'hommes.

Si les quatre cincpiièmes au moins sont encore dans la Grande-

Bretagne, ils entendent renverser cette proportion à bref

délai.

L'armée russe a résisté victorieusement aux efforts com-

biiuîs de l'armée austro hongroise et de l'armée allemande,

en même temps qu'elle a battu l'armée turco-allemande. Ses

réserves sont sans limites.

Lvidemmont notre préparation à la guerre était insuf-

fisante. Le général Langlois avait demandé un approvision-
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nement de trois mille coups par pièce de 75. Des techniciens
avaient qualifié cette demande d'exagération folle et ne
demandaient que mille. C'était le chilfre auquel on s'était

arrêté; mais, au début delà guerre, l'approvisionnementétait
de trois cents coups par pièce. lia fallu en fabriquer en grande
quantité. Ce défaut de munitions a gêné notre stratégie et

notre tactique au mois d'août, de septembre et octobre. Il en
a été de même pour l'absence de canons lourds. Maintenant
nous allons avoir des approvisionnements complets. Des offi-

ciers d'artillerie et des artilleurs ont été formés. Nos moyens
de défense et d'attaque ont augmenté chaque jour depuis
le commencement des hostilités.

Il en a été tout autrement pour nos ennemis.
L'Autriche-Hongrie a subi des défaites effroyables de la part

des Serbes et de la part des Russes. On estimait, au 10 décem-
bre, qu'elle avait perdu 176000 prisonniers, 800000 blessés

et 580000 tués, soit 1476000 hommes. En admettant que
la moitié des blessés aient pu rejoindre le front, c'est

I million d'hommes hors de combat, et on considérait

que, malgré ses 5i millions d'habitants, l'armée austro-

hongroise mobilisée pour la guerre ne montait qu'à

2400000 hommes.
Les Allemands ont dû se battre contre les Belges, contre

les Français et contre les Russes. De leur tactique massive
sont résultées d'effroyables pertes pour eux. On les évaluait

à cette date à 829000 prisonniers, à i 128000 blessés et à

727000 tués, soit à 2179000 hommes. Le total des pertes

pour les armées de la duplice aurait été de 8754000 hommes.
Les pertes sont beaucoup plus importantes que celles des

alliés. Nous ignorons celles des Serbes. Mais on donne pour
les Anglais 2600 prisonniers, 49000 blessés et 21000 tués.

Pour les Français et les Belges 119 000 prisonniers,

5ioooo blessés, 217 000 tués sur lesquels les Belges comptent
pour 17 000. Pour les Russes, 76 000 prisonniers, 620000 bles-

sés, 460000 tués. Les alliés auraient ainsi à leur charge un
total de 196000 prisonniers, de i 179 000 blessés et de 698 000

tués. Leurs pertes totales auraient été de 2078000 hommes
contre 8764000. Celles des Austro-Hongrois seraient de

84 p. 100 supérieures. Il faut admettre que la moitié des

blessés ont pu retourner au feu. Mais dans ces chiffres ne
sont pascompris les malades : et il y en a dans chaque armée.
Ou sait à quelles orgies se sont livrés les soldats alle-

mands, les abus de vins auxquels se sont livrés les offi-
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ciers eux-mêmes. Ces excès entraînent un châtiment : la

maladie. On peut donc supposer que les troupes allemandes

en souffrent beaucoup plus que les troupes alliées.

II. Le rendement des impôts en 1914. — Personne n'a été

étonné en voyant que les produits de l'impôt sont en moins-

value.

Les contributions directes ne perdent que 109 millions

sur 1 177 millions représentantau 3i décembre les douzièmes
échus : soit un dixième. Dans ce chiffre, sont compris les

centimes additionnels pour les départements et les com-
munes. Une fois de plus les « quatre vieilles » viennent de

donner une preuve de solidité qui n'engagera pas les gens
raisonnables à les modifier.

Les évaluations pour les contributions indirectes et mono-
poles avaient été fixées à 3 865 millions de francs. Les

recettes de 8224 millions de francs représentent une dimi-

nution de 64i millions de francs, soit de 16 p. 100 ou d'un

peu plus d'un sixième.

La plus grosse moins-value porte sur l'enregistrement :

219 millions de francs; le timbre perd lili millions. Le déficit

des douanes est de 177 millions; celui des contributions

indirectes de 212 millions.

Il y a des taxes qui se sont effondrées; le rendement de

l'impôt sur les opérations de bourse était prévu à 17 mil-

lions : le déficit est de plus de 11 millions.

Pour d'autres, au contraire, le déficit est très faible. Le

produit du tabac était évalué à 5^2 millions : il a été de

5i8 millions; le déficit est inférieur à u') millions, soit un
peu plus de ^ p. 100.

La suspension des affaires a restreint les correspondances

qu'elles nécessitent, mais le public a du multiplier les

lettres dans d'autres directions : et, malgré la franchise pos-

tale pour les militaires, la moins-value n'est que de 35 mil-

lions sur 292 millions, soit de 12 p. 100.

Le produit des recettes télégraphi(|ue3 a augmenté.

Nous trouvons aussi des augmentations sur les produits

des valeurs mobilières : mutations à titres onéreux : 1 12,5 mil-

lions au lieu de 1 1 1.

Enfin la taxe sur les revenus des valeurs mobilières, éva-

luée à I '19 /j/j90oo, a donné i53 3/40000, soit en plus

3 891 000 francs.
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Le timbre proportionnel sur les valeurs mobilières pré-

sente un léger (Icficil : G5 969 ooo au lieu de 68 2 15 000.

Ces résultats de notre système fiscal prouvent qu'il est

nécessaire, au lendemain de la guerre, de renoncer aux bil-

levesées qui n'ont cessé de menacer les contribuables depuis

une quinzaine d'années.

Quel est donc le député qui, en ce moment-ci, oserait pro-

clamer qu'il faut enlever à la rente son immunité?

III. Bons de la défense nationale et obligations à court

terme. — On sait que M. Ribot a proposé d'élever de 2 mil-

liards et demi à 3 milliards et demi la limite d'émission des

bons de la défense nationale. La souscription a dépassé cette

limite.

Ce succès, en dépit du moratorium, prouve qu'il y avait,

en France, des capitaux disponibles; et il y en a encore.

Le placement des bons de la défense nationale est évidem-

ment très avantageux. Il a offert des conditions auxquelles

les capitalistes français n'étaient plus habitués, malgré la

baisse des fonds d'État dans ces dernières années.

Le ministre des Finances a trouvé cependant que cette émis-

sion de bons du Trésor, ayant une durée maximum d'une

année, doit être limitée au chiffre ci-dessus, et il a demandé
une émission d'obligations à court terme dont l'échéance ne

pourrait pas dépasser 1926.

Seront-elles du type sexennaire? Il y a évidemment avan-

tage à ne pas multiplier les types; mais, d'un autre côté, la

liquidation des charges de la guerre durera plusieurs années.

L'Etat sera-t-il en mesure de rembourser ces obligations au

bout de six années ? Pourra-t-il alors emprunter à un meilleur

taux pour leur renouvellement.î^ Ce sont là des questions qu'il

doit examiner; et comme les prévisions ne peuvent être que

très aléatoires, l'échéance décennale serait peut-être préfé-

rable.

Le total prévu de ces obligations a été fixé à 3 milliards et

demi.
Seront admis à la souscription de ces obligations les certi-

ficats libérés de l'emprunt 3 1/2 dont il reste encore 260 mil-

lions flottants. On aurait pu, par un procédé très simple, le

liquider définitivement en donnant à ses souscripteurs la

faculté de changer leurs titres en bons du Trésor au moment
où on appelait, le 16 septembre, le versement de 60 francs.

Il est fâcheux qu'on n'y ait pas eu recours. Cette néfaste
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expérience financière continue à peser sur le marché et sui

nos finances.

IV. La conférence des ministres des puissances alliées. —
Une conférence doit avoir lieu à Paris entre M. Lloyd George,

chancelier de l'Échiquer, M. Bark, ministre des Finances de

Russie et M. Ribot.

Immédiatement, on a parlé d'un gigantesque emprunt
international à conclure entre les trois puissances. L'Agence
économique et financière a publié les considéiations sui-

vantes qui démontrent l'impossibilité de ce projet :

On sait qu'en matière d'emprunt international, garanti par plusieurs

puissances, le taux d'émission et le taux d'intérêt se déterminent

d'après le crédit le plus élevé des Etats garants de l'emprunt. En
loccurrence, c'est une fois de plus le crédit anglais, tout comme en

1898, lors de l'emprunt grec garanti, qui fut émis à 100 1/2 pour un

2 1/2 p. 100. Le dernier emprunt anglais a été de 9 milliards de

francs en 3 1/2 p. 100 émis à 96. Il est plus que douteux que le gou-

vernement britannique accepte de déclasser son dernier emprunt en

prêtant sa garantie à une opération laite à un taux plus avantageux

pour les capitalistes.

Or, ces derniers n'iraient évidemment pas s'écraser aux guichets

pour avoir, dans les circonstances actu<'lles, un 3 1/2 p. 100 à 96.

L'émission même d'un 3 p. 100 se limiterait nécessairement, en fait,

au continent, carl'admissionà la cote, à iNew-York, serait diflicile pour

les emprunts des Étals belli^aranls. La faculté d'absorption du marché

américain pour les titres européens est des plus étroites.

La conférence des ministres pourrait s'occuper utilement

du système que M. A. Raffalowich a exposé dans le Marché
financier publié par le Journal des Économistes (n" de

novembre). Je le rappelle :

Le problème est de trouver des instruments de payement
qui ne fassent pas concurrence à la monnaie nationale

(espèces et billels).

« Sur quelle base, à défaut de métal jaune, établirait-on

ces instruments de payement d'un ordre tout nouveau?
« Sur des bons du Trésor, émis pour des sommes égales

par la Russie, l'Angleterre et la France, et qui seraient

pourvus de la garantie solidaire des trois Etats alliés, lesquels

trouveraient l'occasion do manifester ainsi leur solidarité
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économique, tout comme ils l'ont documentée par la décla-
ration concernant les négociations de paix.

(( Ces bons du Trésor pourraient porter un intérêt très
minirne. 11 en serait créé pour 600 millions par chacun des
trois Etats alliés.

« Ces bons seraient déposés à la Banque de France ou à
la Banque d'Angleterre, par exemple. Ils seraient en gros
appoints et divisés en séries de façon à permettre éventuel-
lement leur tirage. Leur durée maximum serait de cinq à

dix ans après la fin de la guerre. Contre ces bons, chacun
des Etats contractants émettrait des certificats de compensa-
tion (en coupures de i 000 livres), qui serviraient à faire

ouvrir des crédits dans les trois banques d'émission.
(( Chacun des États contractants céderait à ses ressortis-

sants les certificats sus-indiqués, que ceux-ci payeraient en
monnaie nationale, dans les conditions qu'il conviendrait à

chacun des États de fixer lui-même.
(( Après la fin de la guerre, on établirait une compensation

(clearing) entre les trois banques. Chacune d'elles serait

responsable pour compte de l'État émetteur, et sous sa

garantie du retrait des bons du Trésor correspondants. »

Ce système est aussi simple qu'ingénieux; et nous espé-

rons qu'il sera appliqué.

V. Le Manifeste des Kulturkrieger et la discussion avec

M. Lujo Brentano. — Nous recevons un fascicule contenant la

correspondance échangée entre M. Lujo Brentano, professeur
d'Economie nationale à l'Université de Munich, et MM. Yves
Guyot et Daniel Bellet. Le fascicule a été publié par la Ligue
de savants et d'artistes allemands pour la défense de la civi-

lisation. (Kultarbund deutscher Gelehrier und Kûnstlerers-

cheink es Von Wert.) Il est précédé d'un avant-propos qui

commence par ces mots :

La Ligue juge important de donner la plus grande publicité pos-

sible à la correspondance qui, à la suite de son Appel aux nations

civilisées, a été échangée entre MM. Yves Guyot et Daniel Bellet à

Paris, d'un côté, et M. Lujo Brentano, de l'autre. Cette correspon-

dance précisant également aussi bien le point de vue des intellectuels

français que celui des intellectuels allemands, tout le monde aura le

moyen de se former au jugement impartial.

Sur un point, au moins, nous sommes d'accord avec la



CHRONIQUE 269

Ligue de savants et d'artistes allemands, l'utilité de donner

la plus large publicité à cette correspondance. La Ligue a fait

un fascicule. Nous avons publié la brochure : Le Manifeste

des « Kulturkrieger ». (Félix Alcan, éditeur.;

Le fascicule contient une lettre de M. Lujo Brentano que

nousne connaissions pas quand a paru notre brochure. Nous
la publierons dans le Journal des Economistes et nous y
répondrons.

TOME ILIV. DÉCEMBRE 1914. 18
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